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Oeuvres diverses de M. le baron Auguste de Staël: précédées d'une notice sur
C'est au milieu des temps les plus orageux de la révolution, le 3i août 1790, qu'est né Auguste de Staël. Madame de Staël s'occupa seule de l'éducation de son fils pendant les premières animées ; mais sa vie était alors tellement agitée par la position difficile où se trouvait M. Necker, par les dangers que la révolution faispt courir à elle et à ?es amis , que nécessairement l'instruction d'Auguste était souvent interrompue.
Voici les détails que nous a transmis une personne qui fut témoin des premiers commencemens de l'éducation de M. de Staël, ce Madame de Staël donnait à Auguste toutes a ses leçons, et les lui donnait -presque toua jours au milieu d'autres occupations force cées : c'était en écrivant des lettres, en
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a donnant des ordres, qu elle dirigeait les « études d'Auguste, lui expliquait ses le- « çons. L'enfant, sans ^cesse interrompu, « n'était jamais distrait; son attention reste tait fixe , et il reprenait le fil des explica- « tions de sa mère, à l'instant où elle repre- « nait la parole. L'explication finie, Auguste « apprenait sa leçon, seul, sans aide; obligé « de retenir, il avait bien écouté, et savait tou- & jours bien ce qu'il devait répéter, s étant « fait à lui-même sa petite méthode d'ap- « preijdre. »
fcette marche a naturellement beaucoup d'inconvéniens ; mais elle n y en avait pas avec madame de Staël et son fils. En effet , cet enfant avait, comme on le voit, un tel amour du devoir , que ce sentiment lui faisait mettre une règle volontaire dans ses occupations; et il y avait dans les moindres paroles de madame de Staël un caractère de vérité si impressive, qu'elles valaient des heures de leçon , et qu'elles suffisaient pour donner à l'enfant le mouvement nécessaire pour toute une journée de travail.
Ainsi les traits saillans de son caractère ,
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dès son enfance, étaient un amour du devoir, une régularité de conduite qui donnait déjà une sorte de gravité à cet être si jeune. Il joignait à ces dispositions une facilité très grande à s'affliger ; ses yeux se remplissaient de larmes au moindre mot de reproche. Sa mère chercha à l'aguerrir contre cette disposition, et elle l'exerçait à supporter une moquerie douce sur tous ses petits chagrins.
« Rien ne le détournait d'accomplir les « volontés de sa mère » , dit encore la même personne qui nous a donné les premiers détails, ce ni ses jeux, ni ses camarades; au « milieu des amusemens les plus animés , si « l'heure d'une leçon sonnait , il disait : Je « reviendrai quand j'aurai fini, et courait se <c mettre à l'étude. » Cette conscience dans l'accomplissement de ses devoirs était si frappante, que M. Necker parlait souvent avec étonnement de la scrupuleuse exactitude d'Auguste à faire tout seul son travail de chaque jour, et il avait coutume d'appeler avec satisfaction son petit-fils un honnête homme d'enfant. M. Necker se plaisait beau-
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coup avec ses petits-enfans : le naturel et l'originalité de cet âge avaient un charme tout particulier pour lui, qui dans le commerce de la vie détestait par-dessus tout l'affectation et le convenu. Il y avait dans toute la personne de M. Necker une telle empreinte de dignité morale , qu'elle frappait quiconque le voyait, et qu'elle est toujours restée profondément gravée dans l'âme de ses petitsenfans ; et en même temps lorsqu'ils se sont rappelé avec quelle bouté inexprimable il se plaisait à leurs jeux, avec quelle originalité d'imagination cet esprit si élevé comprenait leur nature et sympathisait avec elle , il serait difficile d'exprimer quelle émotion singulière et profonde ce souvenir a laissé dans leur âme , ce qu'a été pour eux la puissance de cette image si noble et si digne , unie aux détails les plus puérils de leur première enfance.
A l'âge de onze ans, Auguste de Staël fut mis eq pension, et il suivait alors le collège de Genève. Dès son entrée , il se plaça parmi le? premiers. Oiy distribue des prix une fois par an; c'est une fête très solennelle;
les paréos attachent une haute importance aux succès de leurs enfans. Auguste remporta souvent des prix , et plus tard il prenait la défense de ce genre d'institution; il disait qu'elle n'excitait aucun sentiment d envie chez lés enfans; qu'ils s 'entr aidaient souvent même entre rivaux. Ce qui est certain, c'est qu'il n'en reçut aucune influence fâcheuse : il était occupé du chagrin de ses rivaux ; il cherchait à les faire valoir. « Ce « n'est qu'un mot sauté , une expression ou- « bliée , qui lui a fait manquer le prix » , disait-il de tel ou tel de ses compagnons.
Ainsi $e manifestait déjà en lui ce besoin qui Ta toujours dominé de soulager l'amour-propre souffrant. Epargner une peine, procurer un plaisir à son semblable, était la préoccupation d'Auguste enfant , comme elle a été celle de toute sa vie. Il y avait dans son caractère quelque chose de protecteur , même dès la première enfance. Ses camarades, son frère, sa soeur, venaient se réfugier à l'ombre de sa bonté. Dans toutes les petites discussions de l'enfance , il donnait déjà l'idée d'un secours pour le plus faible, d'un guide pour le moins
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éclairé. Il n'est aucune époque dans le souvenir de ceux qui l'ont aimé , à quelque âge qu'ils se le représentent , où ils ne se rappellent avoir senti pour lui respect et confiance, sentimens qui, lorsqu'ils peuvent se concilier, s'entr'aident mutuellement.
Bientôt après Auguste de Staël accompagna sa mère en Allemagne. C'est à cette époque que commencèrent l'exil et toutes les persécutions de madame de Staël. Ce fut dans ce voyage aussi qu'elle fut frappée par le malheur le plus cruel de sa vie, la mort, de son père.
Elle trouva déjà dans son fils, âgé de quatorze ans , un secours et un appui dans ses souffrances. Auguste commença à s'associer aux peines de sa mère; depuis lors, les chagrins de madame de Staël devinrent l'Une des grandes préoccupations de sa vie.
Les enfans ressentent d'une manière très, douloureuse les peines des personnes qui leur sont chères. Il y a même un contraste déchirant entre la joie dont ils ont besoin, et qui se ressaisit d'eux de toutes parts , et la vivacité de sympathie qu'ils ressententpour
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les souffrances dont il&sont témoins. Quoique faibles et impuissans, ils sont susceptibles d'éprouver une profonde pitié pour des êtres supérieura à eux en âge et en force; et ce sentiment a quelque chose de poignant par l'impuissance où ils se trouvent d'apporter aucun soulagement à ceux qu'ils aiment.
Cependant il n'en était pas ainsi pour Auguste; il pouvait déjà soulager sa mère; il le pouvait surtout en lui donnant l'espoir de lui retracer celui qu'elle pleurait. Elle se plaisait souvent à faire ressortir de certaines ressemblances entre son père et son fils; elle en trouvait même dans les traits.
C'est à cette époque que madame de Staël confia l'éducation de ses enfans à M. A. W. de Schlegel, qui réunissait déjà la double réputation si justement méritée de savant et de poète , et qui resta son ami intime jusqu'au dernier jour de sa vie. M. Schlegel savait inspirer en même temps le goût des études suivies et persévérantes, et donner l'essor à tout ce qu'il y a de brillant et d'a^ nimé dans l'imagination. H enseignait à Auguste à faire dçs recherches avec l'exactitude
viij NOTICE
d'un savant, et à sentir les beautés poétiques avec la vivacité d'un artiste.
Plus tard madame de Staël se sépara de ce fils qui lui était si cher, pour l'envoyer à Paris. Son exil ne lui permettait pas de s'y rendre elle-même ; elle l'envoya tout seul, à l'âge de quinze ans , dans une pension dont la surveillance n'était pas très sévère; mais c'était un essai de liberté qu'elle voulait faire pour lui. Elle l'avait même chargé d'examiner cette pension , de bien se rendre compte de l'impression morale qu'il en recevrait, et de lui en écrire , disait-elle , avec sa sincérité accoutumée, « Tu sauras, lui&rit-elle, si les <r inconvéniens qu'on reproche à cette pente sion viennent des écoliers ou des maîtres.
<c J'ai beaucoup d'anxiété sur cette pence sion. Dois-je t'y laisser ? dois-je te rap- * peler ? je suis tentée de te consulter sur ce « sujet : car il faut te rappeler à l'instant où ce ton âme cesserait d'avoir horreur du mal. » Ailleurs elle lui dit : « C'est une grande « épreuve que je fais de ta raison ; j'espère « qu'elle me réussira bien. » On concevra par ce peu de mots, d'une part , la confiance
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que méritait déjà le caractère de M. de Staël, et de l'autre, nous ne dirons pas le système, parce qu'un tel mot ne peut s'appliquer à ce qui est exempt de tout calcul , mais les habitudes de madame de Staël , dans l'éducation de ses enfans. Elle leur faisait prendre part eux-mêmes à leur éducation ; il n'y avait jamais de plan, de calcul, dans sa manière avec eux; elle ne leur cachait aucun des moyens qu'elle voulait employer; elle les invitait à les juger; elle faisait continuellement appel à leur raison ; elle avait besoin lie leur approbation ; en même temps ses décisions étaient fermes et positives, et elle réunissait une extrême liberté de délibération à une grande énergie de volonté. La franchise la plys complète était la base de tous ses rapports; les défauts de ses enfans , les siens même, tout cela était discuté devant eux et avec eux. Trouvant dans son fils aine une raison forte réunie à un grand amour du devoir, madame de Staël en pro* fita avec joie pour le mettre lui-même à la tête de ses études, et pour essayer l'effet de la confiance et de la liberté.
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Cette confiance était bien placée , le désir de son amélioration morale et intellectuelle préoccupait Auguste , autant que sa mère ; il exprime continuellement une crainte touchante d'être détourné de ses études ; il juge ses maîtres , ses camarades avec une parfaite sagacité , et toujours sous le point de vue de son perfectionnement, ce Les écoliers, « écrit-il une fois à sa mère , sont d'une telle « indolence , qu'il faut constamment lutter ce contre l'impression générale. x> Il se plaint souvent de la trop grande liberté qu'on laissait aux écoliers de sortir et de rentrer, du peu d'attention de ses maîtres. Madame de Staël ne s'était pas trompée en croyant que même le spectacle du mal serait sans inconvénient pour l'âme de son fils. Il lui parle de quelques mauvaisexemplesquiavaientfrappé ses regards sans que jamais il en soit résulté pour lui un autre effet qu'une indignation contre le mal, qui était de nature à fortifier sa moralité. Une fois, un des amis de madame de Staël voulut avertir le maître de la pension de la mauvaise conduite de quelques élèves , dans la crainte que l'exemple n'en
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fut dangereux pour Auguste. Il écrit sur ce sujet à sa mère : « Ce serait tout-à-fait inu- « tile j d'ailleurs c'est à moi à me défendre , « en lisant le cours de morale religieuse de « mon grand-père, et en pensant à toi* »
La vue de ces mauvais exemples, celle aussi de l'immoralité du monde, qu'il avait démêlée avec sagacité par quelques relations qu'il avait eues avec la société , loin de l'entraîner , lui inspirait un sentiment de tristesse bien singulier à cet âge. « Je suis si « triste, lui dit-il , que l'autre jour je me mis <c à fondre en larmes en entendant la muée sique bruyante d'un bal qu'on donnait au- « dessus de nous , et qui s'accordait si mal « avec mes idées. » Du reste , cette tristesse , qu'il exprime de si bonne heure , fut chez lui une disposition assez habituelle. A toutes les époques on en retrouve les traces , et sa noble physionomie en a toujours porté l'empreinte. U semblait qu'il y eût au fond de son âme une émotion intime et profonde, qui ne pouvait ni être satisfaite par les objets de ce monde , ni se manifester complètement dans les actes extérieurs, et qui
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répandait une teinte mélancolique sur son existence. Cette disposition était réunie à une extrême gaîté dans l'esprit , à un talent remarquable pour la plaisanterie. Du reste, cette réunion n'est pas rare , et il est probable que ces deux facilités partent de la même source, d'une imagination facilement ébranlée, et qui prête aux objets de ce monde une couleur triste et brillante à là fois. La gaîté et la douleur sont deux états où l'âme est émue ; et bien qu'ils soient opposés , ils répondent tous les deux au besoin de secouer la monotonie de l'existence. Les lettres de M. de Staël à sa mère , pendant qu'il était dans sa pension , présentent un mélangé touchant de la docilité de Penfance avec la gravité morale d'un autre âge ; il rend à sa mère un compte exact de ses études , dans lesquelles il réussissait d'une manière remarquable. Madame de Staël, en mettant une haute importance aux développemens des facultés morales et intellectuelles, ne négligeait aucun des plus petits avantagea de l'ér ducation; elle pensait comme M. Necker, que mal faire une chose quelconque était
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toujours une infériorité. Aussi avait-elle appris à son fils à ne dédaigner aucun genre d'instruction. Auguste lui parle à la fois de ses études les plus sérieuses et de son maître de danse , en appliquant à toutes choses le désir de bien faire , qui relève toutes les occupations. La conscience d'Auguste se portait sur tout ; son désir de plaire à sa mère, sentiment qui se confondait chez lui avec la conscience , était aussi universel : il va jusqu'à s'affliger de ne pas grandir assez vite , de peur de n'avoir pas assez de grâce extérieure, et de lui causer par là une petite peine.
Il serait difficile de trouver un plus noble spectacle que celui d'un enfant sérieux et moral , d'un enfant à qui le sentiment du devoir donne quelque chose de digne et de grave, lorsque tout porte encore chea lui l'empreinte légère de son âge. Cette âme, qui a déjà le sentiment de son immortelle valeur, dont le regard révèle le ciel , au tra* vers de ses jeux et de ses puériles occupations, nous pénètre dune profonde émotion , comme tout ce qui fait vivement res~
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sortir le contraste de la haute destinée de l'homme avec les entraves de sa prison terrestre.
Non seulement madame de Staël confiait à Auguste la direction de ses propres études , mais elle essaya de l'employer comme un secours dans les difficultés au milieu desquelles elle se trouvait L'éducation d'Auguste de Staël eut l'avantage qui manque ordinairement aux éducations des personnes riches, et qui se trouve dans celles des classes pauvres, c'est d'être mis de bonne heure aux prises avec les réalités de la vie. Les persécutions de madame de Staël furent utiles à son fils sous ce rapport. Les intérêts de sa mère lui apprenaient la vie , sans que pourtant ses études en souffrissent. Au contraire , car il travaillait avec l'espoir de lui être utile. Madame de Staël désirait que son fils fut en état d'être reçu à l'École Polytechnique, quoique son intention ne fut pas de l'y faire entrer. L'espoir qu'un examen brillant pourrait intéresser le Gouvernement et le rendre favorable à sa mère, se joignit alors dans l'âme d'Auguste à l'amour de
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l'étude , et il se livra au travail avec tant d'ardeur, que sa mère craignit que sa santé n'en fut altérée. Il travaillait les jours et les nuits , et quand le sommeil était au moment de s'emparer de lui , il se réveillait en mettant ses mains dans l'eau à la glace. « Je me lève à ce trois heures du matin, écrit-il à sa mère, « et je fais quatre fois par jour la route du « Collège de France pour assister aux exact mens. Il se mêla bien un peu d'amour- ' « propre à ce zèle, mais le fond est l'espoir « que si mon examen était brillant, cela me « donnerait peut-être un moyen d'être écouté ce en parlant poilr toi. » En effet , il fut reconnu en état d'entrer à l'Ecole Polytechnique , et les professeurs chargés de l'examiner dirent que c'était l'examen le plus brillant qui eût encore été*fait. « J'avais la «fièvre, dit-il, depuis deux jours, dans la « peur de manquer le seul pauvre moyen de « t'être utile. »
Mais ses espérances furent déçues; le Gouvernement d'alors , qui détestait la distinction dans madame de Staël , n'était pas disposé à s'adoucir, en voyant que son fils
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en annonçait tous les germes. Tous ses efforts furent inutiles. En apprenant qu'il n'y avait plus d'espoir, il fut si affligé, qu'il écrit : « J'ai « été prêt à pleurer et à tomber là sans pouce voir rien répondre. »
Ailleurs , il lui dit : «Je me plaignais hier « qu'on ne put racheter des peines morales « avec des souffrances physiques. Avec quel « plaisir j'irais me jeter quelques heures dans « le feu pour te procurer quelques momens ce de bonheur!» Quelque temps auparavant, madame de Staël avait souvent chargé son fils de faire des démarches positives pour elle auprès des employés du Gouvernement.
Elle voulait pl^tenir la permission de s'approcher jusqu'à vingt lieues de Paris , pour être plus près de lui , et ce fut lui qui fit cette demande. Elle s'en remet à lui pour en expliquer tous les motifs , et , en finissant sa lettre, elle lui dit : « Songe qu'à ton âge <c précisément , mon père a commencé cette « fortune sans laquelle nous ne serions rien. * Comme il se trouvait obligé de sortir pour les affaires de sa mère, sans pouvoir toujours rendre compte de ses motifs, madame
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de Staël lui avait envoyé un ordre pour son maître, ainsi conçu : Je prie M..... de laisser sortir Auguste toutes les /ois qu'il lui dira, selon la sincérité de son caractère, qu'il sort pour nos affaires communes. Le voilà donc, à quinze ans, seul dans Paris, libre de sortir et d'aller où bon lui semble, sans rendre compte de sa conduite à personne , sur la foi de sa parole. Peut-être une émotion trop intime nous trompe, mais il nous semble qu'il est impossible de ne pas être profondément touché par cette noble confiance, indice d'une si grande droiture d'âme, et dans celle qui l'éprouve , et dans celui qui l'inspire. Mais les démarches qu'Auguste devait faire pour sa mère présentaient des difficultés qui exigeaient un tact moral tout particulier. Il fallait plaider la cause de sa mère, intéresser pour elle; mais en même temps il fallait plaider cette cause avec la dignité du petit-fils de M. Necker , du fils de madame de Staël, de la personne qui renonçait à son pays , à toutes les jouissances de la vie plutôt que de prononcer une parole désavouée par sa conscience. Il fallait ré-
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primer ce mouvement de révolte contre Tinjustice , si naturel à la jeunesse , et surtout à Tâme de M. de Staël ; et il ne fallait pas que le désir de réussir lui fît dire un mot dont la dignité de sa mère eût pu souffrir. Telle était la tâche qui lui était confiée , et confiée sans lui être expliquée, tant madame de Staël était sûre d'être comprise. Elle le fut en effet ; une fois , ce noble enfant fut tourmenté de l'idée qu'il y avait dans les démarches qu'il allait faire quelque chose qui manquait de dignité ; il hésita un moment, inquiet pour son propre caractère. Sa mère le comprit, ce Je suis bien touchée de ton sen- « timent, lui dit-elle; non, assurément, je ne <c voudrais rien qui fut contraire à la dignité ce de ton caractère; je le respecte dans son ce enfance ce caractère qui doit un jour procc téger ta mère et ta sœur. Dieu me préserve ce de consentir à rien que mon père eût désce approuvé ! »
Madame de Staël représentait constamment à ses enfans l'image de M. Necker : Il aurait fait, il aurait pensé telle chose, dans telle occasion; voilà ce qu'elle leur répétait tou-
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jours. Il existe une grande puissance dans la pensée d'un objet chéri , qui ne nous est connu que par la tendresse de ceux qui le pleurent; cet être, toujours présent à eux et jamais vu par nous , ce souvenir si intime , si vivant, et pourtant toujours couvert du voile mystérieux de sainteté qui dérobe à nos yeux les objets d'un autre monde , produit sur l'âme une impression solennelle , que leur présence même ne produirait pas toujours.
Bonté touchante de la Providence pour les orphelins , qui permet qu'ils retrouvent dans un cœur afflige l'image glorifiée du père qui leur a été enlevé !
Nous nous arrêtons quelque temps sur cette première époque de la vie de M. de Staël , parce que son caractère s'y manifeste déjà tout entier, peut-être plus complètement qu'à une autre époque où les distractions du monde le détournèrent quelques instans des pensées sérieuses. Npus voudrions faire corn* prendre aussi quel était son sentiment pour sa mère , parce qu'il a été le mobile d'une grande partie de sa vie. Raconter la jeunesse de M. de Staël, c'est raconter l'histoire de
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son dévoûment pour sa mère. La piété filiale a dirigé toute la première portion de la vie de M. de Staël. Et si Ton songe à ce qu'était madame de Staël , on comprendra que ce sentiment devait conduire au développement de toutes les facultés. Aimer madame de Staël, ce n'était pas seulement aimer une personne , c'était aimer tout un ordre d'idées et de sentimens ; c'était aimer tout ce qu'il y a de grand, d'ardent, de généreux dans l'âme humaine. Pour la satisfaire , il fallait le développement de l'intelligence, l'élévation du caractère; on ne la contentait pas à moins. L'affection pour elle-même ne lui suffisait pas , il fallait qu'on rendît un culte aux grandes pensées qu'elle chérissait , et non pas un culte froid et stérile; car elle demandait le succès comme preuve de la réalité des efforts. Peut-être demandait-elle parfois à des natures faibles plus qu'elles ne pouvaient exécuter, parce que la puissance de ses facultés la trompait sur celles des autres : tout au moins exigeait-elle qu'où tirât de soi-même tout ce qu'on en pouvait tirer. Aussi son approbation était- elle une
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jouissance de cœur et d'amour-propre dont il est impossible de donner l'idée : l'obtenir c'était posséder la garantie de sa propre distinction , soit comme âme , soit comme intelligence. On apprenait d'elle sa valeur morale, et les succès les plus brillans auraient pâli auprès d'une seule de ses paroles.
Qu'on ne se représente donc pas le sentiment d'Auguste pour sa mère comme une affection qui ne développait en lui que des dispositions tendres et aimantes. Ce sentiment mettait en jeu toutes ses facultés. Il fallait développer son esprit et toutes les forces de son âme , pour plaire à sa mère ; mais il ne l'aurait pas satisfaite , s'il avait fait tout cela par une complaisance docile; et, bien que l'affection de sa mère fut le mobile et la récompense de ses efforts, c'était pourtant l'amour de la science et du devoir qui était le véritable but de ses actions.
L'âme humaine n'arrive à son plein développement que lorsqu'elle réunit ainsi 1 amour désintéressé de la vérité au dévoûment pour un être aimé. Si l'un ou l'autre de ces mobiles manque, l'âme est privée de flamme,
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ou l'intelligence de lumière et de force; c'est pour cela que le sentiment religieux a seul la puissance d'élever la créature à sa plus grande hauteur : car Dieu seul est la vérité vivante que notre cœur puisse toujours chérir et notre intelligence toujours admirer.
« Toutes les fois que j'apprends quelque « chose de nouveau, lui disait-il, je pense « avec joie qu'une idée de plus acquise est ce un nouveau lien avec toi. »
Bien que M. de Staël se fut livré avec tant de zèle au travail , il avait eu plusieurs fois l'occasion de voir la société de Paris. Le fils de madame de Staël avait été reçu avec beaucoup de bienveillance chez M. Suard , chez la maréchale de Beauvau, dans toute cette société qui était en opposition tacite avec le gouvernement d'alors. Là se conservaient toutes les traditions de l'ancien régime, sur la grâce de l'esprit, le charme de la conversation; on y attachait une importance extrême à l'élégance des formes. M. de Staël reçut là des leçons de bon goût, de bonnes manières; ces leçons lui étaient données par des personnes dignes, d'an-
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ciens amis de ses parens ; il les écouta avec déférence, et le souvenir de ceux à qui il les devait leur donna un prix particulier à ses yeux : sans rien perdre de la simplicité de sa nature, il acquit à un haut degré ce charme et cette grâce de formes qui caractérisaient cette société ; et c'était devenu un sujet habituel de plaisanterie avec ses amis que ce qu'il appelait son extrême politesse.
Mais cela ne lui inspira jamais la moindre répugnance pour entrer en rapport avec les hommes de toutes les classes ; au contraire , il avait une faculté merveilleuse de s'identifier avec la nature de ceux qu'il voyait, de saisir les nuances de leurs pensées et de leurs habitudes; il était un homme du monde très aimable, et en même temps le mieux fait pour discuter avec les paysans, pour parler dans une assemblée populaire, et l'on eût dit qu'il avait toujours vécu au milieu des occupations et des intérêts de ceux avec qui il avait à traiter. Son extrême aptitude pour apprendre les langues, et pour saisir les accents , lui rendait aussi toutes les communications faciles.
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L'année qui suivit celle que nous venous de raconter fut une des plus importantes dans la vie de M. de Staël ; car ce fut alors que les germes de la foi chrétienne furent déposés dans son âme par un digne pasteur, M. Cellerier, le même qui, vingt ans plus tard , bénit son mariage. M. Cellerier , à une époque où l'indifférence religieuse était assez générale , conservait dans son âme une piété ardente. Il la communiqua à son élève ; Auguste de Staël accueillit avec joie toutes ses instructions ; il a souvent répété avant son mariage que cette époque avait été la plus heureuse de sa vie. Il lisait avec un grand attrait l'Imitation de Jésus-Christ , et il acceptait non seulement avec patience, mais avec une sorte de joie, les petites peines qui lui arrivaient. Deux fois par semaine il quittait Coppet, qui était alors un des lieux les plus brillans et les plus animés de l'Europe, pour se rendre dans la demeure paisible et solitaire de M. Cellerier; c'était là qu'il recevait les impressions les plus profondes. La différence de ces deux sphères aurait pu avoir quelques inconvéniens , si Auguste avait eu
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une autre mère ; ces inconvémens étaient tous évites par madame de Staël. La franchise, qui faisait , comme nous l'avons dit , la base de 1 éducation de madame de Staël , les évitait tous. Elle faisait la part de chaque chose avec une vérité parfaite , elle expliquait souvent à ses enfans l'inconvénient qu'il pouvait y avoir pour des âmes jeunes et flexibles à vivre au milieu de cette foule que son talent attirait inévitablement autour d'elle , le danger que pouvait leur faire courir l'éclat dont elle était environnée ; cette existence brillante leur apparaissait comme une condition nécessaire des incomparables facultés de leur mère, mais non comme la destinée qu'ils dussent souhaiter pour eux. Souvent elle leur en faisait sentir le vide , non par des réflexions vagues et préparées d'avance ; mais avec cet accent intime qui prouvait qu'elle le ressentait elle-même. « L'atmo- « sphère où vous vivez n'est pas bonne pour « votre âge », leur a-t>elle répété souvent. S'il est une pensée qui dominât son âme, et qu'elle ait transmise à ses enfans , c'est que le but de la vie était le devoir et non pas le bon-
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heur, et rien sans doute n'était plus frappant que de voir cette sublime intelligence rendre hommage à des existences humbles , à des êtres bornés, dont le devoir avait été l'unique préoccupation, et proclamer la supériorité des vertus obscures sur les plus hautes facultés.
Cependant les impressions religieuses que reçut alors Auguste de Staël , bien que vives et sincères , n'étaient pas encore celles qui devaient durer pour toujours. La vérité l'avait touché , mais elle n'avait pas encore pris possession de son cœur : il avait accepté la foi avec tendresse, surtout avec respect pour la voix qui la lui annonçait ; mais cette voix n'était pas encore devenue celle de la nécessité pour sa conscience.
// croyait à cause de ce qu'on lui avait dit, mais il n'avait pas entendu lui-même; il ne savait pas encore par sa propre expérience que Christ était le Sauveur de son âme. (Saint Jean, iv.) Aussi cette première impression , qui laissait des traces profondes, n'opéra-t-elle pas tout de suite le changement de son cœur , et le monde, les intérêts
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de cette vie, occupèrent encore long-temps après plus de place que la foi dans son âme.
C'est ce qu'il exprimait lui-même deux ans plus tard , en disant : « Ma première commute nion est le moment le plus heureux de ma « vie; c'est un instant magique où l'on- voit « Dieu ; ensuite il vient se mettre entre lui et « nous une foule de petits nuages importuns « qui le cachent à notre vue ; on ne peut plus « prier avec le même recueillement ; on est « entraîné par la force de la vie. »
Depuis ce moment , Auguste de Staël devint tout-à-fait l'ami de sa mère, son conseiller en toutes choses : elle le mit à la tête de toutes ses affaires, et même dans ses chagrins les plus intimes , elle trouvait chez lui des ressources et des consolations. Il la secondait dans Téducation de ses autres enfans; il avait pour eux un intérêt tout paternel. Au milieu de ses plus grandes peines, elle lui dit plusieurs fois : « D faut, avant « tout , remercier le ciel d'avoir un fils « comme toi. » Elle se sert souvent de cette expression : ce Tu es le protecteur, et moi la « protégée. »
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Relation toujours admirable et pleine de charmes que celle d'un fils qui protège sa mère, mais qui ne fut jamais plus parfaite qu'entre madame de Staël et Auguste. Madame de Staël avait, aux yeux de son fils, l'autorité d'une mère, et de la mère la plus distinguée par la force de sa raison et l'énergie de son caractère ; mais elle était aussi une femme malheureuse et faible, aux prises avec une destinée bien cruelle. Il voyait en elle à la fois l'objet d'une vénération profonde et d'une tendre compassion; c'était en la regardant qu'il sentait jusqu'au fond de l'âme la vérité de ce beau vers :
« Jamais tant de respect n'admit tant de pitié. »
Quand ces deux sentimens s'emparent d'une âme élevée, elle est ébranlée jusqu'au fond; il n'y a point d'efforts qu'elle ne pût tenter avec l'espoir de soulager l'être qu'elle plaint et qu'elle vénère. N'est-ce pas la réunion de ces deux mobiles, excités par le spectacle de la vertu divine soumise aux misères humaines, qui donne aux mystères chrétiens une telle puissance sur notre
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cœur ? Auguste de Staël était donc à la fois pour sa mère un fils obéissant et un protecteur éclairé ; tour à tour il recevait des ordres avec la plus absolue soumission , et donnait des conseils avec la plus entière franchise, sans que jamais les uns nuisissent aux autres, sans que jamais la mère fut blessée de la sincérité de son fils , sans que jamais le fils mît en doute l'autorité de celle qui lui permettait de la juger , de la blâmer même parfois.
Parmi les tentatives que fit M. de Staël pour être utile à sa mère, nous citerons une de celles où il eut l'occasion de déployer la sagacité de son esprit et la noblesse de son caractère. ' En 1808, âgé alors de dix-sept ans , il attendit l'empereur Napoléon à son passage en Savoie, et obtint de lui une audience. Nous transcrirons ici quelques fragmens de la lettre où il rendait compte à sa mère de cette conversation.
«Après avoir attendu l'empereur trois jours, d'une « heure à l'autre , j'appris avec quelque certitude qu'il dea vait passer le 3o dans la matinée ; de manière que , la « veille , je demandai au maître de poste sa parole qu'il o. m'avertirait , dans la nuit, dès qu'il arriverait un cour-
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« rier, et je me jetai sur mon lit , à moitié habillé. Les « courriers furent retardés, et n'arrivèrent qu'à six heures « et demie du matin. Je fus réveillé en sursaut par les cris « de vive l'empereur! Je pris à la hâte la lettre que je lui « avais écrite , et j'allai me mettre sur son passage. M*** « prit ma lettre , ainsi que toutes les pétitions de ceux qui « étaient avec moi. Après cela, l'empereur passa, enveloppé « dans une espèce de pelisse de mameluck , et entra dans « une chambre de l'auberge pour déjeuner. Je continuai « à attendre, et, au bout d'une demi-heure, quand l'em- « pereur eut fini sa toilette , et se fut mis à table , il me fit « appeler. Il était à table avec quatre personnes , dont je « ne connaissais que deux N. N. , et était servi par son « mameluck seul. Je m'approchai de lui , et heureusement « j'en fus extrêmement peu intimidé ; il entama la converti sation en me disant : « D'où venez-vous ? — Sire , je viens « de Genève. — - Ou est votre mère ? — Elle est à Vienne , « ou près d'y arriver. — Eh bien , elle est bien là; elle doit « être contente , elle va apprendre l'allemand. — Sire, elle « est là loin de ses amis , de ses habitudes, de son pays, « et je pourrais montrer à Votre Majesté, par les lettres « qu'elle m'écrit dans l'intimité, combien elle est triste et « malheureuse de son exil. — Votre mère est comme cela, « elle n'est pas méchante : elle a de l'esprit , beaucoup « d'esprit; mais elle n'est habituée à aucune espèce de « subordination ; elle a été élevée dans la confusion de « la révolution ou de la monarchie tombante. ( Il parlait «beaucoup, tellement que, pour lui répondre, je lui « coupais presque toujours la parole ; et , ce qui m'a « frappé, c'est que, quand je combattais ce qu'il me disait, « il ne se servait pas detout son avantage pour me donner * tort ; mais , au contraire , il se taisait comme quelqu'un
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« qui serait convaincu , et puis reprenait une antre phrase. « Du reste , il parlait avec une espèce de calme qu'on au- « rait pu prendre pour de la douceur, mais qui n'est, je • crois, que le résultat de l'habitude qu'il a que ses moin* « dres paroles aoient regardées comme des lois. Je re» « prends la conversation.) Votre mère n'aurait pas été six a mois à Paris 9 que je serais forcé de la faire mettre à aBicètre ou au Temple; j'en serais fâché, parée que cela « ferait du bruit ; cela me nuirait un peu dans l'opinion : « ainsi , dites bien à votre mère que , tant que je vivrai , « elle ne rentrera pas à Paris. — Sire , Votre Majesté ne « ferait certainement pas mettre ma mère en prison d'une « manière arbitraire , et sans que ma mère y ait donné « aucune cause. Je suis tellement sûr que ma mère vivrait « à Paris d'une manière irréprochable aux yeux de Votre « Majesté , qu'elle y vivrait retirée , et n'y verrait qu'un a petit nombre de ses amis , que je n'hésite pas à supplier « Votre Majesté de lui permettre de venir passer au moins « un mois ou six semaines à Paris pour en faire l'essai , et « je vous conjure de ne pas prendre auparavant de résoft lution définitive* -—Ah oui! je vois bien que c'est ce que a vous voudriez, mais c'est impossible; elle ferait des « folies , elle verrait du monde , elle ferait des plaisante* « ries ; elle n'y attache pas d'importance, mais moi j'en « mets beaucoup, je prends tout au sérieux. — Sire, ma « mère ne désire nullement voir du monde ; elle ne vivrait « qu'avec un petit nombre de ses amis dont elle pourrait « donner la liste à Votre Majesté. » — Je ne peux pas te dire « bien exactement ce que je lui ai dit , parce que ses ré- « ponses m'ont plus frappé ; mais je crois pourtant lui « avoir parlé avec mov e m ent. Au bout d'un quart d'heure « de prières de ma part pour la cessation de ton exil , et
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« de refus de la sienne , je lai dis : « Sire , me serait-il per- « mis de demander à Votre Majesté ce qui peut l'avoir in- « disposée contre ma mère? Quelques personnes m'ont dit « que c'était le dernier ouvrage de mon grand-père ; je « puis pourtant jurer à Votre Majesté que ma mère n'y a « eu aucune part. — Oui, certainement , c'est cet ouvrage , » « m'a-t-il répondu ; et alors il a commencé à s'animer tout- « à-fait. « A soixante ans , vouloir renverser ma constitua « tion, faire des plans de constitution! — - Mais, Sire, je « ne sais pourquoi Votre Majesté s'irrite contre ces plans « de mon grand-père , qui sont purement théoriques : il « n'est point d'économiste qui n'ait proposé des plans de « constitution ; mais je suis persuadé que Votre Majesté « n'a pas lu cet ouvrage , et qu'elle s'en est fait rendre « compte par des personnes malveillantes. — Non , point « du tout, je l'ai lu d'un bout à l'autre. —Votre Majesté « a donc dû voir combien il a rendu justice à son génie. —
c Oh! bah! il m'appelle l'homme nécessaire l'homme
« nécessaire ! et , d'après son ouvrage , la première chose « à faire était de lui couper le cou à cet homme néces- « sàire (et alors il a commencé à s'emporter, et a été dé- « testable sur mon grand-père). Il a renversé la monarchie, « il a conduit le Roi à l'échafaud. — Sire , Votre Majesté « n'ignore pas que c'est pour avoir défendu le Roi que les «biens de moi) grand-père ont été confisqués. —Bah! « confisqués ! n'a-t-on pas confisqués aussi ceux de Robes- « pierre ? C'est M. Necker qui a fait la révolution ; vous « ne l'avez pas vue, et moi j'y étais. (Et alors il a passé « toute mesure sur ce sujet. J'étais au moment de lui « rompre tout-à-fait en visière ; mais je me suis rappelé ce « sortez du roi de Prusse , qu'il pouvait me dire si facile- « ment. Au reste , il a toujours été pour moi personnelle-
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«ment d'une politesse qui m'a extrêmement étonné; il « semblait chercher à prolonger la conversation.) — Sire , « lui ai-je répondu , la postérité sera plus favorable à mon « grand-père que Votre Majesté. Pendant son administra- « tion , tout le monde l'a mis à côté de Sully et de Colbert, « et je répète encore à Votre Majesté que la postérité en
«jugera plus équitablement. — Ah! la postérité en
« parlera-t-elle seulement la postérité? — Sire, je le pense.
« — - Enfin, au bout du compte, je ne dois pas me plaindre
«de cette révolution, puisque j'ai fini par attraper le
« trône (et en disant cela, il regardait ces messieurs en
« souriant, et pas un d'eux ne souriait ni n'ouvrait la bou-
« che ; ils étaient là uniquement comme des dogues de
« garde). Le règne des brouillons est fini, il faut de la sub-
« ordination ; respectez l'autorité, parce qu'elle %ient de
« Dieu. Vous êtes jeune, bien élevé, suivez une meilleure
« route, habituez- vous à la subordination, ne suivez pas
« ces mauvais principes. — Sire , si Votre Majesté me fait
« l'honneur de me trouver bien élevé, elle ne doit pas con-
« damner les principes dans lesquels j'ai été élevé , et qui
« sont ceux de mon grand- père et de ma mère. — Eh bien !
« tenez-vous droit en politique , car je ne pardonnerai pas
« la moindre chose à tout ce qui tiendra à M. Necker; que
« tout le monde se tienne droit en politique. » Alors je suis
« revenu à lui parler de ton exil ; il s'est levé de table ,
« il est venu à moi, m'a pris doucement par l'oreille avec
« une espèce d'air de bonhomme, et il m'a dit : « Vous êtes
« bien jeune , si vous aviez mon âge vous jugeriez mieux
« les choses; mais j'aime qu'un fils plaide la cause de sa
« mère. Votre mère vous a donné là une commission très
« difficile , et vous vous en acquittez avec esprit. Je suis
« bien aise d'avoir causé avec vous : mais vous n'obtien-
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« drez rien ; le roi de Naples m'a beaucoup parlé là-dessus, « et cela n'a servi à rien. Si je l'avais mise en prison , j'en « reviendrais; mais de l'exil, non. — Mais. , Sire, n'est-on à pas aussi malheureux loin de ses amis , de sa patrie , que « si l'on était en prison? — Ah! ceci ce sont des idées de « votre mère ; mais tout le monde comprend que la prison « c'est du malheur, et il n'y a que votre mère qui soit « malheureuse lorsqu'on lui laisse toute l'Çurope. ( En « général , ce qui m'a le plus frappé de sa conversation , « c'est cette espèce d'ingénuité de despotisme.) Comme je « continuai à le presser sur ton exil , il m'a dit : — - Mais, « encore une fois , pourquoi votre mère veut-elle venir se « mettre immédiatement à la portée de cette tyrannie, car « enfin , vous voyez que je tranche le mot ; qu'elle aille à « Rome ^ à Naples ? à Vienne , à Berlin , à Milan , à Lyon ; « qu'elle aille à Londres, si elle veut faire des libelles, je « la verrai partout avec plaisir; mais Paris, voyez- vous, « c'est là que j'habite , et je n'y veux que des gens qui « m'aiment. Si je la laissais venir à Paris, elle ferait des sotte tises, elle me perdrait tous les gens qui m'entourent , elle « me perdrait Garât ; n'est-ce pas déjà elle qui m'a perdu le. « triburiat? elle ne pourrait se tenir de parler politique. « (Alors je lui ai dit que tu ne t'occupais nullement de po- « litique.) Bah ! de la politique, n'en fait-on pas en parlant « de morale, en parlant de littérature, de tout au monde ? « Si votre mère était à Paris, on me rapporterait sans. « cesse des propos d'elle. Encore une fois, Paris, c'est là « que j'habite , je ne l'y veux pas ; mais , nors Paris , toute « l'Europe z qu'elle aille même £ Lpndrea (et ayant proie nonce le mot de Londres , il a pris une espèce d'indiffé- « rence affectée sur toi, sur ton esprit); et puis tout 4 « coup il a repris : M.. Necker..,. Ifo Necker n'avait point
SUR M. LE BARON AUG. DE STAËL. XXXV « de talent en administration ; je sais ce que c'est , depuis « dix an* que je m'en mêle. — - Site , il est impossible de « ne pas rendre éminemment justice an génie de Votre « Majesté , et jamais les émanées de la France n'ont été « dans un état plus brillant qu'elles ne le sont maintenant ; « mais Votre Majesté nie permettra d'en attribuer une par- « tie aux incitations de mon grand- père en finances, « dont Votre Majesté a reconnu la bonté en en conservant « plusieurs, (Alors. il a laissé ce sujet, et est revenu k parler « de ce qu'il ne voulait pas te laisser venir à Paris, «t il « s'était à peu près fixé aux mêmes réponses dont on ne « le tirait pus. Je voulus essayer de lui parler de la liqui- « dation ; je lui dis que j'allais à Paris pour m'en occuper, « que c'était une dette sacrée.) — Bah 1 sacrée I est-ce que « toutes les créances sur l'État ne sont pas sacrées? — *- Oui, « Sire, mais celle-ci est accompagnée de circonstances qui « en font une chose à part. <*— Je ne sais pas trop bien tout « cela , mais je ne veux pas m'en mêler, cela ne me regarde « pas : si les lois sont pour, cela va tout seul ; s'il faut de « la faveur, je ne m'en mêle pas , je vous serais plutôt « contraire que favorable. ( Il a pris son chapeau et sa re- « dingote grise , et m'a demandé en partant ce que je « comptais faire. ) — Sire , l'intention de mon frère et la « mienne était de nous établir en France ; mais nous ne « pourrions pas nous établir dans un pays dont l'entrée « serait défendue à notre mère. — *Eh bien! allez en A.n>- « gleterre , les Genevois y sont toujours bien reçus ; tout « de même , je vous serais plutôt contraire que favorable « en France» »
«Voilà à peu près, chère excellente mère* cette cou- « versation qui a duré près de trois quarts d'heure; il n'a « vu que moi pendant le temps qu'il est resté à Chambéry.
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« Il a parlé à d'autres personnes dans sa voiture et dans « l'escalier de l'auberge. J'étais extrêmement triste en « revenant , je me reprochais beaucoup de ne lui avoir « pas bien parlé, de n'avoir pas répondu avec mouve- « ment. Écris-moi là-dessus , chère bonne maman ; fais- «moi des questions, je retrouverai peut-être encore des a détail s. *Ne seras-tu pas mécontente de mes réponses? Je « trouve que , dans cette lettre , tu dois penser que f ai eu « trop de sécheresse ; mais je crois pourtant lui avoir parlé « avec sensibilité dans la première partie de la conversait tion , avant ce qu'il dit sur mon grand-père. Adieu , chère « et mille fois chère maman ; je ne peux pas te dire quel « besoin j'aurais d'être auprès. de toi; si je l'avais osé, je « serais parti tout de suite pour Vienne. Afin que le voyage c fût tottt-à»fait malheureux , nous avons versé dans la « neige, au milieu de la nuit, mais aucun des voyageurs « ne s'est fait de mal. En tombant , je pensais au bon- « heur que ce serait de pouvoir.... » (La fin de la lettre manque.) (i)
(i) Nous nous sommes permis de transcrire plusieurs fragmens des lettres de madame de Staël et de son fils. Noos sommes convaincus que personne ne verra là une contradiction avee la volonté formelle exprimée par M. de Staël , au nom dé sa mère , que jamais ses lettres ne fassent livrées an public. Aucun des amis de madame de Staël, aucune personne digne d'avoir été en relation avec elle à un degré quelconque , ne pour» rait se croire le droit de publier une seule de ses lettres , parce que dans le sein même de sa famille, en ayant pleine connaissance des intentions de madame de Staël et de son fils, on a cru pouvoir, pour mieux faire connaître leur caractère, choisir quelques fragmens dans ce dépôt sacré. L'exemple nous en avait été donné dans le* deux notices sur M. Necker , et c'est dans la dernière de ces, deux notices qu'est .exprimée la volonté positive de madame de Staël à cet égard.
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Sans doute s'il eût été possible d'intéresser l'empereur en faveur de madame de Staël, une telle conversation aurait dû le faire. Tant d'émotion et de présence d'esprit, tant de dignité et de mesure chez un être si jeune , en face d'une si redoutable puissance, devait inspirer pour le fils un sentiment de bienveillance qui eût adouci pour la mère. Nous voyons que l'empereur fut frappé de la manière dont il s'acquittait de sa mission, mais sans que son inflexible volonté en fut ébranlée.
Cependant Auguste s'accusait de son peu de succès ; il croyait n'avoir pas dit ce qu'il fallait dire. Les éloges mêmes qui lui revinrent l'impatientèrent au lieu de le rassurer. « Je me fais tout-à-fait des reproches, (( dit-il , que Ton regarde comme un succès « d'amour-propre pour moi ce qui m'est si « pénible comme sentiment. » En général , Auguste était toujours porté à s'accuser de n'avoir pas réussi. Il regardait presque les revers comme des torts : cette disposition a toujours duré chez lui; on ne Fa jamais vu
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satisfait de ses efforts , et croyant avoir accompli sa tâche.
Force de renoncer à l'espoir de faire rappeler sa mère , il se rendit à Paris la même année pour obtenir que le gouvernement payât à madame de Staël les sommes que M. Necker avait déposées au trésor public :
ses efforts furent également inutiles. Il rédigea un mémoire où il faisait valoir toutes les raisons de sa demande avec une clarté et ime justesse frappante : la cause était parfaitement bonne , les argumens sans réponse; mais tout le monde lui accordait son bon droit sans lui donner pour cela la plus légère espérance. Ce genre de résistance Pétonnait et l'indignait plus que tout autre.
Il s'était attendu à des objections; mais que répondre à des gens qui disent : Vous ave2 parfaitement raison ; cela est injuste , il est vrai, mais c'est la volonté de notre maître.
Les agens du gouvernement se donnaient de cette manière le plaisir de montrer qu'ils avaient assez d'esprit pour reconnaître toutes les nuances du juste et de l'injuste ;
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mais ils avaient aussi une telle indifférence pour le bien et le mal , ou plutôt ils se tegardaient tellemeilt comme des mstrUmens passifs dans la main de leur maître , que cette ôoitHaissance ne les arrêtait pas un instant dans leur marche. Pourquoi auràit-on repoussé ou nié la vérité? il était plus facile de l'écouter ou d'en Convenir, quançl cela ri'ébranlait personAe, et ne dérangeait rien fttl cotîi*S des choses.
Ott cbmprendrà aisément quel effet devait produite une telle dôndnite sur l'âmè ptrre et jeune de M. de Staël, d Je n'ai jamais a Vti, dit-il , tin air si blasé Sur l'injustice. »
I/àtthosphëte dti monde né ltri convenait pas beaucoup mieui. L'indifférence religieuse froissait ses convictions; il racontait souvent quel étorînement il avait causé à un dîner dé philosophes , en se servant de cette siihplé expteSsitfn chrétienne : Notre Seigneur, a Tout ce que je Vois autour de moi «t m'attriste et me blesse , dît-il à Sa mèt-e , « et je tegatfderàtà presque l'âinusement é comitoe Une faute. * Néanmoins , il réussissait très bien au rtiiliéù dé ce monde qui le
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froissait; de toutes parts on le comblait d'éloges. Il avgtit ua tact naturel qui lui apprenait à contenir l'expression de ses sefitimens les plus forts , lorsqu'elle était inutile , et aurait pu devenir ridicule. Il avait une réserve qui le mettait à l'abri de toute démonstration qui, n'étant pas comprise, aurait pu paraître, exagérée; enfin son esprit était aussi sagace que son âme était pure; et ce qu'il pouvait avoir de jeune et d'absolu datns les sentirçiens ne le portait à aucune illusion dans l'observation des individus.
La seule influence qu'exerça sur son caractère cette atmosphère en désaccord avec son âme , ce fut de le porter un peu à la défiance, et à la contrainte. Il désirait mettre une barrière entre les autres et lui , et ne pas les laisser pénétrer dans cette région où ils l'auraient blessé. Cette disposition ne fut vaincue plus tard chez lui que par l'influence de la foi chrétienne.
Cependant la position de sa mère et ses propres opinions fermaient toute carrière à M. de Staël; il ne trouvait pas l'occasion d'employer son activité ; il en résultait du
SUR M. LE BARON AUG. DE STAËL. xlj
malaise et.de la souffrance pour une âme comme la sienne. Il s'était livré arec ardeur à l'étude. Pendant quelque temps, il s'était occupé des sciences naturelles avec beaucoup de zèle , et il y avait remarquablement bien réussi ; mais rien de tout cela ne pouvait le satisfaire. Il avait cette nature d'esprit qui ne peut se contenter de la spéculation, et qui a besoin d'appliquer à une carrière active les vérités reconnues par l'intelligence; l'ardente sympathie de so* caractère lui donnait avant tout le désir d'être utile à ses semblables, ce II n'y a pas « de place dans notre vie pour tout ce qui ce te distingue » , lui disait sa mère. Elle, songea donc à s ? en séparer et à l'envoyer en Amérique, afin que le spectacle d'un pays et d'un monde nouveau donnât à son esprit un développement complet. Madame de Staël comptait elle-même se rendre en Angleterre, et son fils devait venir l'y rejoindre. Mais tous ces projets furent dérangés par de nouvelles persécutions. Le livre qu'elle voulait publier sur l'Allemagne fut saisi ; on lui interdit de s'embarquer dans
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aucun ties ports qui pouvaient la conduire en Angleterre ; on persécuta à cause d'elle ses amis les plus chers , M. de Môfrtnioréncy, madame Récamier, enfin M. Sohlegel, qui demeurait avec elle > et auquel elle était unie par les liens les plus intiiries de l'amitié et de la reconnaissance. Il île lui fut plus possible de songer à se séparer de son fils , qui lui devint plus nécessaire que jamais. Après avoir vainement essayé dé la défendre, d'obtenir quelques adoucissemens à cette ctûelle jk>si-v tion , il s'établit avec elle à Cdppét , qui était devenu une espèce de prison.
Là se passèrent plusieurs moi* daas une incertitude bien douloureuse. Si tnadame de Staël restait à Coppet, elle se trouvait privée de tout mouvement intellectuel, de toute ressource pour l'éducation et l'établissement de ses autres énfans< Elle attirait te persécution sur toiis* ceux qui venaient la voir. Mais , pour sortir de cette situation , il fallait entreptnendre un long et périlleux voyage* s'enfiiîr secrètement comme une prisonnière; et l'Europe était tellement envahie par la £>uissanle française, que madame de .Staël croyait être
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obligée de passer par la Turquie. Pendant ces mois d'incertitude, Auguste était la principale ressource de sa mère ; il comprenait toutes les difficultés, l'encourageait à les vaincre , en entrant dans toutes les nuances de ce caractère où se réunissait la plus grande énergie morale , avec une imaginar tion craintive et ardente , qui se représentait tous les dangers , s'en exagérait toutes les chances. Enfin il était obligé de lui donner de la force contre une peine qu'il ressentait bien vivement lui-même , celle de se séparer l'un de l'autre. Madame de Staël était obligée de laisser son fils en partant pour mettre ordre à toutes les affaires dont elle ne pouvait s'occuper sans compromettre le secret nécessaire à sa fuite. Il fallait donc la quitter pour une année, mettre entre elle et lui des barrières qui, d'un instant à l'autre, pouvaient devenir insurmontables. Auguste seul pouvait lui donner le courage de supporter une telle douleur : il trouvait dans son affection même la force de la dominer. Le jour où elle partit, il l'accompagna plusieurs lieues ; elle était seule avec sa fille , son
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plus jeune fils devait suivre une autre route.
Pendant cette journée douloureuse, Auguste se montra plus que jamais le protecteur, l'appui de sa mère et de sa sœur. Sensible et ferme , il contenait son émotion par excès de tendresse , en témoignant pourtant toute la profondeur de son affection; il ranimait sa mère abattue , et savait même lui donner de la force par cette espèce de gaîté qu'inspire quelquefois un grand ébranlement aux âmes courageuses. Il repoussait toutes les inquiétudes qu'on pouvait concevoir pour lui , en le laissant seul exposé à la colère des agens du gouvernement , et il les repoussait avec tant de raison et de calme , qu'il parvenait à tranquilliser même sa mère. Madame de Staël a raconté dans les Dix Années d'exil, que lorsqu'elle vit s'éloigner ce fils chéri , elle dit comme lord Russell : La douleur de la mort est passée. Elle répéta plusieurs fois dans cette journée qu'elle* voulait écrire un livre où elle peindrait la tendresse passionnée d'une mère pour un fils qui réalisait toutes ses espérances.
Auguste s'était montré, pendant ces cruels
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momens, tel qu'il était toujoursquand unecirconstance importante faisait ressortir toute sa valeur morale. C'était une de ces natures chez lesquelles une vive émotion fait jaillir une flamme subite. L'extrême modestie de son caractère et une sorte de réserve habituelle voilaient quelquefois son âme dans les temps paisibles , à moins d'une intimité absolue ; mais quand un danger, une circonstance difficile se présentait , il se manifestait dans tout son être une beauté morale que nous aurions de la peine à faire comprendre ; son regard en portait l'empreinte ; il y avait alors dans sa physionomie un ébranlement contenu singulièrement frappant; on y voyait percer une sorte <Je jouissance d'avoir secoué les entraves de la vie habituelle ; il était calme et ému ; il semblait respirer plus vite et plus à l'aise , et l'on ne pouvait douter qu'il ne réussît à la chose qu'il allait entreprendre. Sans doute elles ont une grande puissance ces natures qui contiennent une plus haute valeur morale qu'elles n'en manifestent habituellement , et qui ne se révèlent complètement que par instans. Il n'y a point d'êtres
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qui se fassent aimer plus vivement : ils ré* pondent à cette disposition de notre âme qui recherche toujours l'inconnu, même dans ce que nous chérissons le plus ; car il y a au fond de nos plus intimes affections un mystère dont nous n'avons pas le mot, et qui nous fait trouver insuffisant tout ce qui nous est entièrement dévoilé.
Après le départ de sa mère , M. de Staël resta seul pour attendre l'effet que ce départ allait produire sur les agens du gouvernement; pendant long-temps il ne put aller même à Genève; il lui fut interdit de se rendre dans aucune autre ville de France.
Madame de Staël tournait constamment ses regards vers son fils , resté seul : ses lettres lui témoignaient la plus vive tendresse , la plus entière confiance. « Si tu étais là, j'aurais du (( courage et du bonheur, lui disait-elle ; je <c recommande mon sort à Dieu, à mon père a et à toi sur la terre. C'est une bénédiction « de Dieu d'avoir un fils comme toi. » Il nous semble que quand nous montrons la haute opinion que madame de Staël avait de son fils , la confiance et le respect même qu'il lui
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inspirait, c'est la meilleure manière d'accomplir la tâche qui noua est si chère , celle de faire connaître M. de Staël au public.
Madame de Staël était peu sujette aux illusions % même sur les êtres qu'elle aimait le plus, et en particulier sur ses en&ns, dont elle exigeait beaucoup , et le fils à qui elle adressait de telles paroles était digne de les entendre. Elles ont été sa plus douce récompense sur cette terre , et sans doute il les eût regardée? comme sa plus grande gloire après sa vie.
Mais , dans un tel moment , il voyait avec peine les inquiétudes de sa mère pour lui , et il tremblait qu'elles ne l'arrêtassent daro sa marche ; il les repoussait avec une sorte dlmpatience. « Il ne faut absolument pas regarce der en arrière , lui répond-il ; oette tristesse, ce ces inquiétudes sur moi m'indignent ; il est ce bien question de cela ! il faut avancer avec « résolution et fermeté ; il y a un devoir po- « sitif à ne pas laisser affaiblir son âme; je « serais tenté de te gronder de tes exprès- « sions tendres. »
Pendant cette année d'absence , le soin de
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toute la fortune de madame de Staël lui fut uniquement confié ; il y mit un zèle et une activité remarquable. « J'ai eu de la peine « à vaincre ma répugnance pour les chiffres , ce lui dit-il , mais à présent je m'y suis habi- <c tué, et je trouve que rien n'est ennuyeux, « lorsqu'on le prend d'un point de vue élevé. » Sa fermeté, sa présence d'esprit, sa vigilance, évitèrent tous les inconvéniensqui auraient pu résulter, pour madame de Staël , de ce départ subit ; et après une année de cette pénible absence , M. de Staël rejoignit sa famille en Suède , en 1 8 1 3 , au moment où l'Europe se soulevait tout entière contre l'empereur Napoléon.
Peu de temps après s'être réuni à sa famille, M. de Staël éprouva un grand chagrin. Il apprit, presque en arrivant à Londres, la mort d'un jeune frère qu'il chérissait, et dont il était tendrement aimé. Albert de Staël , doué d'une figure charmante et d'un esprit plein de grâce et d'originalité, fut frappé au commencement de sa carrière.
Pendant le peu de semaines qu'il avait passées au service , il avait déployé un tel excès de
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bravoure , que les hommes même les plus habitués au courage, dans un temps où cette vertu a été si commune, en témoignèrent leur étonnement. Il semblait ne vivre à l'aise que dans le danger ; il le recherchait avec passion, dans les occasions même où il n'y avait aucune utilité à s'exposer, et malgré les représentations de tous ceux qui l'entouraient. La guerre avait toujours été l'objet unique de ses désirs; la vie sédentaire lui était à charge ; dans son enfance , il se créait déjà des périls dans ses jeux , et il avait exposé cent fois cette vie qu'il devait perdre si tôt. Il avait dit à sa mère , en la quittant : « Je <c me couvrirai de gloire , ou je ne reviendrai « pas. y> Mais il fut atteint si jeune , qu'à peine laiska-t-il enti^evoîr ce qu'il y avait de distingué dans son âme; Il périt d'une manière funeste > n'ayant pas vingt ans, en prononçant le nom de àa mère, avant d'expirer.
Albert et Auguste étaient intimement liés , malgré la différencie de leurs caractères. La même chaleur d'âme, la même générosité naturelle , se retrouvaient dans tous les deux ; quoique , chez Auguste , ces dispositions se
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manifestassent sous «ne forme grave et serieuse, tandis que > chez; Alhe»t, elfes pre* naient uiie apparence impétueuse et irrégur lière* Auguste, joignait à k feiadresse d'un frère la sollicitude ,d'ud père pout Albert; il veillait sur lui , et craignaitJes dangers, qui entouraient cette nature vhë et ardente. H pleura dpnc; Albert comme swi: frère -et comme sou enfant II se consacra . d'autant plus à sa mère, cornue pour tenté* d'adoucir one si omette afEiciâon* <♦ . ; ? >
\ Le^éyen^éwpoJiti^ue^ se précipitaient, et allaient, bientôt ramener madame de Staël ta FtfapceJ mate e(te w tàrdb pas à se tafowy^danft i#e. portion biea dowkwreiwe* EUq se rçjpuissait towjèremeittdeila chute du gouvetncm^nt impérial), fit de l'espoir, d'uri gouvernement cowtittitÛMOiely mai*lesuceès des» troupes, étra&gçré* qwi, devaient la ram£ uer danal spn pays,, M décrirait le 4œur.
3on fils , français comme : ^llç , partageait tons ses sentimeos. Dcpuisila parte delà foataille.de Leipzig, madame de Staël prévoyant l'envahissement de sa patrie , n'avait oessa dTén açùffrir ; au moment 4>ù les aUté»
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entrèrent dans Paris, sa douleur fut» bien âpre : elle eut mieux armé ne jamais rentrer dans ce lieu qui lui était si cher, que de racheter à un tel prix. «Ce coup est cruel, « écrivait-elle à son fils ; tout Londres est « ivre de joie, et je suis seule dans cette « grande ville à ressentir de la peine. »
Nul n'a plus vivement ressenti l'amour de la patrie que madame de Staël ; elle aimait la France comqie on aime une pei^ sonne, et elle portait dans cette affection la vivacité qui animait toutes les autres. Le nom de France a toujours fait battre sort cœur et remplir ses yeux de larmes , partout et dans quelque situation qu'elle se trouvât; et on Fa vue, dans les derniers jours de sa vie, accablée par une cruelle maladie, ein-»
ployer encore ses forces défaillantes à sVk> cuper* de* intérêts de son pays.
Madame de Staël avait désire que son fil»
se rendît à cette époque auprès du prince royal Ôe Siiède , auquel lelfe devait une vive reconnaissance, pour lavoir accueillie dans son malhétir avec la bonté la plus aimable; d'ailleofs elle se sentait en sympathie avec lui :
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lui aussi était français, et il souffrait des malheurs de son pays , bien qu'il se trouvât lié à la cause de ses ennemis. Le désir d'Auguste était conforme à celui de sa mère; il passa quelque temps au quartier-général du prince royal , à Liège. Le spectacle des vio~ lences dont il était témoin , dans tous les part» , le remplissait de tristesse. Il était cruel de ne pouvoir se réjouir de cette délivrance de l'Europe qu'il avait tant souhaitée. Un mouvement de réaction contre la cause de la liberté qui lui était chère se manifestait de toutes parts, ce Faut-il que ce soit « ainsi que l'Europe soit délivrée, écrivait-il, « et qu'il n'existe pas une cause à laquelle on « puisse se livrer avec enthousiasme; qu'on « trouve de tous les côtés du machiavélisme a ou de l'ignorance. »
La cause de la véritable liberté était la seule à laquelle M. de Staël fut attaché; du reste il ne tenait à aucun parti , et , par conséquent il se trouvait isolé au milieu de gens qui ne pensaient qu'à des noms , à des familles , et nullement à des institutions. Madame de Staël et son fils rentrèrent ea
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France dans de telles dispositions au moment de la restauration. Mais avant de quitter ce monde , madame de Staël vit luire l'aurore d'un meilleur jour pour sa patrie, et elle avait placé de vives espérances sur le gouvernement constitutionnel , espérances qui ne seront point trompées , si la Providence continue à protéger la France.
Ce fut en 1817 que M. de Staël fut frappé par le coup lfe plus cruel ; il perdit sa mère. Ce malheur peut être envisagé comme l'époque la plus importante de la vie de M. de Staël , par l'influence qu'il exerça sur son âme. Depuis quelques années, Auguste avait été distrait des pensées religieuses par les intérêts et les plaisirs du monde. Depuis la perte de sa mère , son âme se tourna vers cette source de consolations ; une vie plus grave lui devint nécessaire; ce changement ne fut pas seulement, comme il arrive souvent, le résultat d'une grande douleur; mais il fut surtout produit par le caractère particulier des regrets de M. de Staël. Madame de Staël était non seulement le bonheur de la vie , mais le charme de tous les instans , pour ceux qui
1ÎV HOTJGE
vivaient avec elle. Elle donnait un mouvement continuel à leur existence; les événemens 7 les personnes , tous les objets brillaient d'un éclat pli» vif, quand on les voyait réfléchis dans sa pensée si ardente. Si le mot d'amusement n'était pals bien frivole, et en même temps bien cruel à prononcer, quand il s'agit d'un si déchirant souvenir, nous dirions que jamais il n y a eu plus d'amusement qu'auprès de madame de Staël. Personne n'a jamais soulevé comme elle ce poids de l'existence qui pèse sur tous les êtres. M; de Staël sentit qu'en perdant sa mère il avait perdu de plus vives jouissances , un charme plus grand que tous les plaisirs du monde n'auraient pu lui offrir. D a souvent répété : « Au- « cune émotion ne peutêtre plus vive pour * moi que celle que j'éprouvais lorsque ma « mère m'appelait pour causer ? avec elle. »
D'ailleurs bien que madame de Staël vécût beaucoup dans ce qu'on appelle le grand monde , il est pourtant vrai de dire qu'elle inspirait plus que personne le dégoût des frivolités de là vie. uUne vie oisive est misé* <c rable, écrivait-elle à soh fils»; nul n'jeM
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<c venu sur cette terre pour y exister sans but « et sans effort. Il y a beaucoup à blâmer « moralement à ne poiiit remplir de devoir « actif; il faut que notre famille , ou notre «patrie, ou la racé humaine obtienne de « nous quelque chose. » M&is ce n'était pas seulement en répétant constamment qu'il fallait faire de soi-même quelque chosede grand et d'utile que madame de Steel en inspirait le désir. Rien n'était futile dans sa vie , dans l'atmosphère qui l'entourait. Elle faisait avec un but sérieux les mêmes choses que d'autres auraient faites par désœuvrement ou par vanité. Les grands intérêts de l'humanité , la liberté, te religion, la patrie, étaient sa préoccupation habituelle. Elle mettait de l'importance à chaque personne, et à chaque chose , même à des choses qui semblaient peut-êtife ^n être dépourvues ; mais c'était toujours en les rattachant à de grandes pensées. Souvent, dans un bal, dans une fête', elle aurait trouvé Phomme important ou distingué ; et au milieu de toutes les vanités qui l'entouraient , elle aurait plaidé et peut-être Êtit triompher la cause 'de l'humanité souf-
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frante. Le monde vu avec madame de Staël, n'était donc plus le monde insouciant et frivole. Pour ceux qu'elle aimait, elle était comme la lumière qui prête, aux objets terrestres des couleurs qui ne leur appartiennent pas. Quand elle a disparu, ces objets devinrent ternes et décolorés pour le fils qui la chérissait , et ce ne fut qu'en levant ses regards vers le ciel , qu'il put reprendre à la vie et à l'espérance. D sentit le besoin de cette foi chrétienne dont les fondemens étaient déjà déposés dans son cœur. Après un voyage bien cruel , où il ne quitta pas un instant le cercueil de sa mère , pour le déposer dans l'enceinte de Coppet , il alla chercher des forces près de ce digne pasteur qui , le premier, lui avait parlé des dogmes consolateurs de l'Évangile.
Dans les momens même où M. de Staël avait été le plus distrait par les intérêts du monde, il avait conservé dans son âme les germes de la foi. Il avait souvent répété :
« Je serais trop malheureux si je perdais l'es- <c pérance de devenir un jour très religieux. » La première occupation de M. de Staël f après
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la mort de sa mère , fat de publier le dernier ouvrage qu'elle avait à peine achevé , ainsi que toutes ses œuvres inédites. Il mit aussi une notice sur M. Necker, à la tête de ses œuvres. Cette notice , écrite avec une parfaite simplicité , contient des recherches très curieuses sur l'administration de M. Necker, et des vues lumineuses en politique et en finance. En même temps , la société de M. et M me Necker y est décrite avec une originalité piquante, et le caractère de M. Necker y est peint avec une extrême vérité ; tout cela est joint à cette touchante modestie qui ne quittait jamais Auguste, et qui le faisait se croire et se déclarer incapable de la chose même qu'il faisait le mieux. Le désir de découvrir la volonté de sa mère dans tous les détails, soit pour le soin de sa mémoire, soit pour le jeune eitfant qu'elle avait laissé de son second mariage, et qu'une maladie cruelle allait bientôt priver de son père , ce désir avait chez Auguste un caractère de passion; il agissait constamment sous cette impulsion ; son imagination était même presque troublée par la crainte d'y manquer en
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quelque chose. Rien ne peut en effet égaler k terreur qui s'empare d'une âme scrupuleuse, à la pensée de ne pas écouter la voix de ceux qui ne sont plus. Cette impression se compose du dottbfc sentiment de leur départ et de leur présence: quelque chose nous dit qu'ils voient tous nos actes , toutes nos pensées ; mais en même temps ils ne sont plus là pour exprimer; ce qu'ils éprouvent , ce qu'ils craignent, ce qu'ils souhaitent. Quel frémissement se saisit de nous , en songeant qu'on peut les offenser, ces êtres à la fois témoins et absehs , que nous ne verrons plus et qui nous voient toujours ; que nous sentons si près , et pourtant dans une région si inconnue; dont jaiflâia la voii tae se fera entendre pour réclamer ce qui liéur est du , mais dont l'esprit plane éutotir de nous , et pénètre jusqu'au fond de nos coeurs.
Dans l'année 1819, M. àk Staël publia trois brochures politiques qui devaient seconder l'impulsion dé réforme qui se manifestait alors dans te gouvernement. Cette époque était un tempfc d'espérances vives pour la' Franco. M. dé Staël lès partagea, et
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s'associa au mouvement qui animait alors les esprits , bien' que sa jeunesse lui interdît toute carrière active en politique. Une de ces trois brochures a pour but dé faire' ressortir l'inconvénient jde fixer l'âge de quarante ans pour les députés. JNL de Staël ne se faisait pas scrupule, et avec raison, de plaider sa propre cause > en demandant qu'on pût entrer pi lis jeune' à là Chambrée Un dé ses désirs les plus vifs; fat toujours de pouvoir, comme députe , consacrer se» ■ fe* cultes à son pays. Il a été enleyé trop jeune à ce monde pour que ce désitf ait été accompli. Sa ligne politique fut toujours la même ; un amour ardent et éclairé pour la Mbertéy avec une complète indépendance de ■ tous les partis et de tous les préjugés , soit anciens v soit nouveaux. Cependant,, bien que la politique intéressât vivement l'intelligence de M. de Staël, elle n'était k ses yeux qu'un moyen pour .amener :1e développement nio* rai et religieux de l'homme, Son ardente sympathie était, pour ainsi dire!, pressée d'accomplir >le bien directement 7 de soula^ ger l'être souffrant, de relever l'âme abattue^
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de réformer le coupable; et bien qu'il attachât une haute importance aux formes du gouvernement qui influent tellement sur la destinée de l'homme , elles étaient subordonnées dans son esprit à des questions plus élevées et plus intimes ; et il se sentait plus fortement attiré encore par les institutions religieuses et charitables dont le but spécial était lé bien de l'humanité.
A cette époque, on venait de fonder la société Biblique protestante, la première de ces sociétés qui devaient décider le réveil religieux du protestantisme en France. M. de Staël commença à s'en occuper, et saisit avec ardeur cette occasion d'exercer son activité pour les œuvres religieuses.
Ses convictions étaient encore un peu flottantes , ou du moins elles n'étaient pas devenues vivantes et agissantes dans son âme : ce. fut en s adonnant aux occupations religieuses et philanthropiques qu'elles se fortifièrent dans son cœur. Il vérifia ce passage de l'Évangile : Celui qui s'efforce de faire la volonté de mon père connaîtra si ma doctrine est vraie. Un voyage qu'il fit en
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Angleterre, en 1822,. exerça sur lui une grande influence. Dans ce voyage , il entra en relation avec tous les hommes religieux ; il fut tendrement accueilli. La première assemblée religieuse dont il fut témoin (assemblée religieuse des Écoles) le toucha beaucoup. Voici comment il décrivait lui-même son impression : « Wilberforce a fait un « discours admirable ; et si je n'avais pas été « en vue du public, j'aurais pleuré d'atten- « drissement. Tant d'émotion, tant d'âme, « et en même temps quelque chose de tK>n « enfant, d'enjoué, et presque de gai; On « m'a contraint de faire une motion, et, c quoique n'ayant pas eu lg temps d'y réflé* c chir , la bienveillance de l'assemblée se a faisait sentir d'une manière si électrique, « que je. n'ai pas été à heauçpup près aussi « intimidé, quoique parlant une langue « étrangère , que je l'aurais été à Paris. » Un dimanche passé chez M. Wilberforce le toucha aussi vivement, ce J'ai été profondément « ému de cette journée , écrivait-il ; ce corps ce détruit par l'âge et la maladie, et netea nant à la vie que par le sentiment, reti-
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« gieux qui l'anime , toute la famille, tous «♦lès domestiques rangés en «erole i et écou- « tatftavefc le plus profond recueillement les <c prières ln*s jiar M. Wilberfbree> et ré- « pondues par $a femme; la douceur, J'amé- « nite dé cet intérieur; l'absence totale de ce toute affectation; tout éèlà a? laissé daris d mdfi <xJèitf >dtes germes qùé ' l'avertir ' déve^- « ïopperâi ; *> Sàtt& doute il rie reçût pas 'tonpurs iihè semblable im^^^ Il rendons ti&'iquèléjoéfois tiiicf intolérance qui blesfcait éori^cèéùr j ^deS idéeà étroites qui choquaient doii intëllî^ncte-; niais 5 il stftytféœnnaîttfé la misère hfûîmfaine' qtie l'Évangile nous dé* nonce ,* et qui dénaturé même sa loi sainte en voulait l'appliquer. Lie Tésultat général dé ce voyage fut de fortifier la foi dans son èœur, et de hii'irispirer de plus en plus le gdât S'une iie tout-ài-fait ; chrétienne.
1 iMais îf ( é£rotavait éomtiiën. il est difficile de réaliser teri soi-même lé fype du vrai chrétiè^V ^^oriformèr sa vie à là pureté évftri- ^éliqùë, auiïiilieu d'un monde doilt l'esprit , sîAvàrit^rÉèrîturè 1 , est en ; opposition avec
lïitte^nsë passa quelque temps avant que
son intelligence wt ré&okl les difficultés que lui présentaient lajfoi chrétienne, et qu'il eût aussi mis eu harmonie t&ptes les habitudes de $a vie -sociale avec ses convictions. Il souffrit long-temps dans cette lutte ùnr posée à $ put . honwne qui veut accomplie la loi divine; lutte que l'a|tôt*e saint Paul *<si hiçn décrite* JU lie^ut alôr& pour lui w^ train de gmrrfr comme dit l'Ecriture. Ayant toujo^r* devaftt les yeux ve, modèle qu'il rife pouvait 3tt$jadre> il se (Jonsmùait «ninutilefc efforts. Jl gessipntait «cette douleur à nulfà autre pareille d'une £we qjui s'élance <çp; vaii* vers la région céleste*, #» ette voudrait; respirer et} vivre, tand&ifpelte fcçwde,l*;terrç l'enchaînent encw e m&grÂ elle. Cet!» d&h^rm^nie de son être était jJojut Jui Un : ia-r, supportable farde w s0w leqwl 09 le voyait larçguiiyet sa physionomie même en portait l'empreinte. Mais, par degrés, son âmeftit cajjnée par cette croyance étorétitenne §i consolante rfft Si jHpe,è/!*,fefe, qui, wni pie» ôfei! % &. t Ja< beauté dto> .fjjip) fflQral que nous dévoiMTaTOitodrjB, nc&Wc&ppwmd à détourn**>iitp£ atfgstfds; de n<rtr«j,pfcopre misère*
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pour les porter sur cet Être seul saint , seul juste, qui a tout accompli pour nous , nous enseigne à ne plus chercher la force en nousmêmes, mais à nous appuyer sur le secours qui ne nous manque jamais, et par lequel seul npus obtenons cette sanctification promise à celui qui croit à son Sauveur.
Néanmoins la crainte d'être regardé comme meilleur qu'il n'était, de dépasser d'une nuance par ses expressions la réalité de ses convictions , le poursuivait toujours. Poussé , par le désir du bien , à se mettre en aVànt dans toute* le£ entreprises charitables et religieuses , il était retenu par la crainte qu'on ne le crut plus avancé dans la foi qu'il n'était. « Il m'est avant tout nécessaire, écrî- « vkit-il ,> de maintenir l'harmonie entre mes « paroles et me? sentimens , et mieux me «vaudrait en faire trop peu* qu'eh : dire ititùp. y> '
En' effet , il avait raison dé craindre qu'on ne crût 6a piété bien élevée, quand on voyait là native de tes occupations , et Tenîplbi dé sa» 1 fortune. Une portion considérable de cette fortune étyrit consacrée à défc actions
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qu'il ne serait pas possible de faire connaître au public sans aller contre ses intentions , et l'autre partie lui servait à répandre plus de plaisirs et d'aisance dans la vie de tous ceux qui l'entouraient.
Il était secrétaire de la société Biblique, et il fit trois fois le rapport dans les années 1 822 , r8s*3 et i8a5. Il assistait aux séances du comité; et, comme l'écrivait un des plus dignes membres de cette société, « il joi- « gnait constamment l'action à la parole.
« Après avoir provoqué et amené des décide sions, il n'en abandonnait pas l'exécution « et les conséquences à d'autres; il se faisait « rédacteur, collecteur ». Il fit entre autres la première collecte dans les arrondissemens.
Il était trésorier de la société des Traités religieux ; il traduisit pour cette société une narration frappante du naufrage du Kent, en tête de laquelle il mit une préface destinée à faire ressortir l'union remarquable de l'esprit guerrier et chrétien dans cet écrit. Il était un membre actif de la société des Missions, et il prononça plusieurs discours dans les assemblées annuelles.
CEUTIIS DU »'* ÀUO. 99*StA*L. I. «
Uvj IfOTICK
11 s'occupait ftyec zèle et assiduité de l'établissement des caisses 1 d'épargne, pour lequel il fit plusieurs rapports à diverses époque?. Il fut un des fondateurs de la Sor ciété de Prévoyance pour les ouvriers» protpstans, et un des appuis de la Société Helvgtiqve, pour lps Suisses pauvres éloigné} de leur patrie. Enfin , il fut nommé , en 1 8a6^ président de la Société dç la Morale chrétienne. Il regardait cette société comme éminemment utile; elle lui paraissait un exemple de tolérance sans indifférence. Elle était à ses yeux un moyeu de réunir des personnes de croyances diverses sur un terrain Uëutre , sans qu'elles fussent obligées de se faire des concessions mutuelles. H croyait que le but de oette société devait être toutà-foit pratique, parce qiie c'est dans la pratique que les diverses crojances peuvent toujours $ accorder ; mais qu elle était destinéeà réunir les lumières, les connaissances politiques qui se trouvent plws habituelle' ip&nt «tieje oeux qui professe©!: des opinions philosophiques, au zèle, qui est lé partage ordinaire des croyans. Sachant bien qu'il
SUR M. LE BARON AUG. DE STAËL. Ixvij
existait des chrétiens éclairés dans les questions politiques et économiques , comme il existe des philosophes actifs et zélés dans les bonnes œuvres, il croyait cependant que cette réunion était rare , et la Société de la Morale chrétienne lui semblait être un centre où chacun pouvait apporter le don qui lui était propre, pour le consacrer à l'utilité commune. Son désir était de donner une tendance toujours plus active à cette société, et il était en effet bieu placé pour former un lien entre les hommes religieux et les hommes du monde. Espérons que le bien qu'il a voulu faire s'accomplira , et que se$ vœux seront exaucés.
Enfi# rajlle part il ne s'élevait un établissement favorable, soit aux lumières, soit à la religiçw? > destiné à éclairer ou à soulager, qui ne trouvât chez Auguste non pas un protecteur commode, qui se ^patente de donner quelques sommes d'argent, et d'approuver par quelques discours, jçrjais un ami zélé, actif, intelligent, prêt à donner son temps et ses pensées , indépendamment des autres secours. On pouvait même lui reprocher de
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laisser trop envahir sa vie , de la trop dévouer au service de tous ceux qui s'adressaient à lui , et de ne pas se réserver assez de loisir pour la méditation et l'étude, à laquelle l'élévation de son esprit l'appelait aussi. C'était un tort que ses amis lui reprochaient, et dont il s'accusait lui-même : mais quel tort cependant !
Et quelle devait être la sympathie de cet être , dont on peut dire avec vérité que, dans quelque disposition qu'il se trouvât, jamais une créature souffrante ne Ta dérangé. Son temps était partagé entre Paris et Coppet ; mais ne voyant pas de carrière politique prête à s'ouvrir pour lui , il forma le projet de mettre à exécution ses plans d'améliorations dans la terre qu'il habitait en Suisse. Il cherchait en même temps à étendre son influence dans le département de l'Ain, où il avait choisi son domicile politique , et dont il espérait être un jour le représentant, (i)
(i) Voici comment s'exprime un des membres les plus influens du collège électoral de l'Ain sur M. de Staël : « Dès long-temps on regrettait que l'âge l'eût empêché de se placer au rang des candidats; et cette année , sans cet invincible obstacle , dans l'arrondissement électoral dont
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II conçut le projet d'un grand établisse* ment d'agriculture , dont le but était bien moins d'augmenter sa propre fortune que d'améliorer les travaux de la campagne dans tout le pays qu'il habitait , par de nouvelles machines et de nouveaux procédés , et de se créer des liens avec les habitans. Arrivé à l'âge de trente-deux ans , sans s'être jamais occupé d'agriculture , il se rendit maître de la science en très peu de temps, (i)
Nous transcrirons quelques passages de ses lettres , où l'on verra qu'il joignait tou-
il faisait partie, le même qui s'honora du choix de Camille- Jordan, un mouvement presque unanime l'eût porté au poste honorable qu'il ambitionnait, et dont il était si digne. »
(i) Nous joindrons ici un morceau qui nous a été remis par un des amis les plus intimes de M. de Staël, et qui l'a secondé dans ses travaux. .
« Arrivé à ce période de la vie où commence le besoin d'appliquer ce qu'on a recueilli dans le cours d'une jeunesse active , M. de Staël , éloigné encore , par son âge , de la carrière politique à laquelle il aspirait , voulut transporter dans la terre de Coppet les pratiques et les améliorations rurales qu'il avait observées pendant ses divers séjours en Angleterre.
« Il y était invité par son affection pour un séjour où sa
XX NOTICE
jours une vue de bien moral à son désir d'amélioration matérielle. «Voici l'ensemble « de mon plan agricole : augmenter la terre «de Coppet soit par des achats, soit par
première jeunesie s'était écoulée au milieu de taut d'impressions et d'une existence morale telle qu'il n'en a peutêtre jamais existé nulle part; il y était invité par la beauté même de ce séjour et de ces campagnes qu'il voulait fertiliser; il y était enfin par l'intérêt qu'il portait à leurs habitans , auxquels il souhaitait de se rendre utile , en liant les perfectibniiemens de l'agriculture à ceux de l'éducation morale que tous ses efforts tendaient a leur faire donner.
« Il Voyait dans ces perfectionnemens le but naturel auquel devaient aboutir les résultats d'une éducation qui , après avbir développé lés facultés de l'homme champêtre , doit leur offrir une application et un emploi analogue â leur développement ; application que les populations rurales ne sauraient trouver que dans l'amélioration d'une culture qui leur est confiée.
«Tels étaient les motifs qu'avait eus M. de Staël pour entreprendre les travaux agricoles auxquels il s'est livré pendant quatre ans avec l'ardettr qu'il portait i tout ce qui méritait Son intérêt;
«Mais ces travaux eux-mêmes n'étaient pas de siinplës opérations d'agriculture destinées à perfectionner la culture 'd'un champ ; il avait vu de plus haut cette science d'application que l'on 'appelle âujonrdlitti l'agronomie. ' * ' ••■ • »
« M. de Staël s'ëtaît convaincu que l'assortiment des pro-
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« des échdiiges , et favoriser en même temps « là réunion des fonds de mes voisins ; trans- « former toutes mes mauvaises terres en prai- « ries ; augmenter le produit des bois par le
ductions qnfl fallait demander à la terré ne devait pas seulement être calculé d'après leur aptitude relative à donner telle ou telle récolte, mais qu'A fallait avant tout consulter, dans le choix àei récoltes , les circonstances générales dans lesquelles chaque pays se trouvait plàéé ; en sorte que chacun d'eux vint à produire celles des récoltés dont le profit devait être le plus considérable, par cela même qull serait exempt de concurrence.
« C'est ^ce point de vue, nouveau en agriculture, et dont M. de Staël avait fait le principe dirigeant de ses entreprise* rurales ; 'c'est ce £omt de vue qu'il a exposé , en ces termes , dans l'on dé ëes écrits. -
à L'e*p&îèncé , d'accord avec les meilleur* principes de «Vècônôttiië politique, nous apprend depuis long -temps « qu'il n'y a pas décapitât mém'* rffilèti^trt èttlplbyé , que « celui que l'on Consacré a lit culture des céréales sur un « sol dé qualité inférieure , dati*un pays ou l'accroissement
* de la ^ population et de là richesse a porté le prix des «terres âun taux élevé. Cultiver du blé sur des tei>- « tsirii dont ïk Valeur Véndlé ëât Considérable , et Ja fécon- «dlté si médiocre Qu'ils prodnîseM 'à 'peine quatre à
* cinq jkfar un, tandis qu'il exiétte encore dans tant <le « payS , avec lesquels le commerce nous met en relation , «tirië massè'énbrtne de terres de première quahté r»pp*vv tant plus de vtagtfbislft «emence ;et qui stoffrent presque
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ce travail de mes chevaux , et celui dés prés ce par mes moutons ; réunir à Goppet l'élite ce de mes chevaux et de mon troupeau , de « manière à suivre de près les expériences ,
« gratuitement an premier occupant , c'est , ce me semble , « le plus mauvais de tous les calculs.
« En vain les agriculteurs , mécontens du bas prix des «céréales, demanderont -ils à la législation un remède « qu'ils ne peuvent trouver que dans leur propre intelli- « gence ; en vain , pour leur complaire , le gouvernement « s'embarquera-t-il dans la funeste voie des prohibitions: « ces prohibitions ne feront qu'accroître le mal qu'elles « sont censées devoir prévenir ; elles rendront plus brus- « ques les variations dans les prix , et compromettront le «bien -être de la classe ouvrière / sans apporter aucun « avantage durable aux propriétaires fonciers.
« 1a culture des céréales n'est vraiment profitable que « dans les pays neufs dont le sol est fécond et la population « peu nombreuse ; dans ceux , au contraire , où la richesse « et la civilisation ont fait de grands progrès , l'agricul- « teur intelligent doit consacrer ses capitaux à des, cultures « industrielles , telles que la vigne , le mûrier y l'oli- « vier, etc. , etc. , si les circonstances locales le favorisent. « Mais s'il a à exploiter des terres inférieures par leur a qualité et leur situation , il fera bien de n'en tirer que ■ « l'espèce 4e denrjée» qui , en raison de leur grand encomc u brement et de la difficulté de leur transport, n'aient « point à redouter la concurrence étrangère, Dç ce nombre « sont les fourrages , que l'on peut , suivant des données»
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a et à pouvoir en montrer les résultats aux « agriculteurs qui se réunissent ici une fois « par mois : voilà l'affaire matérielle. Si je <c puis la suivre jusqu'au bout , je crois qu'elle
« qui varient, vendre en nature, ou faire consommer par « différentes races d'animaux domestiques.
« Le trop grand excès de terres arables sur les prairies « est un défaut commun à l'agriculture de presque tous les «pays où s'est transmise la civilisation romaine; dans « ceux , au contraire , où les mœurs germaniques ont pré-» « dominé, une beaucoup plus grande partie du sol a été « consacrée au pâturage et à l'éducation des bestiaux.
« C'est en partant de ce point de vue général , que je « me suis tracé le plan de quelques expériences , qui , soit « qu'elles réussissent ou qu'elles échouent , ne. seront pas, « j'espère , sans utilité. A défaut de mes succès, mes voir- « sins pourront du moins profiter de mes fautes.
« Voici un aperçu des problèmes que je cherche à ré- « soudre par la pratique :
« i°. Convertir des terres arables d'une nature froide et « argileuse en prairies naturelles ou artificielles ;
« a°. Améliorer des prairies humides , les assainir par « l'emploi d'un, instrument appelé charrue-taupe ;
« 3°. Diminuer la dépense des bâtimens rustiques par « l'adoption d$ procédés propres à conserver les récoltes « en plein air;
« 4°. Améliorer la race des chevaux , en suivant le sys- « tème qui a valu à l'Angleterre une si grande, supériorité « en ce genre ^ h ■ "
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a géra assez profitable à la longue ; en tout « cas, si j'ai seulement deux ans (il écrivait « cela en 1 8a5 ) , mon entreprise pourrait «être rompue, et mes fonds reloués à dés
« 5°v Naturaliser sût le continent là face de* xnbutoris « anglais à longue laine. % '"
k On conçoit combien la solution de tète problèmes, appliqués à la matière agricole/ a dû exiger de surveillance et de .suite, précisément parce que les détails q>'eHe né* cessite ne peuvent pas se régler comme dé sftnplës travaux maouelf. Il faut que l'intelligence y pourvoie sans relâche, et; prfr con^équënk , ces deutrïlà ne peuvent 9ftrè confiés qu'à des cheft d'ëmplof responsables.
« Or, il est diftette de régir tin pèrtfotinel de cfeftéespecè, puisqu'il faut faire teouvéh* et concourir à un but coin^ Tflun «en dififéren* cnefi , tttas qii'il s'ëmeuve entré eux de contestation* ni de plaintes.
«Cekt à quoi M. de Staël était parvenu, par l'adoption d'un système administratif qu'il appelait délibérant, et dont l'erpériertce è démode le Succès: » : ' '
«Tous les gens âèé fermes se réunissaient -, & la fin de chaque semaine, dans n*e latfsettblée 4 -que pr&fâ&it ftf. de Staël ou son "fondé de pofcVèSrs. Les deux chèfe ' dés tra- *reui agricoles contalènçaiënt par rentbë edmfpte^de Tèxécution des travaux qui avaient du s'opérer dans la semaine écoulée ; ils exposaient lès obstacles qui le* av&iënt éritravéS , et 1 ouvrage imparfait était reporté au procès-verbal de là semaine suivante.
<c Les chefs des étables et des bergeries rendaient à leur
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« fermiers , sans perte pour ceux qui me sucer céderaient. »
De temps en temps j il réunissait chefc lui des personnes qui s'occupaient d'agriculture
tour le même compte , et exposaient ainsi l'état des animaux qui leur étaient confiés, celui des consommations qu'ils avaient absorbées, et des travaux qu'ils avaient exécutés; en sorte que le tableau de l'état des fermes se trouvait ainsi arrêté chaque semaine*
« La délibération commençait après ce premier tour* Elle portait sur les travaux de la semaine qui allait s'ouvrir. Chacun exposait , en ce qui îe concernait , ceux qu'il croyait être les plus opportuns. Cet exposé se combattait contradictoirement , d'abord entre ceux qui devaient y concourir, mais aussi avec tous ceux des assistans qui croyaient avoir une meilleur idée à proposer. H ressortait presque toujours de ces débats une décision qui Réprouvait plus de résistance, parce qu'elle résultait du concours de tous) aussi ont *■ ils produit un ensemble dans les Opérations , qu'on aurait à peine obtenu par l'effet d'une surveillance et d'un commandement perpétuel.
«Cet ensemble embrassait tout le champ deFeiploitatiôn, par la raison qu'en traitant des* travaux- de la semaine , il fallait nécessairement exposer le plan auquel ifs se rattachaient. Tous le* employés dès fermes connaissaient ainsi ce plan , ils pouvaient l'apprécier et s'en faire ttne idée juste , puisqu'ils avaient ëùx-mêmes 'assisté et condduru à son développement, lioin d'être ainsi étrangers aux desseins présens et futurs de M. de'Stuel,' il tes 'avait au cdn-
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dans les diverses classes. «Mes déjeuners ce agricoles, écrit-il, ont quelque utilité; c'est a une manière de rapprocher des hommes de « classes et d'opinions différentes , de mettre ce en circulation quelques notions utiles , et « un moyen d'inspirer aux paysans le désir «c du perfectionnement. » Ses observations sur les paysans prouvent autant de sagacité que d'intérêt pour leur bien moral. « La « différence entre ceux qui ont le goût de la « vérité et du perfectionnement , et ceux qui « ne vivent que de routine et d'égoisme , a écrivait-il encore , est plus saillante chez
traire intéressés à leur réussite , et trouvé dans leur zèle la récompense de sa bienveillante autorité.
« Cette bienveillance , qui était un des traits dominans du caractère de M. de Staël , l'avait porté à réunir une fois chaque année , en présence d'un ciel et d'un lac d'azur, tous les amis de l'agriculture et de la liberté qui venaient de tous les points de l'Europe , comme les députés de la civilisation , pour se communiquer, au sein de ce cosmopolisme rustique , tout -ce qu'enfante aujourd'hui le développement social des peuples , en exprimant pour premier vœu que l'affranchissement du commerce délivre enfin 9 partout, les produits de la terre et de l'industrie humaine des entraves qui changent leur direction naturelle, ou étouffent, leur production. *
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« les paysans peut-être que dans aucune autre « classe. Ils ont beaucoup d'esprit ; ce qui «leur manque, ce sont des idées morales <c plus larges et plus vraies , et surtout de la « sincérité. Mais en se donnant pour prin- « cipe de leur dire de prime-abord la chose « dont ils supposent qu'on leur fera un mys- « tère , on finit par prendre aisément de l'em- « pire sur eux. »
«Le dimanche matin, je réunis, avant « l'heure du sermon ou de la messe , toutes « les personnes que j'emploie habituelle- « ment. Je me fais rendre compte de ce qui « s'est fait et de ce qui se fera. Je demande « les opinions , comme dans un conseil de « guerre , et je mets aux voix les questions « douteuses; petite forme républicaine, qui « les amuse. Ensuite j'explique mes idées à « chacun , selon la partie dont il est chargé ; « cette méthode met de l'activité et un esprit « de famille dans mon affaire , et un ensemble « de volonté , qui est l'essentiel. »
On voit assez par là comment M. de Staël, en mettant un vif intérêt aux améliorations matérielles, en prenant plaisir à tous
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les embellissemens de l'existence, savait les rattacher toujours à une pensée morale ; deux sçntimens qu'il est quelquefois difficile de concilier, l'activité et l'intérêt pour les choses de ce monde , avec le détachement de cette vie 9 étaient merveilleusement combinés dans spn âme. Il savait aussi , par une faculté particulière d'imagination , vivre dans l'avenir, animer toujours son existence jçt celle de§ autres par de nouveaux projets , et en même temps il avait nn sentiment constant de la fragilité de la vie* comme on peut le voir par les lettrps citées. Il vivait habituellement en face de la pensée de la mort» sans que jamais cette pensée décolorât la vie pour lui ; ses projets , comme ses sentimens , se portaient toujours hqrs de lui. Ils se rapportaient tous au bonheur des autres , aux progrès des lumières, de ]#. religion. Jamais personne ne s'e$t plus regardé comrçie ijn instrument dans la main de la Providence, et le sentiment que cet instrument était fragile , et qu'un instant pouvait le briser, n'a jamais ralenti l'intérêt ni l'activité qu'il portait à son œuvre. Aussi , quand on parcourt
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aujourd'hui ces lieux qu'il apimait de son ardeur, quand on voit tqutfâ,<&£ améliorations commencée?, on est saisi d'une mélancolie profonde ; mais cç ft'çst pourtant pas cette tristesse amère et sans$ppérance qu'on ressent en voyant les projets des hommes ae?
tifs de ce monde arrêtés au milieu de leur course : tout n'a pas fini , quand il a quitté cette terre ; il a déposé dans toutes ses entrer prises uns .pensée d'éternité , et le bien qu'il a voulu faire se perpétgçra après lui
Dans lp courant de l'année *8a4r il publia deux articles dans le Journal des Archives du Çhrifitiptyjsme) à l'occasion de quel? ques persécutions re^gieuss$ qui eurent lieu dans le çanfqu de Yawl. Op. a tout lieu d'efrr pérer que ces (écrits ont e» une heureuse in-r fluence , et qu'ils ont contribué à ramener le gouvernement à des voies plus douces et plus équitables. Lps opinions de M. de Staël se trouvaient d'accord Sur quelques points avec les personnes persécutées soh« le nomridi* cule de mômiers; iuaia, sur plusieurs questk>ns, U adjoignait tout-à-faii; de l#w manière de vwv: Ce n'était donc pas comste
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professant telle ou telle nature d'opinions qu'il les défendait, mais comme des opprimés. C'est- la cause de la liberté de conscience qui est plaidée avecforceet talentdans ces deux brochures , et non celle dune secte en particulier, La cause des opprimés fut toujours la tienne ; car jamais un appel à sa générosité n'est resté sans réponse. En effet un des traits les plus prononcés du caractère d'Auguste, c'était la générosité, l'élévation d'âme. C'était, chez lui , un mouvement involontaire que de prendre la défense du faible. Il ne lui était pas possible de profiter contre qui que ce fût du moindre avantage , dans la plus légère discussion , comme dans la situation la plus difficile; son intérêt était toujours mis de côté, il s'oubliait lui-même de premier mouvement,
Cette qualité sublime , que madame Necker a si bien définie par ces paroles : « La ce négligence des grandes âmes pour ellesc mêmes , inimitable trait de leur beauté na- « turelle » , est peut-être la seule qu'on ne puisse acquérir en travaillant sur soi-même ; car elle consiste précisément à agir par en-
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traînement, et l'effort le plus louable en changerait le caractère.
L'année d'après il publia un volume de lettres sur l'Angleterre que les Anglais ont regardé comme un des livres qui font le mieux connaître leurs institutions. Dans la première partie de l'ouvrage, il discute avec un jugement fin et impartial les questions fondamentales de l'état social en France et en Angleterre; il peint, dans la seconde, avec une grande vivacité de couleurs le mouvement même de la société anglaise. On voit dans ce livre un goût très vif pour la nation anglaise , mais il nous semble qu'on se tromperait^ l'on n'y reconnaissait pas un profond amour pour la France, une préférence décidée pour les idées que la révolution française a établies chez nous, et pour la nature des esprits français. Sa raison était plus satisfaite par les idées d'égalité, de tolérance complète qui régnaient en France, mais le spectacle de la liberté pratique plaisait vivement à son imagination , et c'est pour cela qu'il l'a si bien peinte , car la plus grande source de l'intelligence des objets est peut-
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être dans une disposition sympathique et bienveillante. Il déploie un talent remarquable pour raconter, pour démêler dans plusieurs circonstances celle qui donnera de la vie au récit, qui fera apparaître l'objet devant les yeux du lecteur. Du reste il montrait souvent ce talent dans la conversation. La facilité extrême avec laquelle il parlait anglais , était une donnée heureuse pour juger le pays. W. Scott a dit qu'il était le seul étranger qui parlât cette langue comme un homme du pays.
Cette même année , il entreprit un voyage dans le midi de la France, dont le but était de visiter les différentes églises protestantes, d'encourager l'établissement de sociétés bibliques , enfin de ranimer le zèle. M. de Staël se trouvait naturellement, par son nom, par sa fortune, par ses opinions, et par l'absence de toute autre occupation obligatoire , le centre de tous les protestans zélés de France. Bien que son zèle embrassât toutes les institutions qui se rapportaient au bien de l'humanité , défendre les intérêts des protestans, encourager leurs établissemens,
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était ce qu'il envisageait comme sa mission spéciale.
Dans ce voyage , il visita Lyon , Annonay, Orange, Marseille. Dans tous ces différons endroits, s'il se trouvait déjà des sociétés bibliques établies , elles se réunissaient pour le recevoir; il les encourageait , et les animait; où il ne s'en trouvait pas encore , il demanda et obtint presque partout la promesse d'en établir. Il visita en même temps les écoles, les hôpitaux, et fut toujours reçu par les protestans comme un frère et un guide; à Nîmes, les ouvriers se réunirent pour le prier d'assister à leurs associations bibliques ; à Bordeaux on le força à distribuer des prix dans les écoles.
Il souffrait de cet accueil, par l'aversion des éloges qu'il croyait non mérités , par la terreur de passer pour supérieur à ce qu'il se jugeait lui-même, « C'est une chose a désolante, écrivait- il, dans l'effusion de « son cœur, à un de ses amis , de passer pour « meilleur qu'on n'est. Si l'on accepte les « témoignages de bonté qui vous sont offerts, ce on se sent hypocrite ; si on les repousse ,
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« les autres prennent pour de l'humilité ce « qui n'est que la simple vérité , et Ton n'y ce gagne rien. » Ce voyage a laissé beaucoup de traces. Les associations d'ouvriers, les sociétés bibliques ont été fondées là où il les avait désirées. Il a contribué à établir des relations réciproques, entre des églises qui n'en avaient eu auparavant qu'avec Paris , et ces relations ont donné beaucoup plus de vie et de consistance au protestantisme en France; enfin, ce qui est plus important, il a jeté dans les cœurs des germes de piété qui ne pourront être détruits.
Il visita Nantes ; ce fut là qu'il acquit la preuve de la continuation du trafic des Noirs. Il s'assura par lui-même de la construction particulière des vaisseaux négriers, parvint à se faire donner des fers qu'on leur destinait , et dès-lors son unique pensée fut d'obtenir la cessation d'une telle barbarie.
M. de Staël apportait au service des idées élevées auxquelles il se dévouait, une capacité dans la pratique, une connaissance nette et précise de tous les détails matériels de la vie, qui ne se trouvent pas souvent
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réunies à de hautes méditations et à un généreux enthousiasme. Il était ce que les Anglais appellent a matter offact man /les moyens d'exécution, les obstacles lui étaient très bien connus, et en même temps sa pensée était toujours occupée des objets les plus élevés , du service de Dieu et du bien de ses semblables. L'expérience des difficultés n'avait rien ôté à son zèle et à sa confiance dans le succès de la bonne cause, tout comme son esprit, naturellement sagace et même un peu sévère , n'ôtait rien à sa bienveillance universelle. De retour à Paris, il demanda une audience à Monsieur le Dauphin, et lui montra les fers qu'il / avait rapportés , preuve incontestable de la continuation du trafic des Noirs. Ces plaintes furent reçues comme elles devaient l'être par un prince chrétien et ami de l'humanité. Il ne se contenta pas de cette démarche; il s'adressa à toutes les autorités qui avaient influence dans cette question; surtout il réveilla l'opinion publique , en s'en entretenant de toutes parts. « Cette question , écri- « vait-il , me préoccupe tout entier ; j'écris
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« et je fais écrire dans tous les sens , et j'ex- « prime mon indignation à tant de monde « que cela finira peut-être par produire « quelque effet. » A rassemblée générale de la Société de la Morale chrétienne, il raconta son voyage à Nantes ; il montra ces horribles fers au public. Nous osons dire que te souvenir de ce discours restera longtemps gravé dans la mémoire de ceux qui assistaient à cette assemblée. M. de Staël était vivement ému ; l'émotion , comme toujours , exaltait ses facultés ; il la fit pénétrer dans toutes les âmes : en même temps il expliqua avec tant de précision l'usage barbare de ces fers , et la situation des malheureux esclaves , que ceux même qui n'avaient aucune notion sur la marine , pouvaient se représenter un vaisseau négrier avec une clarté parfaite. Enfin quand il s'arrêta , au moment de prononcer le nom des coupables, pour leur laisser le temps de se repentir avant d'être livrés à l'animadversion publique , il y avait dans son expression une si noble colère contre le crime, et une charité chrétienne si sincère pour les malheureux auteurs,
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qu'il était impossible de n'en être pas profondément ébranlé.
Nous relèverons à cette occasion un des contrastes du caractère de M. de Staël , qui peut en même temps servir à s'éclairer sur les effets moraux du christianisme. Les adversaires de l'Évangile ont prétendu qu'il pouvait nuire à l'énergie morale et à la fierté de caractère par ses préceptes d'humilité et de pardon des injures. M. de Staël était une réfutation vivante de cette objection. Personne ne s'indignait plus vivement que lui contre l'injustice ; il était même alors sujet à s'emporter : il palissait de colère ; ses lèvres tremblaient. Il disait souvent qu'il aurait de la peine à se contenir dans une assemblée , s'il entendait exprimer certaines maximes qui lui paraissaient choquantes. Mais il semblait accomplir à la lettre ce précepte de l'apôtre : a Courroucez-vous et ne péchez a point. » Car jamais l'irritation contre l'injustice ne lui inspirait de sentiment haineqx contre celui qui l'avait commise ; jamais il ne se serait occupé d'un tort comme fait à lui individuellement , mais bien de l'offense
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faite à la raison ou à la justice dans sa personne. C'était le mal moral qu'il attaquait , c'était un principe et non un être contre lequel éclatait sa juste indignation.
M. de Staël servit la cause des malheureux Grecs avec le même zèle qu'il avait mis à obtenir l'abolition de la traite des Noirs. Il les secourut de sa fortune, et leur consacra son temps. Il travailla activement dans le comité ; il s'occupa beaucoup des quêtes qui eurent lieu en 1826. Dans un voyage qu'il fit en Angleterre, à cette époque, il s'efforça de réveiller l'opinion de tous ses amis en faveur des Grecs. « Mes paroles « n'ont pas été entièrement perdues , écrire vait-il ; on me propose d'aller à une réunion « religieuse pour y parler de cette sainte (c cause ; ainsi voilà donc une lueur d'espé- « rance. »
Cette même année , il éprouva une perte assez considérable dans sa fortune. La moitié d'un bâtiment nouvellement construit pour son entreprise agricole fut brûlée, avec une abondante récolte. Il était absent , et n'arriva que le lendemain. Une fausse
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nouvelle lui fit croire au premier moment que tout Coppet avait été brûlé, et qu'il avait tout perdu. Mais sa seule question fut pour s'informer s'il n'était arrivé aucun accident à personne ; et la joie et la reconnaissance qu'il éprouva de ce qu'aucun individu n'avait souffert , ne laissèrent pas place à la moindre peine pour ce revers de fortune.
On le vit arriver joyeux et souriant, au milieu de ce désastre, et répétant ce qu'il disait souvent dans toute occasion importante :
« Il y a quelque bonne raison pour cela , ce bien qu'elle ne nous soit pas connue ; mais « ce n'est pas en vain que la Providence l'a « permis. » Un des points les plus arrêtât de sa conviction , c'était que tous les événemens de ce monde contribuent à notre éducation, et sont dirigés vers ce but par la main paternelle de Dieu, ce II y a une voix « qui nous parle , disait-il , dans toutes les « circonstances de notre vie, si nous voulons « l'écouter. J'attends l'explication, ajoutait- « il quelquefois (en parlant d'un événement «qui paraissait bizarre ou injuste); je ne <c comprends pas encore, mais cela viendra. »
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Cet incendie avait été pour lui l'occasion d'émotions très douces. L'affection qu'on lui portait dans le pays s'était manifestée d'une manière bien touchante. On était accouru de plusieurs lieues à la ronde.; plus de seize cents personnes se trouvaient réunies, et un nombre étonnant de pompes à feu avaient été amenées.
Arrivé à cette époque de sa vie , M. de Staël sentit le besoin de rendre son existence plus complète et plus fixe, en s'unissant à une compagne qui l'aidât à marcher dans la voie qu'il avait choisie. Préoccupé surtout du désir de trouver de la sympathie dans ses croyances intimes , il tourna ses regards vers une famille profondément pieuse, mais dont la piété douce et tolérante s'accordait avec la sienne. Il s'unit à M lle Adèle Vernet , fille d'un des premiers magistrats de la république de Genève, et dont la famille avait été alliée avec la sienne. La piété tint pour lui les promesses de la we présente; il jouit d'un bonheur qui réunissait toutes les joies de cette vie à toutes les espérances du ciel. Il ne nous serait pas possible de parler
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en détail de cette union fortunée : c'est un contraste trop cruel que la peinture de tant de joies à côté de tant de déchiremens ; et se retracer, comme dit le Dante , le temps heureux dans tes jours du malheur, c'est la plus grande des douleurs; d'ailleurs il est des sentimens si délicats , que les exposer aux regards du public , ce serait les flétrir. Ils ne doivent être connus que des cœurs qui les éprouvent , et de Dieu qui les inspire et les bénit- Mais nous parlerons des progrès frappans que fit , pendant cette dernière année , cette âme que Dieu préparait pour le ciel. Le besoin d'amener à la foi en un Sauveur tous ceux qui l'entouraient, de leur faire part du trésor qu'il avait trouvé, était devenu de plus en plus impérieux dans son âme. Depuis plus d'une année , il avait établi dans sa maison le culte domestique ; il joignit à la lecture de l'Evangile quelques explications pratiques, très utiles à ceux qui l'écoutaient. Le dimanche , il avait distribué ses heures de manière à laisser à ses domestiques tout Je loisir possible pour se livrer à des pensées
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pieuses , et le soir, il réunissait toute sa maison et les gens de sa ferme pour un seryice très simple , mais édifiant. Il était constamment occupé du désir d'inspirer la vraie piété du cœur à tous ceux qui le servaient, a Ce sera un sentiment bien doux , écrivait*! « peu de semaines avant sa mort , si jamais je « vois une impression réelle produite par ce a culte domestique. »
Goppet était de plus en plus devenu le centre de son existence, depuis son mariage.
Il avait fondé une bibliothèque populaire.
Ayant fait les avances les plus considérables, il avait décidé les habitans à souscrire euxmêmes, et leur avait fourni les livres les plus utiles. Le dimanche matin la bibliothèque s'ouvrait ; on allait y prendre des livres : il se réjouissait de voir le goût des lumières se répandre , et s'affligeait seulement quand on lui disait qu'on lisait peu les livres religieux. Il avait changé l'ancienne école en une école d'enseignement mutuel ; il avait commencé à en établir une pour les tout petits enfans , suivant le modèle des baby-schools anglaises ; il s'occupait lui-même des erifans plus âgés ,
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les encourageait de ses conseils. Il visitait les pauvres , et joignait les consolations aux secours. Il rendait de plus en plus ses occupations agricoles avantageuses à tout ce qui l'environnait. «Le pays , disait-il , commence « à profiter de mon entreprise. » Il était en correspondance avec toutes les sociétés d'utilité du canton de Vaud. Enfin ce n'est point une exagération de dire <jue tout son temps était employé au bien de l'humanité. On n'en doutera pas , si l'on se rappelle la liste de ses occupations , que nous avons citées ; et , en parcourant ses papiers et ses comptes, laissés dans un ordre parfait, on a pu se convaincre de la vérité de cette assertion. Il serait peut-être difficile de citer des traits dans cette vie; car elle était tout entière comme une seule œuvre. Le bonheur semblait être le dernier moyen choisi par la Providence pour achever son éducation morale.
Ce bonheur avait dissipé une disposition au découragement qui l'arrêtait quelquefois.
Les nouveaux devoirs qui se présentaient à lui l'avaient aussi guéri de certaines habitudes d'irrésolution causées peut-être par
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trop de scrupules , et qui avaient eu des mconvenions dans la conduite de sa vie. Devenu le guide d'une autre, destiné à être chef de famille , il avait acquis une fermeté et une netteté de vues des plus complètes.
L'accord parfait de tous ses sentimens satisfaisait cette soif de la vérité qui le possédait. Jamais âme n'eut plus le besoin d'être vraie. La crainte d'affliger les autres , et l'impulsion de dire toute sa pensée étaient en lui deux sentimens si forts , que parfois ils se combattaient. Il cherchait souvent à aborder le point de divergence d'opinions avec ceux qu'il voyait, afin de ne pas leur laisser croire à une fausse harmonie, et en même temps sa bienveillance si aimable le, poussait à chercher tous les points de conciliation. Il voulait mettre d'accord son expression avec sa pensée, et les mesurer, si l'on peut ainsi s'exprimer, l'une sur l'autre.
Il s'occupait à écrire un second volume sur l'Angleterre , dont les premières pages seront jointes à ses œuvres. Enfin , il avait commencé à rédiger les raisons de sa foi au grand dogme du christianisme, le Salut
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gratuit, par Jésus*Christ ; mais il ne put en écrire que quelques pages. Cette croyance était la base de sa religion ; il reconnaissait avec tous les chrétiens évangéliques , qu'il ne devait son salut qu'à la miséricorde de Dieu , par le sang de son Sauveur, sans se confier en aucune de ses œuvres , et en se regardant comme condamné, s'il eut été jugé suivant la justice. Dans une lettre écrite un mois avant sa mort , il dit : <c J'ai lu l'ad- « mirable sermon de M, Gaussen , sur le ser- « pent d'airain ; ce passage de l'Écriture a «un grand empire sur moi. Dix fois par «jour, lorsque je me sens assailli par de « mauvaises pensées , j'ai le mouvement d'é- « lever les yeux au ciel , et d y chercher le « symbole de la croix. »
Après cette première croyance fondamentale , les idées qui l'occupaient le plus habitueDement, étaient celles que nous avons déjà citées, la confiance dans l'éducation que la Providence nous donne , le sentiment continuel de la fragilité de l'existence, la nécessité de rendre compte de son temps, dç sa fortune , de ses talens. « Je n'ai pas le
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ce sentiment que ma fortune m'appartienne , « disait-il , même avant son mariage ; je ne « puis disposer à mon gré de ce qui m'est « confié dans un but. » Il envisageait de plus en plus la vie comme un chemin qui nous conduit ailleurs. Il répétait continuellement: Qu'importe la. route P Ce qu'il faut demanr der à Dieu, c'est d'avancer.
Il cherchait en tout la conformité à la volonté de Dieai ; il envisageait chaque ac-r tion sous ce point de vue , depuis la plus puérile jusqu'à la plus grande ; et il avait compris ce passage de saint Paul : ce Faites m tout pour la gloire du Seigneur. » Il éprouvait un besoin continuel de la prière; il était convaincu du secours du Saint-Esprit, de la nécessité d'être régénéré par lui pour aller à Dieu. Mais il craignait et évitait toutes les discussions théologiques, ce Le christia- « nisme , disait-il , est, avant tout , une reli- <c gion pratique , qui ne se révèle à l'intelli- « gence humaine que par la prière et par «l'action.» Il disait un jour, à l'occasion d une discussion sur la grâce et le libre arbitre , pour faire sentir la nécessité de ra-
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mener toutes les vérités à l'accomplissement de la loi. ce En deux mots , ma croyance est « qu'on doit travailler comme si l'on pouvait « quelque chose , en sachant qu'on ne peut « rien. » Il se reposait sur la miséricorde de son Sauveur ; il trouvait dans cette conviction la paix nécessaire à son âme. « Il me « semble , disait-il , que je suis un enfant qui « peut bien offenser son père, mais qui ne «peut jamais en être abandonné. » C'est ainsi qu'il exprimait cette confiance dans le pardon de Dieu, qui est devenue, sous un nom théologique, le sujet de discussions ardues , mais qui n'est en réalité que l'espérance filiale que nous inspire l'Esprit divin , quand il crie mon Père dans notre cœur.
Il détestait l'intolérance; toute doctrine exclusive, toute doctrine qui mettait des bornes à l'infinie miséricorde de Dieu , et décidait d'une manière définitive le sort de ceux que la Providence a rappelés à elle, était repoussée par lui. « Gomment exiger « une foi positive, écrivait-il, à ces doctrines « que tout notre cœur repousse , non seule-
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cernait notre cœur méchant et terrestre, <c mais notre cœur déjà réchauffé par la saoc gesse d'eri-haut. » Le bonheur dont il jouissait avait augmenté son humilité ; il s étonnait de sa destinée , et ne pouvait se lasser de répéter qu'il était indigne des bontés de Dieu. Il était poursuivi par la crainte d'être ingrat envers ce Père miséricordieux , de ne pas servir sa cause , d'être un serviteur inutile. Le redoublement de son zèle vérifiait ce passage de David : « Seigneur, puisque tu « as mis mon cœur au large , je courrai dans <c la voie de tes commandemens. * On retrouvait chez lui cette disposition que nous avons signalée dès son enfance; ce besoin de se dévouer, de servir ce qu'il aimait ; et ce même Auguste qui , tout enfant, voulait être utile à sa mère, et se désolait de n'avoir pu y réussir, arrivé à l'âge mûr, portait au service de son Dieu la même ardeur craintive y la même humilité. Ainsi la Providence jette dans notre âme les germes qu'elle doit développer : le ciel s'obscurcit, les mauvais jours arrivent , la tempête menace de les détruire , mais la main paternelle de Dieu les
surveille et les préserve, pour les transporter dans une terre meilleure.
Malgré cette humilité toujours croissante , il disait souvent : « Je sens mon âme renou- « velée ; je crois me sentir renaître. Je répète « souventce vers de nos psaumes, écrivait-il : » « Mon Dieu, mon Dieu, quand sera-ce que « mes yeux verront ta face ?» « Il me semble « quelquefois que mon âme tend vers Dieu 9 « et que , malgré le bonheur dont je jouis , «passer dans un monde meilleur est un «bonheur auquel j'aspire, et que j'y suis « appelé. » On voit que toutes les joies dont il était environné n'empêchaient pas son âme de s'élever vers le ciel ; c'est là le carao tère du bonheur pur, dé pelui que Dieu donne ; il n'enchaîna pas notre cœur à cette terre ; il l'attire au contraire à la félicité éternelle , car il jaillit de la même source , et l'âme altérée n'eu éprouve que plus vivement le désir, de se réunir, à son Dieu.
La vie de M. de Staël était t comme nous voyons , consacrée au service de Dieu ; mais l'intérieur de Coppet était loin de présenter un aspect sombre et austère; le bonheur
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et la joie y régnaient, les cœurs y étaient sereins et purs comme le ciel d'azur qui les environnait. M. de Staël , en faisant hautement profession de penser et de vivre en chrétien , n'avait rompu aucune de ses relations avec les personnes qui ne partageaient pas ses convictions. Il se séparait dans le fond du cœur de l'esprit du monde , de cet esprit qu'il reconnaissait être en inimitié avec Dieu, c'est-à-dire , réunir l'indifférence pour le mal , à la sévérité pour les coupables ; tandis que l'Evangile proclame la haine du péché et la miséricorde pour le pécheur, mais il ne traçait point de limites exclusives et étroites; il préférait la vie calme et retirée, mais il savait qu'on peut porter l'esprit du monde dans la retraite , tout comme l'esprit divin peut nous animer dans une fête : la bienveillance pour ses semblables, l'amour de Dieu , étaient les mobiles de ses actions qu'il accomplissait en paix en sa présence.
Il répandait la vie et le mouvement autour de lui, il était un centre de réunion pour le pays.
• L'existence de M. de Staël était alors
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complète; la naissance prochaine de son enfant le préoccupait des plus douces espérances, et faisait l'objet de ses plus ardentes prières à Dieu. Le ao septembre, il eut la seconde et la dernière de ses réunions agricoles. De toutes parts on se rendait à Coppet , pour juger de ses travaux et de ses machines. Le temps était superbe , la nature , admirable dans ce pays favorisé du ciel, était encore embellie par tout le mouvement de cette foule réunie. Auguste rece*vait chacun avec sa bienveillance si aimable; on voyait chez lui le désir d'unir les deux pays qui lui étaient si chers, de rapprocher les opinions des classes diverses dans un même amour pour le bien des hommes ; quelques vœux prononcés avec émotion pour le bonheur du pays , pour la liberté du monde , retentirent dans tous les cœurs.
Moins de deux mois après cette dernière réunion , il fut frappé par une maladie mortelle , et rappelé dans le sein de Dieu. La pensée de son Sauveur ne le quitta pas, et son nom fut constamment prononcé , même dans le trouble des facultés.
Son fils naquit douze jours après. La naissance de cet enfant vint répandre un rayon de lumière sur une contrée plongée dans une morne tristesse. On peut lui appliquer avec vérité cette parole de l'Evangile. Il fut un sujet de joie et de ravissement, et plusieurs se réjouirent de sa naissance; et maintenant quand ce pauvre être si cher, se promène dans ces lieux si tristes , il n'y a pas un habitant qui ne s'approche , et dont la physionomie n'exprime ce mélange de joie et de douleur que doit inspirer tant de regrets et tant d'espérances. Dans la dernière lettre qu'Auguste écrivit, il disait sur sa maladie : « Gomme je suis bien persuadé qu'il y a une « raison pleine de sagesse et de bonté pour « toutes les circonstances de notre vie, aux- « quelles notre volonté est entièrement étran* « gère, je n'ai jamais été plus porté à l'op- « timisme : ainsi , ne vous inquiétez de rien. » Dans cette même lettre il s'occupait encore de la sainte cause des Grecs , et la dernière nouvelle , qui- lorsqu'il était malade fit vive* ment battre son cœur, fut celte de la bataille de Navarin. *
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Nous avons essayé de faire connaître M. de Staël ; mais nous finissons avec la crainte de n'avoir pas réussi. Il y a tout une partie de cet être si tendre , si bon, qui ne s'est révélée que dans ses affections , qui étaient sa vie , et dont nous n'avons pu parler; une douleur pour qui toutes les paroles sont des épées brûlantes , nous a interdit de le montrer comme le plus tendre des maris, de parler d'une union si rare, unique même, et nous n'aurions pu le peindre sous les au* très rapports de famille ou d'amitié, sans livrer au public des détails trop intimes, sans braver cette impression de réserve qu'il faut toujours respecter, et que madame de Staël a si bien exprimée en disant :
« Tous les sentimens naturels ont leur pu- « deur. » Et pourtant comment faire connaître Auguste , cet être qui avait un besoin si touchant , non seulement d'une première affection , mais de toutes ses affections ; sans le représenter avec ceux qu'il aimait, sans parler de ce qu'il était pour sa sœur, pour son jeune frère, pour celui auquel il était uni par alliance, mais pour qui il ressens
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tait une sympathie bien plus profonde qu'aucun lien du sang n'aurait pu la produire ; comment le faire connaître sans le montrer si préoccupé du bien moral de tout ce qui lui était cher , si tendre dans tous les détails de la vie , si ingénieux à donner du bonheur et du plaisir à tous les instans du jour; animant par ses récits, par ses projets , l'existence de tous ceux qui l'entouraient, les sanctifiant par son exemple, par son humilité , son dévoûment à Dieu.
Auguste ne peut être représenté en entier dans cet écrit , mais pourquoi le regretter ? cette vie intime de l'âme importe peu au public, et les amis d'Auguste n'ont pas besoin qu'on leur apprenne ce qu'il étoit pour eux, qu'on leur rappelle ce qu'ils n'oublient jamais; son image tendre et généreuse ne pâlira jamais dans tous les cœurs qui le pleurent, et il y en a beaucoup , car jamais être ne fut plus aimé.
Auguste n'a point été précisément un homme public ; sa vie a été entièrement consacrée au bien de ses semblables , mais il n'a jamais suivi de carrière qui lui ait permis de
manifester tout ce qu'il était. Nous avons vu toutes les entraves qu'il a trouvées sous les différens gouvernemens ; il est donc tout simple que M. de Staël produise une plus haute impression sur ceux qui l'ont vu de près , que sur les indifférens ; et ses amis ne devraient pas s'étonner, s'ils ne pouvaient pas faire partager leur impression au public. Et cependant il n'en est pas ainsi, et ce qui nous le prouve, c'est le sentiment douloureux que sa perte a causé.
Il n'occupait aucune place; il n'avait été ni ministre ni député, et cependant sa mort a été un événement public. Ses contemporains l'ont deviné; ils ont pleuré en lui tout le bien qu'il leur aurait fait dans Pavenir; ils ont compris que celui qui, volontairement, sans y être appelé par aucune fonction , s'était trouvé toujours présent quand il s'était agi de faire du bien quelque part ; ils ont compris que ce même être , s'il eut été placé dans un poste plus brillant , aurait rendu d'immenses services à son payfc.
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Nous avons essayé, disons-nous, de faire connaître M. de Staël; loin d'avoir exagéré le bien, nous croyons n'avoir dit sur lui que la vérité , et même seulement une partie de la vérité; néanmoins nous ne prétendons pas à un jugement impartial , à un regard indifférent : mais l'affection , la vénération même qu'on inspire, n'est-elle pas un indice de ce qu'on est réellement? et la meilleure manière de faire voir les êtres qui ne sont plus à ceux qui ne les ont pas connus, n'est-elle pas de raconter simplement notre impression, tout comme on peint mieux les beautés de la nature, en disant l'émotion qu'elles ont produite qu'en analysant les objets eux-mêmes? Néanmoins , Dieu nous garde de le représenter comme un être parfait , et d'offenser ainsi la mémoire de celui dont la misère humaine était la première croyance, et l'humilité la première vertu.. Personne plus que lui n'^ût repoussé des éloges exagérés; et, s'il eut pu les entendre; il eût éprouvé la même indignation que ce grand orateur mourant en
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chrétien qui, fatigué des louanges qui environnaient son lit de mort, se releva pour s'écrier : « Cessez , cessez tous ces discours, « et démandez à Dieu pardon de mes péchés.»
Auguste attribuait toutes ses vertus à la grâce divine , et il reconnaissait que même avec le secours de la grâce , elles étaient faibles et imparfaites. Mais il nous serait impossible d'analyser ses défauts ; nous l'avouerons même, ils ont disparu de notre mémoire ; en vain chercherions-nous à les retrouver. Il est une impression que Ton éprouve assez universellement après la mort dune personne chérie; tous les petits détails disparaissent , et nous ne voyons plus que ce qu'il y avait de grand , et en même temps d'individuel et d'original dans l'être qui n'est plus. Les défauts , et même les qualités qu'il avait à un moindre degré s'effacent, et les traits saillans qui constituaient la beauté morale de sa nature s'emparent seuls de notre mémoire. Cette impression est frappante , il faut la respecter ; qui sait si ce n'est point un pressentiment de la réa-
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lité, et si l'âme, au sortir de ce monde, n'est pas tout à coup dépouillée de tout ce qu'il y avait de petit, d'accessoire en elle pour ne conserver que les grands traits que la main de Dieu y avait gravés ?
DE LA RESPONSABILITÉ DES MINISTRES
ET DU PROJET DE LOI SUR LE MODE DE PROCEDER DANS LES DEUX CHAMBRES EN CAS D'ACCUSATION d'un MINISTRE.
Il n est «point de spectacle plus digne de l'attention des penseurs, plus capable d'exciter de vives émotions dans lame des gens de bien, que celui qui nous est offert aujourd'hui par la France. Un philosophe disait que s'il avait à choisir entre la connaissance et la recherche de la vérité, il se prononcerait pour la recherche de la vérité, tant les travaux qu'elle exige agrandissent les facultés morales de l'homme. Les paroles de ce philosophe pourraient s'appliquer avec justesse aux efforts d'une nation pour conquérir la liberté. Si les peuples que d'heu- Oëuvbks du b°" Auo. db Staël, i. i
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reux hasards ont mis depuis long-temps en jouissance des institutions cjué nous réclamons, doivent à ces institutions des vertus et des lumières auxquelles nous, sommes encore étrangers, peut-être des idées plus ingénieuses, des sentrrnens plus élevés jailliront-ails psfrmi ilt>us dé'lâ tutfe entre l'opinion éclairée qui appelle la liberté, et la résistance que lui oppose le triste héritage de plus d'un despotisme. Cette lutte pf&énté dés difficultés rioni Weuses ; et il serait aussi frivole que dangereux de se les dissimuler. Un trésor et dés soldats suffisent pour fonder le pouvoir absolu;, la tout e$t„ simple par cç qus toutes les résistances sont écrasées par la force , et que d'ailleurs ceux qui peuvent se résigner àun gouvernement si informe, tombent bientôt dans un état d'abrutissement, où peu dfe chose suffit à leur bonheur. Mais les peuples qui sont placés plus haut dans l'échelle des êtres, ceux dont l'âme s'est ouverte aux nobles jouissances de la liberté, doivent savoir que pour s'en assurer les bienfaits, ce n'est pas trop des efforts réunis de tous et de chacun. Aide-toi , Dieu t'aidera : telle est la devise de la liberté. Ne craignons point de le dire , ce n'est pas seulement dans nos lois, dans nos institutions sociales, que l'on voit l'empreinte des divers genres de despotisme qui oilt pesé sur notice
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pays; leur trace funeste se retrouve k chaque instant dans nos idées et dans nos mœurs. Aucun des sophismes que les gouvernemens successifs de la France se sont plus à répandre n'a été et n'est encore sans influence sur les esprits; en vain des écrivains courageux les ont-ils combattus, en vain croit-on les avoir terrassés : chassés de la capitale , où plus de lumières sont concentrées, ils se réfugient dans les départemens et nous en sont ensuite rapportés comme de vieilles modes , qu'il est quelquefois indispensable de respecter, parce qu'une sorte de fausse opinion publique s'y rattache*
Dans un pays où la pratique de la liberté est encore presque inconnue , les mots ont nécessairement une très grande influence : on leur croît une sorte de pouvoir magique; et il semble que toutes les difficultés doivent s'aplanir devant de certaines sentences consacrées. Chacun répète avec emphase les mots de liberté individuelle , de liberté de la presse , de responsabilité des ministres; mais s'agit-il de mettre les hommes en possession d'un droit réel, s'agitil d'organiser de véritables garanties par des lois dont l'exécution ne soit pas impossible, les uns reculent devant les conséquences nécessaires des principes qu'ils ont admis, les autres s'irritent des dispositions les plus salutaires,
lorsqu'ils n'y retrouvent pas les expressions sacramentales auxquelles ils ont voué un culte aveugle.
Cette observation se reproduit sous une formçâ'.ou sous une autre à la discussion de chaque nouveau projet de loi; mais aucune question ne la met dans un plus grand jour que celle de la responsabilité des ministres.: Quand tous les partis ont eu successivement à souffrir des violences ou des caprices de l'autorité, il n'est pas étonnant que tous sentent vivement le besoin d'une garantie contre les agens du pouvoir. Aussi depuis que la< chute du gouvernement impérial a rendu quelques organes à l'opinion publique, de toutes parts il s'est élevé un cri pour demander la responsabilité des ministres : aucun mot n'a été répété par plus de bouches; et toutefois il me semble que l'on est encore en droit de douter si c'est en y rattachant des idées bien précises. Il n'est guère , en effet , de question qui présente plus de difficultés, et qui se lie à un plus grand nombre de points importans dans notre organisation constitutionnelle. En faut-il d'autre preuve que l'histoire de ce qui s'est passé depuis la restauration ? En i8i4i la Chambre des Députés a consacré de longues séances à l'examen d'une proposition sur cet objet; en i8i5, M. Benja-
min Constant a porté sur quelques points de . la question l'admirable lucidité de son esprit; en 1816, elle a été traitée dans la Chambre des Pairs à l'occasion de la motion d'un de ses membres sur l'organisation de cette Chambre en cour de justice; en 1817, la question a été reproduite, sous une autre forme, par un pair de France qui joint à un beau talent une connaissance parfaite de la législation anglaise ; et pourtant il s'en faut de beaucoup que le problème soit résolu, et que l'opinion publique soit satisfaite. La responsabilité des ministres €st encore une sorte de Messie dont tous attendent la venue, et duquel chacun espère la réalisation miraculeuse de quelques vœux différeras. C'est au milieu d'un tel état des esprits qu'arrive sur la scène un projet de loi sur le mode de procéder dans lés deux Chambres, en cas d'accusation d'un ministre; projet de loi qui a été fort mal à propos annoncé dans le public sous le nom de responsabilité dès ministres, et qui, semblable aux écrits précédés d'une réputation disproportionnée avefr leur mérite, a beaucoup à souffrir du ressentiment de l'attente trompée. En effet, il s'élève une clameur générale contre cette loi , et de toutes parts on l'accable de reproches, qui , je l'avoue r me paraissent peu mérités.
Avant d'examiner quel est son véritable objet, je croîs qu'il importe d'écarter toutes les questions étrangères que l'on mêle dans la discussion. U importe surtout de ne pas confondre deux choses aussi distinctes que la poursuite d'un ministre par la Chambre des Députés, et la responsabilité des agens du gouvernement, pour l'usage qu'ils font envers chaque citoyen du pouvoir qui leur est confié.
a Beaucoup de gens qui ne se rendent pas un compte bien précis de leurs idées, attachent une importance exagérée à la faculté donnée à la Chambre de poursuivre les ministres, et croient trouver dans cette faculté une garantie contre les agens du gouvernement, qu'elle me paraît loin de pouvoir offrir aux citoyens. On serait en droit de demander aux hommes de cette opinion de quoi ils se plaignaient, ce qui manquait à leurs vœux dans la législation existante, et quelle garantie de plus ils espéraient obtenir en réclamant une loi nouvelle. En effet, une loi quelconque, dans quelque intention libérale qu'on la suppose conçue, est toujours une limitation de pouvoir ; et l'on ne s'expliquerait pas bien comment une telle timfcatkui «eraât réclamée par cette*là mêmes qui seraient en possession d'un pouvoir sans bornes. La Charte n'a point mis de restriction au pouvoir
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attribué à h Chambre d'accuser les ministres, quelle exlension de ce pouvoir auraient donc encore k désirer ceux qui y mettent un si grand prix? Que leur a-t-il manqué, si ce n'est une* majorité pour exercer toute la plénitude de leurs droits à cet égard? Certes, ce ne sont pas les occasions. Qu'attendent-ils donc d'une loi nouvelle? Triste éducation du despotisme! Nous sommes habitués depuis si long-temps à voir le gouvernement disposer de tous nos droits, régler à son gré l'exercice de toutes nos facultés, qu'aujourd'hui nous ne concevons pas que lien puisse se faire autrement que par lui, et que nous sommes tentés de lui demander les choses qu'il est le moins en état de nous donner. Il ne nous suffit pas que la Charte nous ait dit : Lève-toi, et marche; il semble qu'il faille encore que les ministres viennent nous prendre par la main et nous invitent à exercer contre euxavenues des droits qui nous sont acquis.
Tout ce qu'on peut demander à des ministres, c'est d'assurer l'ordre public aux moindres frais possibles pour la liberté; mais attendre d'eux qu'ils nous donnent de la liberté quand nous pouvons en prendre sans leur secours, c'est en vérité être trop exigeant.
J'ai dit que, d'après la Charte, la Chambre des Députés est investie d'un pouvoir sans
bornes pour la mise en accusation des ministres. Cette vérité, que nous examinerons bientôt de plus près, résulte évidemment des termes mêmes de notre loi fondamentale. En effet, les mots de trahison et de concussion sont des expressions tellement vagues, tellement générales qu'il n'y a aucun genre d'accusation qu'elles ne puissent embrasser par une application plus ou moins directe; et à cet égard l'on ne saurait rendre trop de justice aux auteurs de la Charte, si, comme j'aime à le croire, ils ont senti l'importance de laisser le champ le plus libre à l'action de la Chambre des Députés. Je dis maintenant que les pouvoirs de la Chambre des Pairs pour juger les ministres sont, d'après la Charte, aussi illimités que ceux de la Chambre des Députés pour les accuser.
Les termes de notre constitution ne sont susceptibles d'aucune ambiguité sur ce point. Que si l'on m'objectait que les exemples manquent, qu'il n'y a point de marche tracée pour la procédure, je répondrais que malheureusement la Chambre des Pairs ne s'est point laissé arrêter par des difficultés dont je suis pourtant loin de contester l'importance. En effet, n'avonsnous pas vu, dans une circonstance mémorable, cette Chambre transformer son palais en prison; son grand référendaire en geôlier;
ses huissiers en appariteurs de justice : ne l'avons-nous pas vue improviser toute une procédure criminelle et inventer jusqu'à de nouvelles peines, puisqu'elle a fait périr le condamné d'un supplice différent de celui que la loi commune applique au crime dont il était accusé?
La Chambre des Pairs est donc liée par sa propre jurisprudence, et après avoir fait de sa prérogative l'usage que nous venons de retracer, on ne sait pas sous quel prétexte elle pourrait refuser de se constituer juge du ministre qui serait traduit devant elle. Je le répète donc , dans ce moment où paraît le projet de loi qui •nous occupe, il ne faut encore qu'une majorité et une occasion pour que la Chambre des Députés exerce pleinement le droit d'accuser les ministres. Sans doute il est à désirer que l'exér^ cice de cette faculté soit soumis* à des formes régulières; mais c'est bien plus dans l'intérêt de l'ordre, ou des ministres eux-mêmes, que dans celui de la liberté et des prérogatives de la Chambre.
Que voulaient donc ceux qui réclamaient une loi , et que pouvaient-ils y gagner? A force de se plaindre , ils ont déjà obtenu une limitation de ce droit auquel ils attachent tant d'importance : qu'ils continuent à insister, à demander des définitions, des spécifications précises, il est pro~
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bable qu'on ne refusera pas d accéder à leurs vœux ,et qu'enfin le résultat 4e leurs efforts aéra de rendre l'accusation des ministres absolument impossible.
Après avoir prouvé que, depuis la Charte, les Chambres ont joui du droit le plus illimité pour ftpcnaer et juger les ministres, je me crois dispensé de démontrer quç ce droit n'est qu'une garantie bien imparfaite pour les citoyens, ou autrement il faudrait prétendre que depuis trois ans il n'a été commis aucun excès , aucun abus de pouvoir, que personne n'a eu à se plaindre ides erreurs ou des injustices de l'autorité. C'est «déjà un inconvénient grave, mais inévitable, que dans ce qui concerne les intérêts généraux de 4'État et l'administration de la fortune publique , les ministres ne puissent pas être soumis à un autre contrôle que celui de la majorité dans la Chambre des Députés ; mais s'il fallait que notre liberté individuelle , nos droits et nos propriétés dépendissent d'une condition aussi précaire , aussi versatile que l'est une telle pnajorité , certes notre sort serait fort à plaindre.
Cette réflexion me conduit naturellement à examiner un nouveau gepre d'objections; objections d'une tout autre importance que celles dont j'ai parlé jusqu'ici, et qui méritent une attention bien plus sérieuse, parce qu'elles par-
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tent d'hommes beaucoup plus éclairés et connaissant bien mieux en quoi consiste réellement la responsabilité des agens du pouvoir.
te Nous convenons , disent-ils, que s'il s'agit de la « mise en accusation des ministres , nous n'avons « rien à demander de plus que la {acuité dont la « Chambre jouit à cet égard. Mais ce n'est pas « là la question importante. Sans doute, i'acci*- « sation d'un ministre, par la Chambre des Dé- « pûtes , est un exemple imposant dont les effets « peuvent être salutaires; mais rien n'est plus * rare que d'en venir là, et les droits des citoyens « doivent reposer sur de tout autres garanties. « Ce sont ces garanties que l'on devait faire ence trer dans le projet de loi ; il fallait qu'il orga- « ntsât la responsabilité , non pas seulement des v ministres vis-à-vis des Chambres, mais des noi~ « nistres et de tous les autres agens de l'autorité « vis-à-vis des citoyens. U fallait, en un mot, que «chaque Français, en ouvrant cette loi , pût y « lire l'étendue de ses droits et tous les moyens a qui lui sont donnés pour les faire respecter « par les dépositaires de la force publique, o Ici je m'arrête, et je me demande s'il était bien possible de faire entrer tant de choses dans une seule loi, et s'il y aurait de grands avantages à jeter au travers de la législation existante, tout un code sur la responsabilité , qui se trouverait
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en contradiction , je ne dis pas seulement avec quelques dispositions de nos autres codes , mais peut-être avec tout l'ensemble de notre organisation administrative et judiciaire.
Il y a long-temps qu'en France on est possédé -de la passion de faire des lois immenses qui embrassent non seulement toute l'étendue de la matière dont elles traitent, mais, pour ainsi dire, tout le reste de la législation coordonné par rapport à cette matière. Les Rois dans leurs ordonnances, l'Assemblée constituante dans ses décrets, Napoléon dans ses codes, ont tous été poussés par le même esprit. Sans doute il est possible de classer toutes les lois par rapport à telle ou telle idée , et de les présenter sous un aspect ou sous un autre ; on peut dire même qu'il n'est guère de principe autour duquel tous les autres ne puissent se ranger dans un ordre plus ou moins naturel ; mais c'est là le travail d'un jurisconsulte, et non celui du législateur. Les lois doivent être précises, topiques, s'il est permis de s'exprimer ainsi ; l'on ne doit pas en faire des recueils d'aphorismes ou des traités de jurisprudence. Qu'arrive-t-il , en effet, de ces codes nombreux dont notre législation est encombrée ? c'est que le gouvernement s'y attache avec une sorte d'amour-propre d'auteur, et que lors même que les dispositions les plus indispen-
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sables y ont été omises, il devient impossible de rien modifier. N'entendons-nous pas encore répondre sérieusement à ceux qui réclament le jury pour les délits de la pres&e , que ce serait déranger l'admirable économie du Code d'instruction criminelle? Cet inconvénient n'est pas le seul , il en est un plus grave : c'est que lorsqu'un code, et je ne puis donner un autre nom à toutes les dispositions que l'on voudrait cumuler dans la loi dont je m'occupe, c'est que lors, dis-je , qu'un code a été rédigé par rapport à une certaine idée, il arrive infailliblement qu'il se trouve en discordance, si ce n'est en opposition directe, avec les codes rédigés suivant un autre ordre d'idées. Ne voyons-nous pas chaque jour les jurisconsultes se plaindre des contradictions nombreuses qui existent entre les dispositions du Code civil et celles du Code de commerce , entre la loi commune et les principes que suivent les tribunaux administratifs; enfin, entre nos lois fondamentales et celles qui sembleraient ne devoir être destinées qu'à en assurer l'exécution ?
Soit , me dira-ton ; il se peut qu'il eût été difficile, et même mal conçu, d'organiser par une seule loi tout ce qui concerne la responsabilité des agens ; mais le désordre de la législation à cet égard en est-il moins criant? ne fallait-il pas
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se hâter d'y porter remède? et si plusieurs lois sont en effet nécessaires pour donner enfin aux citoyens quelques garanties contre les caprices de l'autorité , pourquoi débuter par la loi qui a le moins d'importance, par celle dont nous serons le plus rarement dans le cas de faire usage?
Ici la discussion change de nature; ce n'est plus la loi que l'on attaque, c'est la marche du ministère qui la propose. Avant de chercher à le justifier, examinons ce qu'il y aurait à faire pour corriger la législation actuelle. Si nous trouvons en résultat qu'il ne faudrait pas moins que changer tout un titre du Code pénal, et de nombreuses dispositions du Code d'instruction criminelle, que réformer toute l'organisation de la justice criminelle, et peut-être enfin toute celle des tribunaux ordinaires, nous n'en sentirons pas moins, sans doute, la nécessité de sortir promptement du dédale d'arbitraire où nous sommes encore perdus ; mais nous jugerons que le ministère est excusable de n'avoir pas pu entreprendre jusqu'ici une réforme qui exige de si mûres réflexions, et qui présente de si nombreuses difficultés.
On parle beaucoup , et avec une juste indignation, de l'article 75 de la Constitution de l'an vin , qui porte que « les agens du gouver-
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<r nement, autres que les ministres , ne pourront « être poursuivis pour des faits relatifs à leurs « fonctions, qu'en vertu d'une décision du Con- «seil d'État.» C'est par cette constitution de l'an vui que Bonaparte a préludé à l'arbitraire sans bornes dont nos institutions et nos mœurs ne porteront que trop long-temps l'empreinte. M. Necker, dans ses dernières vues de politique et de finances, a , le premier, signalé à l'opinion cet article destructif de toute liberté, à une époque où il ne fallait pas moins de sagacité que de courage pour en annoncer toutes les funestes conséquences. Mais dès-lors le despotisme a fait des progrès si efïrayans dans toutes les branches de notre législation , qu'aujourd'hui la suppression même de cette garantie administrative serait pour ainsi dire inaperçue, tant sont nombreuses les autres dispositions de nos codes qui anéantissent toute espèce de responsabilité des agens.
L'on dit, avec raison, que l'article *]5 de la Constitution de l'an vin étant en contradiction directe avec les principes et là lettre même de la Charte (i), le seul fait qu'il ne soit pas explici*
(i) Voyez à cet égard une excellente brochure sur la responsabilité des ministres, par M. Rey de Grenoble, avocat estimable et ami éclairé de la liberté.
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tement abrqgé , que les fonctionnaires puissent encore l'invoquer, et les tribunaux en faire l'application, est un scandale public qu'il importe de fai^e promptement cesser. A Dieu ne plaise que je ne partage pas un tel voçu ; mais quand cet article sera formellement aboli , notre condition en sera-t-elle beaucoup meilleure ? Je ne le pense pas. Le filet que le gouvernement impérial a tendu sur la France est bien artistement tissu. En vain en a-t-on rompu quelques mailles ; il nous enlace encore de toutes parts.
Voyons, en effet, quels sont les différens genres de délits que peuvent commettre les 3gens du gouvernement, quels sont ceux que met à couvert la garantie administrative, et que l'abrogation de cette garantie restituerait à la loi commune.
Les délits privés commis par des ministres ou d'autres fonctionnaires publics, sans rapport avec l'exercice de leurs fonctions, ne sont à l'abri d'aucune poursuite, et peuvent être déférés au* tribunaux, sans aucun intermédiaire. Ceci esj; un principe de justice tellement simple , tellement évident, qu'il semble presque puéril d'en faire mention ; mais nous sommes si fort habitués , en France , à considérer les moindres agens de la force publique comme partageant l'inviolabilité royale , qu'il n'est pas superflu de répé-
ter les choses même qui ont le moins besoin de démonstration.
Passons aux attentats contre la liberté indi- - viduelle : je trouve que ce genre de délits n'est pas non plus au nombre de ceux que met à couvert l'article 75 de la Constitution de l'an vin. Je ne me dissimule pas combien cette assertion doit sembler étrange à tant de malheureux Français que les divers agens de l'autorité ont arrachés à leurs affaires et à leurs familles par les ordres les plus arbitraires , sur les prétextes les plus frivoles, et qui ont gémi dans les prisons sans pouvoir obtenir ni la punition des fonctionnaires coupables, ni le moindre dédommagement de leurs souffrances. Toutefois je ne crois pas me tromper en affirmant que les agens du gouvernement ne peuvent exercer le droit d'arrêter qu'en qualité d'officiers de police judiciaire, et que, comme tels, ils sont sujets à la prise à partie de la même manière que tous les officiers de justice.
«Lorsqu'un juge de paix ou de police, dit « l'article 483 du Code d'instruction , ou un juge « faisant partie d'un tribunal de commerce , un « officier de police judiciaire> un membre de tri- « bunal correctionnel, ou un officier chargé du a ministère public près l'un de ces juges ou tri- « bunaux , sera prévenu d'avoir commis, dans - Œuvres du b°" Aug. de Staël, i. 2
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« V exercice de ses fonctions > un délit emportant « une peine correctionnelle, ce délit sera pour- « suivi et jugé comme il est dit à V article 479 » (c'est-à-dire par la Cour royale). — Les articles suivans sont relatifs aux crimes emportant peine /de forfaiture ou autres plus graves.
La question ne peut donc être douteuse qu'à l'égard des préfets, auxquels l'article 10 du Code d'instruction paraît avoir donné le droit d'arrêter, sans que pourtant ils soient compris dans la liste des officiers de police judiciaire énumérés à l'article 9. Mais il y a là contradiction manifeste, et il me semble que l'on peut prouver par une déduction concluante, ou qu'ils n'ont pas le droit d'arrêter, ou bien que, s'ils l'ont en effet, ils doivent être sujets à la prise à partie.
Tiennent maintenant les autres délits que peuvent commettre les fonctionnaires publics , et qui effectivement ne sont pas susceptibles d'être poursuivis sans l'autorisation du Conseil d'État. Mais, si on en parcourt la liste dans le Code pénal, on verra que la plupart sont de ceux dont la poursuite intéresse plus le gouvernement que les particuliers. De ce nombre sont les coalitions de fonctionnaires, les concussions, les soustractions de deniers publics, les usurpations de fonctions civiles ou de cornmandemens militaires, etc. L'on verra que les
autres, tels que les faux en écriture publique, les soustractions de pièces, la passation illégale d'actes dé l'état civil, etc. , ne sont pas de nature à ce que le gouvernement ait des motifs bien pressans pour empêcher qu'on ne les défère aux tribunaux, et qu'en général le Conseil d'État accordera sans peine l'autorisation qui lui sera demandée. Sous ce rapport , l'abrogation formelle de l'art. 75 de la Constitution de Fan vin changerait donc peu de chose à notre situation actuelle.
Ici je prévois une objection à laquelle je dois répondre, mais que je n'aborde qu'à regret.
« Si vous affirmez , me dira-t-on , que les agens <r du gouvernement sont "directement justiciaa blés des tribunaux pour les délits privés qu'ils « peuvent commettre; que, pour les attentats « à la liberté individuelle , ils sont susceptibles «r d'être prié à partie comme les juges et les of-* «ficiers du ministère public; et qu'enfin pour « les autres délits énoncés dans le Code pénal, * le Conseil d'État accorderait sans peine Tau-* « torisatioTi de les poursuivre, quel est donc « l'arbitraire dont vous vous plaignez? » Hélas! les plaintes unanimes de la France à cet égard ne sont que trop fondées; mais, pour les justifier pleinement, il faudrait énumérer toutes lés dispositions vicieuses du Code d'instruction
criminelle , tous les subterfuges insidieux par lesquels le despotisme dont nous héritons a su protéger ses agens contre l'ombre même d'une responsabilité; il faudrait surtout présenter le tableau déplorable de l'organisation de nps cours de justice. On concevrait alors comment les chétives garanties que la loi nous laisse, deviennent entièrement illusoires par la nature des tribunaux devant lesquels nous avons à faire valoir nos droits.
Je vais plus loin encore; je dis que, lors même que nos tribunaux seraient autres qu'ils ne sont; que, lors même que nous aurions les juges les plus éclairés, les plus fermes, les plus indépendans de l'autorité, nous ne serions pas pour cela certains d'obtenir justice contre les agens du gouvernement. En effet, d'après nos lois le ministère public est seul investi du droit de poursuivre : or, le ministère public n'est autre chose que le représentant du gpuverneroent. auprès des tribunaux, et il est par conséquent peu probable qu'on le voie jamais bien eip pressé d'appeler l'ahimadversion de la jus-, tice contre des délits qui auront peut-être été commandé^ par des autorités supérieures; il est; difficile de croire que des magistrats révocablgs ( à vpjçnté exercent jamais une action énergique cou^e ceipx cjont dépend leur destitution
ou leur avancement. Mais les citoyens ne peu- . vent-ils pas au moins se pourvoir devant les tribunaux civils, et obtenir des dommages et intérêts? Non, car Faction civile reste suspendue jusqu'à la conclusion de la poursuite criminelle, et il n'est pas plus possible de forcer le ministère public à suivre* une instance commencée, que de l'obliger à en commencer une nouvelle. En vérité l'on ne peut s'empêcher d'admirer avec quel art machiavélique toutes les dispositions de nos codes sont conçues, 'de manière à ce que de tous côtés l'opprimé ne rencontre que des fins de non-recevoir et desdénis de justice.
J'aborde maintenant le point le plus délicat de la queslion , celui qui est aussi le plus important, parce que les difficultés qu'il présente sont journalières. Je veux parler des violations de la' propriété, non par les faits, mais par les décisions de l'autorité; en un mot de l'administration proprement dite.
Les divers genres d'injustice par lesquels les agens du gouvernement peuvent violer la fortune des citoyens , sont principalement la levée indue de deniers , l'interposition illégale entre dés intérêts privés; enfin, l'appropriation arbitraire d'une propriété privée à un service public. Aucun de ces actes n'est mis à couvert
par l'art 76 de la Constitution de l'ajp. yiii, qui leur est entièrement étranger , et dont l'abrogation, ainsi que nous t'avons vu plus haut, ne restituera au droit commun que les délits énoncés dans le Gode pénal. Mais ne croyons pas que la condition des citoyens en àoit meilleure, ni qu'il leur en soit plus facile d'obtenir justice.
Avant la révolution, les parlemens ayant la haute police du royaume, les ordonnances des iatendans pouvaient leur être déférées directement par le procureur général : aujourd'hui la connaissance des décisions administratives est formellement interdite aux tribunaux. Si l'Assemblée constituante a droit à notre reconnaissance, c'est surtout pour ce. qu'elle a détruit, bien plus que poyr les institutions qu'elle. a fondées. Pans tout ce qu'elle nous a laissé , on trouve des traoes de précipitation ou d'imprévoyance qu'il est; impossible , de :oe pas reconnaître. Elle avait organisé ,d&P& chaque département des administrations é^iv^s^ qui .venaient ressortir à elle-même » #t qu'elle ^yait eu soin de mettre à l'abri de toute action judiciaire* sans doute par un reste, de bains pow les parlemens, qui cependant n'existwenjt plus. Qu'en est-il arrivé? C'est que le gouvernement a envahi par degrés tous les pouvoirs des as-
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semblées départementales; mais qu'il s'est bien gardé de restituer aux tribunaux civils la connaissance des actes de l'administration. Avec les préfets, contr épreuve des intendans, les conseils de préfecture ont été institués comme tribunaux administratifs. Enfin l'organisation du Conseil d'État est venue mettre le sceau à l'œuvre : ce Conseil d'État dont l'existence, aujourd'hui problématique, semble contraire aux dispositions de la Charte , et qui a reçu pourtant une sorte de confirmation indirecte, par divers articles de lois récentes qui y font allusion.
Je suppose donc que, de son propre mouvement ou en exécution des ordres du ministre , un préfet fasse fermer par un arrêté l'usine qui me fait vivre , ou qu'il me ruine , en interprétant d'une façon injuste et onéreuse pour moi le marché que j'ai conclu avec l'administration; ou qu'enfin il me force arbitrairement à céder mon champ pour le passage d'une grande route : à qui pourrai-je me plaindre, et quel sera mon .recours? Si je m'adresse aux tribunaux, ils me répondront qu'ils ne peuvent rien pour moi; que les arrêtés des préfets ne sont pas de leur ressort; qu'il leur est interdit, sous des peines sévères, de s'immiscer dans les décisions administratives : mais qu'il existe , pour ces sortes d'actes, un autre ordre de juridictions, dont je
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puis suivre la hiérarchie. Je m'adresserai doue au conseil de préfecture, tribunal où je retrouverai comme juge, le préfet que j'attaque comme administrateur. Si je suis condamné, ainsi qu'il c'est que trop probable, j'aurai recours à la commission du contentieux, tribunal dont les arrêts ne sont encore que des avis auxquels le ministre n'est nullement tenu de se conformer. Ainsi le résultat de tous mes efforts sera d'en avoir appelé de l'agent qui a exécuté l'ordre au ministre qui l'a donné. Telle est la législation que le gouvernement impérial nous a léguée : de quelque part que l'on tourne les yeux, de quelque côté que l'on veuille attaquer la citadelle du pouvoir arbitraire, partout on la trouve entourée d'un triple rang de bastions.
La garantie donnée aux administrateurs par U Constitution de Tan vni,ie pouvoir irrégulier des préfets, la plupart des dispositions du Code d'instruction criminelle, un grand nombre de celles du Code pénal, l'existence du ministère public , l'esprit et l'organisation des tribunaux , celle des juridictions administratives : voilà ce qu'il faut changer en France , avant d'avoir résolu le problème de la responsabilité des agens du gouvernement.
J'ai présenté, autant qu'une connaissance très imparfaite de notre législation a pu me le
permettre , le tableau effrayant des abus dont elle est encombrée , et des difficultés sans nombre qui s'opposent à leur réforme. Que faut-il en conclure? Devons-nous courber la tête sous le joug, et nous résigner à ne sortir jamais d'un tel cbaos? Non , certes, et j'ai la confiance que les ministres eux-mêmes repousseraient avec indignation t une semblable pensée ; mais du moins ne soyons pas étonnés qu'une entreprise aussi colossale n'ait pu être achevée par une seule loi , et dès les premiers jours de l'existence du nouveau ministère.
' Revenons maintenant à la responsabilité des ministres, et aux articles de la Charte qui concernent leur mise en accusation. Ce sont les articles 1 3 , 33 , 55 et 56.
L'art. i3 porte : La personne du Roi est inviolable et sacrée. Ses ministres sont responsables. Au Roi seul appartient la puissance executive.
. Il est clair que ce$ mots, les ministres sont responsables, sont identiques avec ceux qui les précèdent, la personne du Roi est inviolable. La responsabilité des agera de la puissance executive peut seule expliquer comment le dépositaire suprême de cette puissance est au-dessus, de l'atteinte des lois. L'art 1 3 de la Charte ne
fiait donc que consacrer un principe évident , et, nous n'avons point à nous en occuper ici.
L'art. 33 porte que : La Chambre des Pairs connaît des crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté de l'État qui seront définis par une lai.
Nous avons vu qu'elle a déjà usé de son droit à cet égard , et qu'elle n a attendu pour cela ni une définition dçs attentats dont elle est juge, ni une loi sur la procédure qui doit lui servir dérègle. Durqste, elle ne connaît des crimes de haute trahison qu'en concurrence avec les tribunaux ordinaires; et le Roi est toujours le maître de les déférer à son choix à Tune ou aux autres.
Les art. 55 et 56 sont ainsi conçus :
Art. 55. La Chambre des Députés a le droit d'accuser les ministres x et de les traduire devant la Chambre des Pairs, qui seule a celui de les juger.
Art 56. Ils ne peuvent être poursuivis que pour fait de trahison ou de concussion. Des lois particulières spécifieront cette nature de délits, et en détermineront là poursuite.
Il est évident que ^e&deux articles ne peuvent pas être séparés, et qu'ils doivent servir mutuellement à l'interprétation l'un de l'autre ; car si on les considérait isolément H qu'on
voulût en suivre la lettre avec une exactitude judaïque, ils présenteraient des contre -sens manifestes.
Je .m'arrête au premier : La Cliambre des Députés a le droit d'accuser les ministres, et de les traduire devant la Chambre des Pairs f qui seule a celui de les juger. Il est clair qu'il faut sous-entendre , dans le, cas où ils sont poursuivis parla Chambre des Députés. Prétendrait-on eu effet, que le Roi n'a pas le droit de les traduire devant un. autre tribunal; ou que, si un ministre signait une fausse lettre de change, ce fût devant la Chambre des Pairs qu'il fallût le poursuivre? Ce serait tomber dans l'absurde.
Passoi^s à l'article 56 : Ils ne peuvent être poursuivis que pour fait de trahison ou de concussion* Il est clair encore qu'il faut lier Je sens de ces. paroles à celui de l'article précédent, et sous* entendre, ils ne peuvent être poursuivis par la Chambre des Députés. C'est-à-dire que, lorsqu'ils compromettent la sûreté ou la fortune de l'État , lorsqu'ils se rendent coupables de ce genre d'attentats qui menacent les intérêts de la commua nauté, sans frapper particulièrement tel ou tel citoyen , ils sont susceptibles d'être poursuivis par la Chambre des Députés devant la Chambre des Pairs ; ce qui n'empêche pas qu'ils ne soient justiciables des tribunaux ordinaires pour les
autres délits qu'ils peuvent commettre. Et qu'on ne prétende pas que , même pour les délits politiques qui menacent seulement les intérêts généraux de l'État, ils ne puissent être poursuivis que par la Chambre des Députés et jugés que par la Chambre des Pairs. Ce serait une erreur fort dangereuse. Il en résulterait en effet que , si un ministre ambitieux se rendait maître de la majorité dans une Chambre factieuse ou corrompue, il pourrait impunément trahir les intérêts du monarque , ou attaquer la prérogative royale sans que le Roi eût aucune manière de le faire traduire en justice : certes, un telle doctrine n'est pas soutenable.
Restent donc maintenant les deux dernières dispositions de l'article 56 : Des lois particu- Mères spécifieront cette nature de délits, et en détermineront la poursuite. Ici, de nouveau, à peine de tomber dans l'absurde , il faut se garder de s'arrêter servilement à la lettre , et de ne pas en rechercher l'esprit avec bonne foi. Qu'un souverain despotique défende aux agens de son pouvoir toute réflexion sur les ordres absolus qu'il leur donne; qu'une religion intolérante interdise aux hommes l'usage de leur raison pour examiner les bases de leur croyance, cela peut se concevoir; mais que dans un pays libre, sous un gouvernement constitutionnel , les citoyens
doivent faire abstraction de leur intelligence pour rechercher le véritable sens de leurs lois fondamentales, c'est ce qu'il est impossible de croire. Or voici, selon moi, la seule interprétation raisonnable que Ton puisse donner à ces paroles: Des lois particulières spécifieront cette nature de délits. Ces mots signifient que, indépendamment des délits politiques , par lesquels un ministre peut mettre en danger l'existence ou la fortune de l'État, et qui sont désignés par les expressions générales de trahison et de concussion, des lois subséquentes peuvent attacher un caractère spécial de criminalité à tel ou tel genre d'acte ministériel; et, en effet, la Charte n'a pas dit : Une loi définira, mais des lois spécifieront. Que si l'on voulait prétendre qu'une seule loi doit définir dès à présent et à tout jamais toutes les fautes, toutes les erreurs, toutes les faiblesses par lesquelles un ministre peut compromettre les intérêts de son pays, je dirais qu'une telle spécification , fût-elle praticable , ne serait point à désirer pour l'avantage de la liberté ; mais que , d'ailleurs, elle est logiquement impossible. Ne perdons pas de vue que rien ne ressemble moins aux poursuites criminelles ordinaires que l'accusation d'un ministre par la Chambre des Députés : une telle accusation est une véritable guerre entre l'opinion nationale et
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le pouvoir. En vain croirez-vous avoir atteint» par vos définitions, à toutes les combinaisons imaginables , si le ministre est fort vous lui assurez l'impunité, si la Chambre est factieuse elle ne s'arrêtera pas à des distinctions subtiles ; et, irritée des obstacles minutieux qu'elle aura rencontrés dans sa route, elle en sera plus acharnée, plus violente dans sa poursuite. Que ceux donc qui croient à la possibilité de ces définitions précises , s'exercent , s'ils le veulent , à réaliser une entreprise chimérique : ils reconnaîtront bientôt l'inutilité de leurs efforts, et le ministère sera justifié à leurs yeux comme aux nôtres de ne pas s'être appliqué à résoudre un problème insoluble.
Nous n'avons plus désormais à nous occuper que des derniers mots de l'article 56 de la Charte (en détermineront la poursuite), car ce sont ces mots dont la loi proposée est le commentaire. Arrivés maintenant sur le; véritable terrain de la discussion, la question devient fort simple, et tout le monde l'aurait trouvée telle dès l'origine, si le discours de l'orateur du gouvernement n'avait pas fait concevoir de tout autres espérances que celles que le projet de loi pouvait et devait réaliser.
Ce discours , il faut le dire , en mêlant dans la qnestion des sujets qui lui sont entièrement
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étrangers, en parlant de la responsabilité des agens là où il ne s'agit que de la poursuite des ministres, a beaucoup contribué à la confusion d'idées que nous avons cherché à éclaircir.
Que font, en réalité, les ministres , par la loi qu'ils nous proposent? Ils disent à la Chambre : Aujourd'hui nous sommes en paix, profitons de ce moment pour régler entre nous le droit des gens qui nous régira pendant la guerre ; convenons des armes avec lesquelles vous pourrez nous attaquer, et de celles avec lesquelles nous pourrons nous défendre. En un mot, la loi proposée est une loi de procédure ; et , considérée comme telle, il y a peu de reproches essentiels à lui faire. J'espère même démontrer qu'elle ren* ferme des clauses précieuses pour la liberté.
L'accusation d'un ministre par la Chambre des Députés, avons -nous dit, est une guerre entre le pouvoir et l'opinion. Tel est, en effet, le véritable point de vue de la question ; si on veut y apporter des idées puisées dans la procédure criminelle ordinaire , on tombe dans un dédale dont on ne peut plus sortir. Les ministres ont le droit de dissoudre la Chambre lorsqu'ils la trouvent, ou factieuse, ou seulement trop contraire à leurs plans de gouvernement ; la Chambre a le droit de les accuser lorsqu'un acte de leur administration lui paraît coupable ,
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ou même seulement dangereux pour les intérêts de l'État ; ce sont des armes que la Charte a données à ces deux puissances pour se défendre l'une contre l'autre; et les notions ordinaires de crimes et de délits sont ici sans aucune application. Dans cette guerre de la Chambre contre les ministres , la devise de se? drapeaux doit être :
Parcere subjectis et debellare super bos.
Tant qu'un ministre est debout, tant qu'il peut user de toutes les resspurces du pouvoir pour terrasser ses adversaires, on ne saurait laisser un champ trop libre à l'action de la Chambre. Dès qu'il a reçu les premiers coups, dès que la dénonciation contre lui a été admise, il faut que la loi le couvre de son égide ; et , de tous les accusés , un ministre poursuivi par les représentai de la nation est celui qu'il faut entourer du plus grand nombre de garanties; soit parce que ses accusateurs sont plus redoutables et plus passionnés, soit parce que le tribunal qui prononce sur son sort est composé de juges qui ne sauraient être complètement impartiaux, et qui d'ailleurs n'ont jamais un respect suffisant pour les formes.
En examinant la loi d'après le principe que je viens de poser, je crois qu'on trouvera qu'elle
a trop multiplié les délais de la mise en accusation , et qu'en revanche elle n'a peut-être pas soumis le jugement à des formes assez lentes. Les délais nécessaires pour donner aux passions le temps de se calmer, eussent été , ce me semble, mieux placés entre l'époque de la mise en accusation et celle du jugement. En effet , plus les obstacles dont la Chambre devra triompher seront nombreux , plus son irritation s'en accroîtra; elle ne retrouvera du calme qu'après avoir obtenu le premier objet de ses efforts, la mise en accusation ; et c'est alors que des délais deviennent salutaires pour assurer l'impartialité du jugement.
Toutefois ces observations ne portent que
sur les lenteurs antérieures au rapport de la
commission, mais non, certes, sur les trois
débats à huit jours d'intervalle que la loi exige
avant de prononcer la mise en accusation. Trois
débats successifs me paraissent nécessaires, non
seulement dans ce cas-ci , pour s'assurer que la
Chambre ne se décidera pas trop légèrement
à un acte aussi grave que la poursuite d'un
ministre ; mais , dans tous les cas possibles , pour
donner à la discussion des lois le calme et la
maturité qu'elle efxige. Et par lé mot de débats
l'on ne saurait entendre qu'une discussion
orale, car il est impossible de nommer ainsi
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les séances académiques où nos députés viennent déclamer du haut de la tribune des compositions écrites à loisir. Je ne pins m empêcher de regretter ici que la Chambre des Députés n ait pas accueilli avec plus d'attention le projet de règlement qui lui a été soumis par M. de Serres k la dernière session : ce projet , quoique susceptible sans doute de diverses critiques , était pourtant fort supérieur au règlement actuel t et consacrait, entre autres avantages, le principe des trois débats, dans l'un desquels les discours écrits étaient prohibés.
Du reste, s'il est reconnu que ce qui intéresse véritablement la liberté publique, c'est bien moins la condamnation d'un ministre que son accusation , L'on peut dire aussi que le fait même de la mise en accusation a encore moins d'importance que les débats auxquels la dénonciation' donne lieu. Que cette dénonciation soit toujours possible, que le ministre prévaricateur en soit toujours menacé, voilà ce qui est essentiel , et non pas d'assurer des triomphes rapides à l'esprit de parti.
, « Mai3 pourquoi , disent quelques personnes , « être si libéral emvert les ministres ? pourquoi , « lorsqu'ils sont coupables, soumettre leur pôdra suite à tant de difficultés? pourquoi leur donner des garanties (font tous le* autres citoyens
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<* sont privés? » Ceci , je l'avoue , me paraît un argument pour améliorer la condition des citoyens, et non pour empirer celle des mints* très. Qui sait même si en donnant l'exemple d'une procédure humaine et protectrice dq l'accusé, la loi qui nous occupe ne fera pas réfléchir sur les inconvéniens graves de notre législation ordinaire, et si elle ne contribuera pas un jour à en amener la réforme ?
Parmi les articles du premier titre de la loi, il en est un ( l'art. 6) qui mérite une attention particulière, soit parce qu'il remplit complètement son objet spécial , soit parce qu'on peut en espérer ultérieurement de .très heureuses conséquences. Cet article est ainsi conçu : « La a commission reçoit et vérifie tous documens et et témoignages qui sont produits à l'appui des « faits précisés et qualifiés par la décision de la « Chambre, ou qui sont présentés par le ministre «pour sa justification, » Le droit d'enquête, consacré par cet article , est une condition indispensable* non seulement pour que la Chambre puisse prononcer en connaissance de cause sur l'accusation d'un ministre, mais pour qu'elle ne vote pas désormais des lois sans en avoir approfondi les véritables bases.
Voyons ce qui se pasfee à cet égard en* Angleterre. S&gitil de* réformer des loi* anciennes ou
d'en créer de nouvelles, la première démarche de la Chambre des Communes est de charger des comités , pris dans son sein , d'examiner tous les élémens de la question. Ces comités, investis des pouvoirs les plus amples , et dont les fonctions se prolongent durant l'intervalle des sessions, interrogent de nombreux témoins, font comparaître devant eux toutes les personnes dont les lumières peuvent leur être utiles , et soumettent enfin à la Chambre une niasse imposante de documens. Les rapports volumineux de ces divers comités sur la police de la métropole, sur l'état des prisons , sur l'instruction des pauvres , sur l'état de l'agriculture , sur celui des classes manufacturières, etc. , offrent à l'homme d'État l'étude la plus instructive à laquelle il puisse se livrer, Espérons que cet exemple salutaire ne sera pas perdu pour nous , et que nous n'en serons pas toujours réduits à voter au hasard des lois de circonstance sans avoir, pour en apprécier la nécessité, d'autres données que les magnifiques lieux communs de quelques orateurs complaisans, ou les réponses de quelques uns de leurs antagonistes, moins insipides sans doute , mais souvent tout aussi dénuées de fondement. Par le droit d'enquête r les discussions de nos Chambres sortiront du domaine de la rhétorique pour entrer (tens celui de la réa-
lité; elles acquerront un intérêt, une vie qui leur a manqué jusqu'ici, et dont l'absence frappe tous les hommes habitués à la pratique de la liberté.
Si toute la partie du projet de loi qui est relative à la procédure me parait susceptible de fort peu de critiques, je suis loin; d'avoir le raêrrte sentiment de celle qui concerne la pénalité. ,
>L'article 27 porte : Les peines que la Cour déè Pairs peut prononcer contre un ministre cenvaincu dé trahison ou de concussion, ' sonti ; * :
JLainort; La déportation ; La détention à perpétuité; La dégradation civique; -
L'emprisonnement à temps. :
La cour gradue ces peines suivant la gravité des cas et circonstances.
Nous avons vu plus haut qu'il était impossible de définir tous les genres d'actes rtrinistériels qui peuvent iêtre poursuivis pair la Ghaihbre des Députés : de cette impossibilité résulte , comihe une conséquence forcée , le pouvoir discrétionnaire attribué à la Chambre des Pairs, soit pour apprécier le délit, soit pour graduer la peine. Mais plus cet arbitraire est indispensable , plus il devient dangereux de laisser aux peines une
latitude aussi effrayante Et -comment ne pas gémir d'y voir figurer la mort et la déportation?
En Angleterre, comme on sait, les raots consacrés pour la mise en accusation d'un ministre kigh<Hmes und misdemeanor&, sont des expressions générales qui ne donnent jamais lieu à lapplidation die la peine capitale; et, d'ailleurs, la, Chambre des Lords ne peut pronoBoefule sentence de mort que contre un de ses membres. Plus les délits sont multiformes , plus ils demftn-* dent des peines faciles à graduer : or, ces peines sont principalement la prison , et les amendes que je regrette de voir omises dans le projet de loi.
«Quoi! m'objectera-t-on, pensez-vous qu'un a crime contre la sûreté de l'État puisse être suf- «fisartiment puni par une amende? » Ici de nouveau ce sont les mots de trahison et de concussion qui viennent fausser les idées; et il vaudrait mieux sans doute qu'ils ne se trouvassent ni dans l'article de la Charte, ni dans celui de la loi; mais, toutefois, l'objection n'est pas difficile à réfilter.
Un ministre a deux manières très distinctes de se rendre coupable de trahison et de concussion. Il peut, trompant à la lois et la nation et le Roi , trafiquer des intérêts de son pays avec
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une. puissance étrangère, ou détourner à son profit les revenus de l'État.
Il peut aussi, d'accord avec un prince qui, par une triste et fausse politique , voudrait séparer sa cause de celle de son peuple , favoriser la plus dangereuse^des usurpations, celle de la liberté et de la fortune publique.
Dans le premier cas, le Roi n'attendra pas que le ministre coupable soit accusé par la Chambre des Députés; aussitôt qu'il sera informé de son crime, il le destituera et le fera traduire directement, soit devant la Chambre des Pairs, soit devant les tribunaux ordinaires.
Dans l'autre hypothèse, ce qui importe à l'intérêt de la nation , ce n'est pas que le ministre spit puni de telle ou telle peine; c'est que ses intrigues soient dévoilées; c'est que, frappé par l'opinion, il soit obligé de quitter honteusement sa place, et de restituer avec usure ce qu'il a enlevé au trésor public Son véritable supplice c'est l'ambition déçue et la, perte d'une fortune acquise par la fraude.
Les rédacteurs du projet de loi on avaient,, tht-on , dans le principe , écarté la peine de roort ; mais ils se sont empressés de la rétablir, par la crainte, sans doute, qu'on ne les .accusât de se traiter eux-mêmes avec trop. ^'indulgence. Qu'à cela ne tienne , seipableitf-ils avoir dit aux adver-
saires de leur projet; vous trouvez les peines trop douces , mettons-y la mort , la déportation , la détention perpétuelle, tout ce qui pourra vous complaire. Mais ce point d'honneur législatif me paraît tout au moins hors de propos; et il est d'ailleurs permis de douter qu'il soit bien méritoire, car les ministres, ceux du moins qui conçoivent le véritable état de la question, savent fort bien que l'aggravation des peines ne rend point leur situation plus périlleuse. Si je crois donc devoir m'élever contre les dispositions pénales du projet de loi, ce n'est point certes dans l'intérêt des ministres, auquel je suis étranger, et qui , d'ailleurs , me paraît peu menacé ; c'est pour empêcher de tous mes faibles moyens qu'une loi nouvelle ne vienne consacrer le principe de la peine de mort appliquée à des délits politiques, principe odieux et funeste, qui n'est pas moins repoussé par la prudence humaine que par la morale éternelle.
Si j'avais à m'occuper de la peine de mort en général, je demanderais si les saintes lois de la religion permettent à la société d'abréger par ses rigueurs le temps que la Providence nous a donné pour nous perfectionner ou nous repentir; je demanderais si les préceptes sacrés de la morale permettent à l'homme d'infliger à son semblable une peine inconnue f une peine dont
il nous est impossible d'apprécier la gravité. Je demanderais si les principes de l'utilité publique ne sont pas, en ce point , d'accord avec ceux de la morale; si la peine de mort est en effet un frein salutaire pour le crime , et si le triste spectacle d'une exécution a jamais fait naître d'autre sentiment parmi les témoins qu'un plaisir féroce pour le vulgaire , et pour les âmes élevées un mouvement d'horreur qui rejaillit souvent du bourreau sur le juge: Je citerais l'exemple de la Toscane, où l'abolition de la peine capitale avait produit en très peu de temps les effets les plus salutaires; je citerais aussi l'exemple de l'Angleterre , où un abus cruel de ce supplice n'empèche pas la multiplication effrayante des crimes qu'il est destiné à réprimer. Je m'appuyerais enfin de l'autorité respectable des publicistei et des jurisconsultes les plus éclairés. Mais, si tels sont les argumens par lesquels on peut combattre la peine de mort en général, que dire de son application à des délits politiques, à des tentatives dont l'appréciation dépend toujours dé leur succès. Comment assimiler aux crimes contre la société, à ceux qui inspirent une égale horreur à tous les hommes, et dans tous les temps , ces égaremens passagers de l'ambition , ces erreurs d'opinion , qui sont jugées d'une manière si différente, suivant les personnes et sui-
vant les circonstances. Comment , dans uo pays qui a subi tant de gonvernemens divers, qui a été déchiré par tant de factions opposées, ne pas se sentir arrêté lorsqu'on va frapper d'une peine irréparable de prétendus crimes, qui, dans quelques années, dans quelques jours peut* être , passeront pour des actions héroïques , ou , tout au moins, pour des erreurs excusables»
Qui oserait soutenir maintenant que le général Mailet ait mérité la mort; et les jurés qui Qot condamné M. de La Valette, les juges qui ont prononcé sa sentence, ne doiveufrils pas bénir le ciel de leur avoir épargné le souvenir le plus douloureux?
Si l'Assemblée constituante eût adopté un principe différent de celui qu'elle a suivi; si, au lieu d'abolir la peine de mort pour la plupart des crimes ordinaires , et de la réserver pour la haute trahison , die eût exempté les crimes politiques de laxondamnation capitale ; peut-être nos annales ne. seraient-elles pas ensanglantées par tant de meurtres judiciaires; peut-être les amis vertueux de la révolution n'auraient-ils pas ai gémir de tous les forfaits qjii opt souillé une cause si pure, dans son principe.
Je ne sais qijel sort l'avenirréserve à la France ; je ne sais si aotye liberté , biep imparfaite encpre , est pourtant déjà assez robuste pour îripro-
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pher sans violence de tous les efforts des factions; mais que du moins l'effusion du sang ne rende pas les haines éternelles! Ne faisons plus aux enfans un triste devoir de venger la mort de leurs pères. . x M .
INTÉGRAL
Si Ton jette un coup d'œil sur l'histoire de notre politique intérieure, depuis la chute du gouvernement impérial jusqu'à ce jour, on trouvera, je crois, qu'elle peut se diviser en quatre périodes distinctes , et que chacune de ces périodes présente des caractères dont l'observation est importante pour concevoir les difficultés du moment actuel.
Dans la première période , qui s'étend depuis le commencement de 1814 jusqu'au retour de Bonaparte, nous voyons s'écrouler le colosse impérial; l'armée cède au nombre, après des prodiges de valeur, et les troupes de la coalition pénètrent jusqu'au centre de la France. La nation , dès long-temps privée de toute influence sur ses affaires les plus importantes, habituée à être spectatrice muette d'événemens prodigieux , contemple ses revers du même œil dont elle avait vu le bouleversement de tous les trônes de l'Europe. Le sénat, docile à la voix du maître ,
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quel qu'il soit, se tourne vers le pouvoir naissant : un ministre , influent alors, fait offrir la couronne à Louis XVIII par les hommes qui avaient voté la mort <Je Louis XVI, et croit montrer une profonde politique par ce tour d'adresse, dppt l'unique résultat devait être de rendre; ces hommes coupables d'une lâcheté de plus. , ,
La constitution proposée par le sénat , et qui renfermait des principes fort sages, est bientôt décréditée par l'article ridicule où les sénateurs s'efforçaient de perpétuer leurs dignités et leur traitement. L'ancienne aristocratie n'a pas de peine à décrier un tel article ; mais elle échoue dans son véritable but, celui d'étouffer dès le principe toute espèce de pacte constitutionnel; car déjà l'opinion, muette spus le despotisme militaire , commençait à se réveiller- Louis XVIII arrive en France , il juge la situation des esprits avec une haute sagacité, et consacre dans la déclaration de Saint-Ouen les premières bases du gouvernement représentatif.
« Cette déclaration , je me plais à répéter ici les « paroles de ma mère, supérieure à la Charte « constitutionnelle sous le rapport des intérêts xc de la liberté, était si bien conçue, qu'elle «c satisfit momentanément les esprits. »
C'était de là, qu'il fallait partir; le reste de
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l'édifice politique devait s'achever par de» lois, avec le concours des trois pouvoirs , et en s'aidant des lumières de l'expérience. Malheureusement on suivit une autre marche : par une politique étroite et astucieuse, quelques conseil* lers à vues courtes parvinrent à faire insère* dans la Charte une foule d'articles réglementaires dont ce n'était point la place, et dôttt chaque jour nous révèle de nouveaux tnconvéiliens. Heureux encore s'ils s'en lussent tenus là ! Mais ils crurent faire merveille en conservant, autant qu'ils purent, les inventions du despotisme impérial, surtout l'organisation du corps législatif, le petit nombre , l'âge des députés, et ce renouvellement annuel, funeste principe de destruction, auquel ni la liberté ni le pouvoir ne sauraient résister : car je ne crains pas d'affirmer dès à présent ce qui, je l'espère, acquerra bientôt quelque évidence.
A peine la Charte fut-elle promulguée, que les ministres s'efforcèrent de la détruire pièce à pièce; de toutes parts on vit ressusciter je ne sais combien de vieilleries gothiques, dent le ridicule empêchait quelquefois d'apercevoir le danger. On se rappelle par quelles misérables arguties on parvint à anéantir la liberté de' la presse, le premier, le seul principe de vie dans un gouvernement représentatif. Tontes ces
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fautes ne tardèrent pas à être chèrement payées ; car» de nos jours, les expériences sont rapides en politique, et ce n'est plus d'un pied boiteux que la peine poursuit le coupable.
Jetons un regard sur l'état de l'opinion publique à cette époque.
La France nouvelle, étrangère aux souvenirs de l'ancien régime et de la révolution , habituée à tourner son activité vers le métier des armes , ou vers les chances nombreuses que la conquête offrait à tous les genres d'ambition, regardait avec étonnement un spectacle qu'elle comprenait à peine , et ne considérait guère la restauration que comme une halte momentanée, dans la carrière aventureuse qu'elle parcourait. La génération plus âgée, encore alarmée sur la jouissance des avantages conquis pendant la révolution, voyait d'un œil inquiet le retour de ces émigrés qu'elle avait si long-temps considérés comme des ennemis, et recevait avec méfiance les garanties même qui lui étaient offertes. L'ancienne aristocratie ne prononçait le nom de la Charte qu'avec un sourire de pitié, et n'indiquait que trop clairement le but réel de ses espérances. Le corps législatif , accoutumé depuis long-temps à n'entendre d'autre éloquence que les serviles homélies des orateurs du gouvernement, avait peine à croire à sa
propre émancipation ; la tribune , libre de droit, ne l'était point de fait; sans cesse le nom du Roi était employé pour influer sur les votes, et ce n'était qu'en tremblant que Ton proposait quelques amendemens aux projets des minis-' très. Pendant ce temps , les folles prétentions des aristocrates allaient croissant; et, d'un autre côté, l'administration, la justice, toutes les affaires publiques, continuaient à suivre les erremens du gouvernement impérial. En un mot, la Charte n'était qu'un hors-d'œuvre , une espèce d'ornement extérieur tout-à-fait indépendant des véritables bases de l'édifice. Un très petit nombre d'hommes éclairés entrevoyaient seuls que cette Charte renfermait un germe de liberté , destiné à triompher un jour de tous les obstacles dont il était entouré.
Bonaparte revint, et la déplorable facilité avec laquelle il se ressaisit du pouvoir, ne prouva que trop bien que le gouvernement du Roi n'avait point encore jeté de racines en France. Cependant quelques hommes, pour qui le nom de la dynastie n'est qu'une question secondaire , et qui cherchent avant tout le triomphe des institutions, commencèrent à invoquer les principes de la Charte contre le retour du despotisme impérial; des partisans de l'ancien régime se joignirent à eux , et adoptèrent comme
moyen , la liberté qu'ils rejetaient comme but.
Bonaparte, et ce trait lui est commun avec tous les généraux qui ont commencé leur carrière sous la Convention, avait conservé, même au faîte du pouvoir , une sorte de terreur de toute expression d'une volonté nationale. Il crut donc devoir céder à la circonstance, et prendre le masque constitutionnel. Lç Conseil d'État lui-même prononça quelques paroles - de liberté, et s'étonna d'un langage si nouveau pour lui. L'acte additionnel fut promulgué; la Chambre des Représentais se réunit; et cette assemblée, quoiqu'elle renfermât dans son sein plusieurs créatures de l'empereur, et quelques noms qui devraient être rayés à jamais de nos annales ; cette assemblée se montra courageuse, à la fois, envers Napoléon et envers les ennemis extérieurs. Sa dernière déclaration a de la grandeur, et la constitution qu'elle acheva sous le canon des armées alliées, contient des améliorations, importantes à plusieurs, articles de la Charte. Le Roi lui-même en jugea ainsi à son retour; car l'ordonnance du i3 juillet adoptait plusieurs de ces améliorations, et en particulier celles qui se rapportent au nombre et à l'âge des députés. Le second règne de Bonaparte 9 si fatal pour la France, sous d'autres rapports, ne fut donc pas inutile à notre éducation politique.
Œuvres du b°" Aug. de Staël, i. 4
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Quelques idées de liberté pénétrèrent dans des têtes qtii y étaient restées jusqu'alors étrangères; T-on commença à concevoir qu'il existait tine autre forée que celle des baïonnettes, et que la tribune était aussi une puissance.
La troisième période que j'ai à considérer, comprend le règne funeste de la Chambre de i8i5. Des électeurs nommés ad hoc, mais surtout la présence des troupes étrangères , et tine terreur habilement répandue , amenèrent le phénomène inouï d'une assemblée où la contre-révolution était en majorité. Mais cette époque même , cette époque de violence , d'arbitraire, d'esclavage de la presse et de la tribune, ne fut pas entièrement perdue pour les progrès de la liberté. Les chefs de la réaction s'enivrèrent d'un pouvoir nouveau pour eux.
Quelques uns virent dans la tribune une carrière profitable pour leur ambition, et s'attachèrent au gouvernement représentatif; mais tous voulurent s'emparer d'une arme puissante, sauf à la briser après s'en être servi pour conquérir le pouvoir. Cependant les victimes de la réaction cherchaient à se faire bouclier de fa. Charte , et la dure leçon du malheur enseignait à tin grand nombre de Français, qu'il' y avait dans les principes de cette Charte quelque défense contre Fopprésaion.
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Ce fut alors que parut l'ordopnance du 5 septembre ; et ici commence une ère nouvelle. Je n'ai pas besoin de faire sentir combien il est à déplorer, qu'en se décidant à la mesure indispensable de casser la Chambre de i8i5, on n'ait pas conservé les améliorations à la Charte que le second retour du Roi avait amenées ; c'est une vérité dont chaque jour nous démontre l'évidence.
L'élection générale qui suivit l'ordonnance du 5 septembre, se fit encore en présence dçs troupes étrangères, et sous l'influence d'une terreur qui n'était point calmée, c'est t ce qj^i explique comment, dans la nouvelle Chan?bre, les ultra-royalistes se .trouvèrent de nouveau représentés dans un proportion tellement supérieure à la place qu'ils occupent dans la nation. Mais c'est à cette circonstance même qije nous devons l'affranchissement de la tribune, dont nous avons joui depuis cette époque. La minorité de i8i5, quoique, souvent encouragée par le ministère , n'avait pu parvenir à se faire entendre, et sans cesse elle s'était vue accablée par le despotisme du nombre. L'opposition ultra-royaliste de la nouvelle Chambre , rassurée par des protections puissantes , coipptant dans la force açmée, dans l'administration, dans l'ordre judiciaire, un grand nombre
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de ses créatures, éleva fièrement la voix, atta- . qua sans crainte les projets du ministère ; et , tout en se livrant à ses passions , elle fit une conquête importante, dans l'intérêt de la raison et de Tordre public, elle assura le respect des droits de la minorité. Ainsi s'accomplit chaque jour, par des voies qui nous sont inconnues, le grand œuvre de l'éducation des peuples pour la liberté et pour la justice.
De même que, dans la session de 1817, les ultra assurèrent la liberté de la tribune par leurs efforts pour ressaisir le pouvoir; le ministère, en ne songeant guère qu'à sa propre conservation , fit à la France le don inestimable de l'élection directe. On se rappelle sans doute combien, à l'époque où parut la loi des élections, peu de gens en concevaient le principe. Les ministres le concevaient moins que personne, et cette vérité est aujourd'hui démontrée, puisque ces mêmes ministres ont été renversés pour avoir voulu détruire leur propre ouvrage ; la plupart des libéraux réclamaient le choix des électeurs par les assemblées primaires \ "opération purement illusoire , et dont l'exemple de Tan vin aurait dû leur démontrer la nullité. En un mot, la loi n'eût probablement pas été adoptée , si une sorte d'instinct , qui poussait les ultra à l'attaquer avec violence, n'eût pas
averti la nation que cette loi devait receler quelques principes favorables aux intérêts de la liberté. Il y a quelque chose de consolant dans ces réflexions sur le passé; elles nous démontrent que, si les lumières en politique sont encore rares parmi nous, les institutions libérales, dont un heureux hasard nous met en possession, sont du moins promp terne nt saisies et vivement adoptées.
La loi nouvelle, et j'aborde sans crainte un tel sujet, puisque mon sentiment à cet égard n'est qu'un reflet de l'opinion de ma mère , et que cette opinion , que j'ai encore eu le bonheur de connaître, est devenue aujourd'hui celle de toutes les personnes qui approfondissent les questions constitutionnelles; la loi nouvelle renfermait deux principes d'une haute importance, l'élection directe, élément de vie» l'élection par les classes moyennes , élément de repos et de stabilité. Mais, en introduisant ces deux conditions salutaires, la loi ne crut pas pouvoir remédier aux inconvéniens de la Charte; elle conserva le renouvellement partiel, le petit nombre et l'âge des députés; et nous verrons bientôt comment ces inconvéniens se sont fait sentir d'une manière plus grave, à mesure que la Charte a cessé d'être une lettre morte, et que quelques principes de
liberté ont pénétré dans nos esprits et (fous nos institutions.
Une élection populaire est toujours ùû moment de crise ; mais, dans les pays où toute l'organisation politique est empreinte de l'esprit de liberté, cette crise n'a rien de dangereux; la nation et: le gouvernement y sont préparés , et personne ne s'en alarme ; dans un pays, au contraire, dont les mœurs, les lois, l'administration, étaient frappées du souffle de mort du despotisme; dans un pays où la liberté n'existait encore que de nom, Ton conçoit quel étonnement dut produire Une première étincelle de vie. Et en effet, aucun spectacle ne fut jamais plus digne de l'attention des penseurs que celui de l'élection du premier cinquième en 1817. Que de gravités furent décontenancées, que d'échafaudages factices furent renversés par une seule réalité! Les ministres, frappés d'étonnement comme le Bourgeois gentilhomme, lorsqu'il voit Nicole pousser droit à son .corps avec le fleuret que lui-même a mis entre ses mains , sonnaient l'alarme et invoquaient le secours de& ultra. L'élection de M. Laffitte leur semblait une espèce de révolte, coiiirhe s'il était possible d'imaginer qu'un vote libre ne portât pas à la Chambre un nom de cette importance. Et cependant rien de plus sage, rien de plus modéré que la manière
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dont s'exerça le dxoit d'étiré, soit à Paris, soit dans les départemeus. Toi^s les observateurs impartiaux purent sç convaincre d'une vérité bien précieuse à recueillir, c'est que chez npgs les élémenâ de tranquillité sont à la base, et qqe les élémens de trouble ne sont qu'au sommet ; c'est quç l'organisation de la société est essentiellement favorable au repos , et que les d^pgers qui nous menacent ne proviennent que d'une organisation vicieuse du pouvoir. Jamais, à aucune époque, ni dans aucun pays, on n'a vu un si grand nombre de propriétaires , une si grande masse d'hommes satisfaits de leur situation , et intéressés à maintenir l'ordre public. En France , le désir de conserver est partout, dans les classes moyennes, dans les classes pauvres même; l'ardeur de détruire n'est qu'à la surface , et chez un petit nombre d'ambitions mécontentes: bien plus fortunée à cet égard que l'Angleterre, où une admirable constitution , où un ordre judiciaire qui est le chef-d'œuvre de l'esprit humain , ne luttent qu'avec peine contre les difficultés sans nombre qui naissent d'une mauvaise distribution de la propriété !
Si, en 1817, au lieu de ne réélire qu'un cinquième de l'assemblée , op eût renouvelé la Chambre entière , la nation eût atteint sans secousse le but de ses efforts , et la loi des élections
ne serait pas aujourd'hui l'objet de tant d'attaques injustes et d'inquiétudes fondées. A cette époque, l'opinion publique réclamait deux choses, le renvoi des ministres et la formation d'un ministère solidaire , responsable > et reposant sur une majorité nationale. En effet, le ministère d'alors, après s'être prêté pendant longtemps à toutes les vengeances des ultra, ne se distinguait encore de ce parti que par quelques nuances subtiles , connues sans doute des salons de la capitale, mais peu appréciables par la masse de la nation. Le nouveau cinquième fut donc élu en général dans un esprit d'opposition à ce ministère; mais, je me plais à le répéter, et ce fait est d'une haute importance, les premiers choix tombèrent sur des hommes d'opinions très modérées , et partout un sentiment de calme et de dignité présida aux élections. Malheureusement le nouveau cinquième ne suffit pas pour former une majorité nationale; le ministère se remit de sa frayeur; aucun des changemens que l'opinion réclamait ne fut opéré; les préfets, les maires, les officiers du ministère public , les ambassadeurs restèrent les mêmes, et le mécontentement devint d'autant plus général que les élections avaient donné un moment d'espérance.
Nous avons parcouru jusqu'ici trois époques
distinctes : dans la première , la Charte nous est donnée, mais son esprit reste entièrement étranger à nos mœurs et à nos lois ; dans la seconde, les malheurs de la France , les violences d'un parti, une cruelle expérience des maux attachés à l'arbitraire, font invoquer le secours de la constitution , et quelques idées de liberté commencent à germer; dans la troisième période, la tribune est affranchie, le principe de l'élection directe est consacré ; le premier essai de ce principe se fait avec calme et modération; mais l'opinion , qui devait former la majorité , ne renouvelle qu'un cinquième de l'assemblée , et le vice d'une élection partielle commence à se faire sentir.
Nous allons voir maintenant comment la majorité nationale, irritée de n'avoir pas réussi à créer dans la Chambre une majorité correspondante, crut pouvoir suppléer au nombre par l'ardeur de l'attaque , et se laissa guider dans ses nouveaux choix par un esprit d'opposition toujours plus prononcé. Cette dernière époque mérite une attention particulière; en l'observant bien, nous y trouverons la solution de toutes les difficultés du moment actuel. Certes , il n'entre pas dans ma pensée de blâmer les élections de 1 8 1 8 ; quand je ne compterais pas parmi les députés de cette époque quelques amis dont
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la bienveillance m'honore, je dirais encore que ee serait pour un gouvernement une conception aussi dangereuse qu'absurde , que de prétendre écarter de la représentation nationale des hommes que l'éclat de leur nom ou de leur talent appelle à en faire partie. Mais il n'en est pas moins vrai que le choix de ces hommes, dans des départemens où ils étaient inconnus , prouvait moins une confiance réelle dans leurs lumières , que le désir de chercher des armes plus fortes pour l'attaque , puisque celles de l'année précédente n'avaient pas suffi.
Pendant l'intervalle des deux sessions, les craintes du ministère s'étaient calmées. Les affaires avaient repris leur routine accoutumée : des journaux soumis à la censure avaient épargné à l'autorité toutes les plaintes importunes de l'opinion. Lors donc qu'arrivèrent les élections, la frayeur des ministres fut d'autant plus grande, que leur imprévoyance avait été plus complète. Avant même que les Chambres fussent rassemblées, il devint manifeste qu'une crise était inévitable; mais , loin de profiter de l'avertissement des élections , les ministres furent fi-? dèles à cette vieille erreur, dont vingt-cinq ans de révolution n'ont pas encore guéri l'aristocratie; ils ne virent que les menées d'un parti > là où ils auraient dû voir une manifestation de
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l'opinion générale. Le chef du conseil s'efforça de composer un ministère mixte, où des principes contre-révolutionnaires auraient été mal déguisés par quelques noms modérés, et Ton résolut le sacrifice du seul membre du cabinet qui défendit alors la loi des élections. Qu'en arriva-t-il? la terreur s'empara de tous les esprits , les fonds publics éprouvèrent en peu de jours une baisse énorme; et bientôt les efforts du ministère vinrent échouer contre une résistance muette, mais inébranlable; il fut réduit à s'avouer vaincu pair la seule force des choses, et à se retirer de l'arène, (i)
(i) Depuis que deux invasions ont plus que doublé la dette de la France, l'opinion de la Bourse est devenue un élément important de notre politique intérieure , élément que désormais aucun parti ne négligera impunément dans %eg calculs. Il n'est doue pas inutile d'expliquer ici pourquoi la plus légère crainte d'un ministère ultra est une cause certaine de baisse dans les effets publics ; car , en voyant l'état prospère des revenus de la France , on pourrait être teinté de croire qu'il n'est pas d'une grande importance pour les créanciers de l'État que le pouvoir soit confié à telles mains plutôt qu'à d'autres.
C'est un fait reconnu de tous ceux qui ont étudié l'histoire des finances , qu'un grand pays n'emprunte en général qu'à lui-même, et qu'un emprunt n'est réellement consommé que lorsqu'il est réparti entre tous les habitant du pays , qui ont des capitaux disponibles pour être em-*
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La formation du ministère qui lui succéda fut donc le résultat, non pas précisément de la majorité de la Chambre, mais de l'impossi-
ployés d'une manière durable à ce genre de placement ; en un mot, que lorsque les rentes sont casées, pour se servir de l'expression technique. Or , nous sommes fort loin d'en être arrivés à ce point ; une grande partie des rentes provenant des derniers emprunts , est encore entre les mains de spéculateurs français ou étrangers qui n'en sont que possesseurs temporaires, et à qui les variations du cours peuvent faire éprouver des pertes immenses. De là vient que les plus légers changemens politiques produisent de très grandes oscillations dans le prix de nos fonds publics. Mais, outre cette cause générale d'inquiétude, deux autres motifs expliquent d'une manière spéciale la crainte qu'inspire au commerce le triomphe du parti des ultra. Le premier est l'intention qu'on est en droit de leur supposer , de troubler les fortunes par quelque mesure rétroactive sur la vente des propriétés nationales , ou tout au moins de grever l'État d'une dette nouvelle , pour indemniser les émigrés de leurs pertes. Le second est l'aversion pour toute espèce de crédit public , que manifeste le parti de l'aristocratie , et dont la source est une sorte de respect superstitieux pour la propriété territoriale , respect qui date des mœurs de la féodalité. Cette superstition, qui est malheureusement commune à un grand nombre d'hommes en France , sert à expliquer pourquoi la Chambre des Députés dirige tous ses efforts sur la réduction de l'impôt foncier, tandis que la saine économie politique exigerait bien plutôt la réforme d'autres impôts beaucoup plus onéreux.
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bilité reconnue de réunir cette majorité en faveur de toute autre combinaison. C'était un grand pas vers les principes du gouvernement représentatif, dont jusqu'alors on avait constamment pris le contre-pied. Et en effet, loin qu'avant cette époque les ministres eussent été ce qu'ils doivent être , c'est-à-dire des hommes choisis par le Roi parmi ceux que lui désigne la majorité, nous n'avions encore eu que des ministres nommés d'après de tout autres considérations, et qui, une fois nommés, s'étaient efforcés de façonner une assemblée qui leur permît de rester en place.
La prudence même conseillait donc au nouveau ministère de suivre une marche inverse de celle de ses prédécesseurs : ceux-ci étaient tombés pour avoir voulu former, dans la Chambre, une majorité factice; il fallait done chercher à connaître la véritable majorité nationale. Alors, appuyé sur une base solide, le gouvernement aurait pu concevoir un plan et l'exécuter; il se serait présenté avec dignité aux étrangers comme aux partis qui divisent la France, et il aurait eu la force de consommer les nombreux changemens dans l'administration , que réclamait 6on intérêt aussi-bien que le nôtre. Malheureusement l'on ne sut pas , ou l'on ne voulut pas profiter des leçons de l'expé-
6a DU RENOUVELLEMENT INTÉGRAL
rience; le nouveau ministère accepta le fardeau des fautes de ses devanciers; il consentit à entrer en place, avec la certitude que le renouvellement de l'assemblée par cinquième lui promettait à peine une année d'existence; et il trouva, dès l'abord, une Chambre mécontente, divisée en une infinité de fractions, et qui se refusait, à toute combinaison régulière. Les hommes même qui, par routine ou par amour du repos, suivent en général le parti de l'autorité , blessés alors des plaisanteries dont leur complaisance avait été l'objet, contrariaient les ministres sans autre but que de satisfaire leur humeur. C'est aii>si que s'ouvrit la session. Bientôt la motion de M. Barthélémy vint donner au ministère un nouvel avertissement, et cet avertissement fut encore perdu. Au lieu d'adopter une mesure décisive, au lieu d'en appeler à l'opinion publique par une élection générale , au lieu de proposer hardiment le change- . ment du nombre et de l'âge des députés , et de ce renouvellement partiel, qui menace à la fois la liberté et la monarchie, on eut recours à un palliatif qui n'attaquait point la racine du mal , et aujourd'hui le mal renaît* avec une force redoublée. La situation est la même; seulement les dangers sont plus manifestes, et nous menacent de plus près.
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Ne soyons pas ingrats toutefois envers tme session à laquelle nous devons l'immense bienfait de la liberté de la presse; reconnaissons que cette liberté existe en France dans la plus grande latitude , et que la nouvelle loi , malgré quelques imperfections bien connues de ses auteurs, est pourtant la plus complète, la phfc philosophique, qui ait encore été faite sur cet objet. Tel est du moins le jugement qu'en portent les hommes les plus éclairés d'un pays même où la liberté de la presse a plus d'un siècle de durée, (i)
On peut appliquer, dit ma mère, à la liberté de la presse ces paroles de la Bible : Que la lu*mièresoit, et la lumière fut. En effet, depuis que -les journaux «sont libres, tous les partis se sont montrés sous leurs véritables couleurs : tout s'est produit au grand jour, nos vices comme nos vertus, les inconvéniens de nos institutions politiques comme leurs avantages ; et des dangers , inaperçus tarit que ces institutions étaient encore une lettre morte, se sont manifestés avec force , depuis que k liberté de la presse a donné la vie au mal comme au bien. Le moment est
(i) Voyez, dans le dernier numéro de VEdinburgh Review, l'examen du rapport de M. le duc de Broglie à la Chambre des Pairs.
donc venu de nous rendre compte de notre situation , et de ne plus imiter la tactique de ces animaux qui , en cachant leur tête dans le sable , espèrent échapper aux regards de leurs ennemis.
Deux grands dangers menacent la liberté en France, la contre-révolution et le bonapartisme; mais en prononçant ces deux mots, auxquels l'esprit de parti attache tant de sens différens , j'ai besoin d'expliquer ma pensée.
Une contre-révolution complète esrune idée absurde qui n'entre peut-être pas même dans la tête des hommes les plus forcenés, tant il est évident qu'elle est impossible à réaliser! Mais ce qui n'est pas impossible, c'est qu'une faction aristocratique parvienne à s'emparer du pouvoir; c'est qu'en usant des moyens de rigueur, elle obtienne une soumission, plus facile à inspirer qu'on ne pense dans un pays où le courage r civil est aussi rare que la bravoure militaire est -commune. Sans doute son triomphe serait court , sans doute elle tomberait bientôt écrasée sous le poids de ses propres fautes, comme toutes des autres factions qui ont gouverné la France ; mais ce règne d'un moment suffirait peut-être pour étouffer le germe de notre liberté naissante, et pour nous faire courir de nouveau toutes les chances du hasard. Une seule chose
doit nous rassurer contre cette faction, c'est qu'aujourd'hui elle ne saurait triompher que par des mesures violentes, et en se montrant à découvert. Tous ces ménagemens hypocrites qui satisfont les esprits timides, sont devenus impossibles ; le dilemme est posé nettement entre le règne de l'arbitraire et le gouvernement représentatif.
Par le mot de bonapartisme, je n'entends point le regret de Napoléon ou de sa dynastie , quoique ce sentiment existe encore dans une portion nombreuse, mais peu éclairée, de notre population; j'entends cet esprit d'aventure, cet amour pour les plaisirs faciles que l'ambition et la guerre offrent aux hommes , et qui satisfont toutes leurs passions vulgaires sans exercer aucune des facultés élevées de leur esprit ; ce besoin constant d'agitation, incompatible avec les jouissances calmes de la morale et de la liberté. Des hommes tombés tout à coup de l'existence la plus animée dans une oisiveté complète , reportent sur notre politique intérieure cette activité dévorante à laquelle la conquête servait d'aliment; ils se jettent, avec plus d'ardeur que de discernement, dans le peu de routes qui leur sont ouvertes, et de là naît une opposition déréglée qui marche à l'attaque sans se rendre compte de ce qu'elle ferait après la victoire, qui
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travaille à détruire sans avoir conçu un plan pour réédifier (i). Mais cette opposition même n'a-t-elle rien que de funeste, ne fait-elle pas pénétrer quelques idées de liberté dans des têtes qui autrement y resteraient étrangères , ne contribue-t-elle pas à tirer la masse de la nation de cette malheureuse apathie que le despotisme nous a léguée ; et , lorsqu'une force existe , n'eston pas en droit de s'en prendre au gouvernement s'il ne sait pas en tirer parti pour Futilité générale? Faites entrer le torrent dans les canaux,
(i) Des intentions criminelles ne peuvent point se supposer. Mais s'il existait des hommes qui , entraînés par des regrets excusables , séduits par des espérances chimériques , ou irrités de la résistance que le pouvoir oppose toujours à la marche rapide des idées libérales , se livrassent au désir d'un changement de dynastie , on pourrait leur répondre qu'il serait puéril de sacrifier à un tel désir le plus petit perfectionnement des institutions existantes; on leur rappellerait combien tout changement de dynastie coûte de sacrifices d'argent, d'hommes et de liberté ; on leur dirait surtout qu'une nation qui , jouissant de la liberté de la tribune et de la presse,, et du principe de l'élection directe, ne saurait pas acquérir paisiblement tous les autres bienfaits du gouvernement représentatif, qu'une telle nation ne serait pas digne de la liberté. Combien cette assertion , vraie sous un prince quelconque , ne Fest-elle pas davantage sous le règne d'un monarque aussi sage et aussi éclairé que Louis XVIII l
et toute la contrée qu'il ravageait sera fertilisée.
Je me plais à le reconnaître , jamais la France fi'a vécu sous un régime plus doux , jamais moins d'abus , moins d'actes arbitraires n'ont pu être reprochés à l'autorité; d'où vient donc ce sentiment universel de malaise, cette conviction unanime que nous touchons à une crise inévitable? C'est que notre liberté est sans garantie; c'est que nous ne jouissons que de ses avantages passifs , et que nous réclamons aussi cette vie réelle, qui seule peut assurer la durée du gouvernement , en l'unissant à la nation par des liens intimes; c'est enfin que chacun de nous, soit par instinct, soit par réflexion, sent qu'il y a un vice radical dans l'organisation du pouvoir, et qu'aucune stabilité ni dans le gouvernement , ni dans les institutions, ni dans les fortunes, n'est conciliable avec un système de représentation dont la conséquence forcée est une révolution annuelle. Déjà les uns calculent avec sa* tisfaction le moment où cette arme destructive aura accompli son effet; les autres spéculent sur la terreur des hommes paisibles , pour s'emparer du pouvoir arbitraire. Un seul moyen s'offre à nous pour échapper à tant de dangers, c'est l'adoption franche et entière des principes du gouvernement représentatif. Quels sont donc
ces principes? Je ne crois pas inutile de l'examiner.
Il existe, en fait d'assemblées nationales, deux systèmes bien distincts. Les diètes de la Pologne sont le type de l'un ; le parlement d'Angleterre nous offre l'exemple de l'autre. C'est entre ces deux systèmes qu'il faut choisir, et la plupart des difficultés du moment actuel viennent de ce qu'on les confond sans cesse.
Dans le premier de ces systèmes , il y. a lutte constante entre le gouvernement et la nation. Le Roi nomme les ministres sans autre règle que sa volonté; ces ministres sont inamovibles (i); ils gouvernent l'État selon leur caprice ou celui de la cour, et n'ont d'autre obligation envers le peuple, que de rendre compte des principaux actes de leur administration devant une assemblée fréquemment renouvelée , mais, toujours étrangère au maniement des affaires. Dans les temps calmes, leur responsabilité est purement illusoire; dans les momens d'agitation, l'assemblée devient factieuse, et le gouvernement la disperse par la force des armes , ou il est renversé par la violence des partis. Voilà l'idée que beaucoup de gens, en France, se forment du
( i ) Us l'étaient de droit en Pologne , ils le sont de fait en Suède.
gouvernement représentatif; et si tel était en effet ce gouvernement, je concevrais sans peine que les uns le redoutassent de bonne foi , et que les autres n y vissent qu'une manière de renverser l'autorité existante. C'est dans ce système que l'on raisonne lorsque l'on réclame des élections annuelles, afin , sans doute , de tenir constamment l'esprit de l'assemblée en éveil contre ces ennemis du bien public, contre ces espèces de divinités malfaisantes qu'on appelle les ministres. C'est encore d'après le même système que l'on exige des nouveaux députés le serment solennel de n'accepter aucune place, comme s'il était impossible que jamais le ministère passât entre les mains d'hommes dont on approuverait les principes, et dont, par devoir même, on serait obligé de partager les travaux (i). Enfin,
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(1) Au Heu de ces sermens tout au moins téméraires. , qnoi de plus sagement combiné que ce qui se pratique en Angleterre? Lorsqu'un membre de la Chambre des Communes accepte une place ou une pension de la couronne, il est censé avoir donné sa démission , et ne peut reprendre séance au Parlement qu'après avoir été réélu par ses commettant. La raison en est simple : ses commettans avaient choisi en lui un homme indépendant; cet homme contracte des liens avec le gouvernement : dèslors il devient nécessaire de savoir s'il conserve les mêmes droits à la confiance de ses concitoyens; sa réélection prouve- t-elle que cette confiance est restée la même , rien
c'est encore dans le même système que l'on raisonne , quand on réclame un traitement pour les députés; c'est parce qu'on veut voir en eux autant de Cincinnatus arrachés à la charrue pour aller combattre l'ennemi national , le ministère.
Mettons en parallèle avec ce système le véritable gouvernement représentatif. On pourrait définir ce gouvernement, celui où la majorité fiait la loi après avoir écouté toutes les remontrances de la minorité. En effet, dans une telle organisation politique, le ministère est l'œuvre de la majorité de la Chambre, confirmée par l'assentiment royal; les ministres ne gouvernent que parce qu'Us sont les délégués de cette majorité, et cette majorité elle-même n'est que l'image de l'opinion nationale. C'est donc en réalité la nation elle-même qui , sous les yeux du Roi et avec un sage contre-poids dans la Chambre des Pairs , gère ses propres affaires par l'organe de ses représentans.
La question une fois posée ainsi, et elle ne saurait l'être autrement, toutes les difficultés disparaissent. L'assemblée ne marche plus au hasard ; l'ignorance ou la versatilité n'y sont plus
de plot naturel que de iui yoir reprendre tes fonctions législatives. Voilà ce que dicte la sagesse , et ce qu'il est bien à désirer que l'on introduise en France.
honorées du nom pompeux d'indépendance; les hommes d'opinions analogues se réunissent , ils adoptent une marche régulière ; ceux que leurs talens désignent dans chaque parti deviennent ou les ministres , ou les chefs d'une opposition qui a, comme le ministère, un système connu et proclamé d'avance. En un mot, la Chambre est le grand conseil de la nation et du Roi : les députés de chaque portion de l'empire y apportent le tribut de leurs connaissances locales , et, par un heureux échange, ils font pénétrer dans leurs provinces les lumières constitutionnelles qu'ils acquièrent par la discussion des intérêts publics. C'est ainsi que la vie politique se répand jusque dans les dernières ramifications du corps social , et que la nation devient une avec son gouvernement.
Un des principaux avantagés des connexions politiques , c est que chaque homme y étant en évidence sous des bannières qu'il avoue, les élections cessent d'être une oeuvre de hasard , et qu'en votant pour un député, on vote réellement pour un principe.
« Les mesures du gouvernement , dit sir James « Mackintosh, dans un écrit dont toutes les li- « gnes méritent d'être méditées (i), sont modi-
(1) Examen du plan de Jérémie Bentham pour la
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ce fiées par le caractère et les principes de ceux « qui les dirigent. Les mêmes lois peuvent être « exécutées avec rudesse ou avec douceur, dans a un esprit étroit ou dans un esprit libéral. « La liberté religieuse peut être encouragée ou « entravée; la liberté de la presse peut être face vorisée ou presque anéantie , sans que , dans ce l'un ou l'autre cas, la lettre de la loi ait été vio- « lée. Un gouvernement peut être pacifique ou « ambitieux , économe ou prodigue, sans sortir <c des limites incontestables de son autorité» Ces « différences importantes dépendent presque « uniquement de la manière de penser et d'agir « de ceux qui dirigent les affaires publiques.
« Pour en donner un exemple : de deux hom- « mes qui, en général, s'expriment de la même a manière sur la constitution anglaise, l'un, face cilement effrayé par les tumultes populaires , <c poursuivi sans cesse dû souvenir des crimes « atroces qui ont accompagné des révolutions lice bérales dans leur principe, consentira pour les ce motifs les plus légers à la suspension de Yha- « béas corpus; tandis que l'autrç , porté par tout « l'ensemble de ses sen.timens et de ses idées à ce considérer ce droit sacré avec le respect et
réforme parlementaire. Edinburgh Rcview, Décembre 18,8.
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« l'attachement le plus profond , frappé des « maux innombrables qu'entraîne l'absence de « ce droit dans d'autres pays , et des abus énorr mes qui ne manquent jamais d'accompagner «sa suspension en Angleterre, ne se décidera « qu'à la dernière extrémité à priver la nation « de la plus efficace de toutes les garanties que « la sagesse humaine ait jamais inventées pour « se préserver de l'oppression.
« Entre ces deux hommes , il n'y aura d'autre «r différence que la direction habituelle de leurs « pensées; et cependant le caractère du gouvernement dépendra en grande partie de l'as- « cendant exercé par l'un ou par l'autre. C'est « donc pour des motifs d'intérêt public , et non « d'intérêt privé, qu'en Angleterre les partis po- « litiques reposent si essentiellement sur la con- « fiance et l'attachement qu'inspirent les per- « sonnes. »
Je sais qu'il existe en France un grand préjugé contre toute organisation régulière des partis , et que les uns par vanité, les autres par igno-? rance des vrais principes de la liberté, quelques uns par de fausses notions de morale, se refusent à se ranger sous aucune bannière. Cette erreur provient encore de ce que l'on considère la représentation nationale comme un tribunal indépendant du gouvernement, et appelé à juger
ses opérations, au Heu de la considérer comme ce qu'elle est en effet, c'est-à-dire le gouvernement lui-même. Une telle erreur est toujours encouragée par le pouvoir, car. les dépositaires de l'autorité formant nécessairement un parti , il leur est très commode de jouir seuls des avantages attachés à l'union. Que dirait-on d'un général qui , pour combattre une armée disciplinée, se fierait au courage individuel de ses soldats, et renoncerait à toute espèce de tactique et de discipline?
Je ne crains pas de l'affirmer, quoique une telle assertion puisse sembler paradoxale, il y a dans le gouvernement représentatif bien. conçu , sous la monarchie, un exercice plue constant, plus réel de la, volonté et de l'intelligence nationale, que dans la république même des États- Unis, la plus parfaite dont l'histoire nous offre l'exemple. En effet, sous la monarchie représentative, c'est chaque jour, et, pour ainsi dire, à chaque instant, que l'opinion de la majorité exerce son influence , par le choix des ministres, par la responsabilité morale et légale des agens de l'autorité, par l'action constante du centre sur chaque partie et de chaque partie sur le centre. Dans une république comme celle des États-Unis , les pouvoirs délégués au gouvernement central sont fort peu considérables, ses
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attributions se bornent à quelques points de politique générale ; le congrès est peu nombreux, la durée en est courte, et les membres en reçoivent une indemnité, parce que leurs fonctions sont regardées presque autant comme une charge que comme un objet d'ambition; toute la responsabilité est concentrée sur le président , mais cette responsabilité même ne s'exerce qu **• près l'expiration de sa magistrature ; le seul grand acte de la volonté nationale est l'élection de ce premier magistrat, et encore l'expérience nous apprend-elle que, malgré toutes les précautions des auteurs et des réviseurs de la Constitution américaine, cette élection est devenue aujourd'hui l'apanage de l'aristocratie républicaine de Washington, dont les décisions à cet égard sont sans appel. Je ne pousserai pas plus loin ce parallèle, qui n'a certes pas pour but de déprécier une constitution que je respecte et que j'admire ; j'ai voulu seulement faire entrevoir qu'un système bien conçu de monarchie représentative peut offrir le plus grand développement possible de tous les principes de liberté. Dans un tel système, l'assemblée nationale doit être élue directement, parce qu'il importe qu'elle soit l'œuvre immédiate de la nation , et que, si la nation fait de mauvais choix, elle ne puisse en accuser qu elle-même ; parce qu'enfin
une élection directe est la seule qui ne soit pas illusoire , la seule où les citoyens exercent leurs droits politiques à la fois avec intérêt et avec connaissance de cause.
Le vote pour l'élection doit être public, parce que le premier devoir qu'enseigne la liberté, c'est de ne pas rougir de ses opinions , et que là loi ne doit pas tendre un piège à la conscience des citoyens j en leur offrant le moyen de porter en secret un candidat qu'ils n'oseraient avouer à la face de leur patrie. La peur ou l'esprit de faction réclament seuls en faveur du vote secret. Or, il serait facile de démontrer aux hommes timides que la garantie qu'ils espèrent trouver dans un scrutin anonyme est bien souvent illusoire; et quant aux factieux, ceux qui ne craignent pas de manifester hardiment le butde leurs efforts, peuvent avoir droit à quelque estime; l'exagération même de leurs opinions peut n'être pas sans utilité pour la chose publique : mais quoi de plus honteux que le mélange de là crainte et de la violence! Enfin, l'élection doit être publique, parce que, s'il faut que le ministère soit responsable de ses actes, il faut aussi que la majorité nationale qui crée ce ministère accepte la responsabilité de ses choix.
L'assemblée doit être nombreuse , parce qu'il faut qu elle renferme non seulement les repré-*
sentons de tous les intérêts et de toutes les connaissances de localité, mais toutes les notabilités intellectuelles qu'offrent les différens genres d'opinions ; parce que loin d'en exclure les fonctionnaires publics, comme on le demande, dans l'intérêt prétendu d'une liberté mal conçue, il faut que les principaux agens de l'administration en fassent partie, et soient toujours prêts à y rendre compte de leurs actes , à y donner tous les éclaircissemens pratiques qu'on juge nécessaires, et à s'éclairer en échange des lumières de ces hommes véritablement indépendans par leur pensée , qui considèrent les affaires publiques sous le vaste point de vue de la philosophie. L'assemblée doit être nombreuse, parce qu'il faut que le respect du peuple pour la loi soit assuré par une majorité considérable, et que les rapports des membres avec leurs commettons inculquent l'esprit de la législation à Joutes les classes de la société. L'assemblée doit être nombreuse , parce qu'il faut qu'elle connaisse par sa propre expérience les passions qui agitent les grandes masses d'hommes et les ressorts qui les mettent en mouvement. L'assemblée surtout doit être nombreuse, parce qu'il faut qu'elle offre une vaste carrière à toutes les ambitions généreuses, quelle soit l'école des hommes d'État et des administrateurs, que la jeunesse y déploie
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son ardeur, et que l'âge mûr y fasse valoir son expérience.
Enfin , et de toutes les conditions celle-ci est la plus importante, les renouvellemens de l'assemblée ne doivent pas être trop fréquens, parce qu'il ne faut pas que l'État soit exposé sans cesse à des secousses qui amèneraient bientôt une révolution générale, ou dégoûteraient tout au moins de la liberté cette grande masse d'hommes pour qui le calme et la durée sont les premiers de tous les besoins; parce qu'il ne faut pas que les ministres , uniquement occupés du soin de leur propre conservation , et ne songeant qu'à faire tête à l'orage toujours renaissant qui les menace, n'aient ni le temps ni la tranquillité nécessaires pour s'occuper des intérêts publics; parce qu'enfin , un gouvernement qui ne verrait jamais devant lui plus d'une année de durée, ne pourrait ni encourager aucune entreprise utile , à l'intérieur, ni offrir aux nations étrangères aucun genre de garantie dans ses relations diplomatiques.
Je m'appuierai à cet égard d'une opinion qui ne paraîtra pas suspecte. Voici comment s'exprime M. Benjamin Constant dans ses Réflexions sur les Constitutions et les garanties.
XI. « Le renouvellement de la seconde Charnue bre s'opère en entier tous les cinq ans, ou,
« dans le cas de dissolution, par la prérogative « royale. «
ce Observations. On a considéré parmi nous «c comme un trait de génie, les modes de renouvellement à l'aide desquels les nouveau vête nus , dans les assemblées représentatives , se « trouvent toujours en minorité. Cependant les « renouvellemens des assemblées ont pour but , « non seulement d'empêcher les représentans ce de la nation de former une classe à part et se» « parée du reste du peuple, mais aussi de donner ce aux améliorations qui ont pu s'opérer dans ce l'opinion, d'une élection à l'autre, des inter- « prêtes fidèles. Si l'on suppose les élections bien « organisées , les élus d'une époque représente- « ront l'opinion plus fidèlement que ceux des « époques précédentes. N'est-il pas absurde de « placer les organes de l'opinion existante en «minorité devant l'opinion qui n'existe plus? « La stabilité sans doute est désirable : aussi ne ce faut-il pas rapprocher à l'excès les époques de « renouvellement; car il est encore absurde de « rendre les élections tellement fréquentes que « l'opinion n'ait pu s'éclaircir durant l'intervalle ce qui les sépare. Nous avons d'ailleurs une as* « semblée héréditaire qui représente la durée: « Ne mettons pas des élémens de discorde dans « l'assemblée élective qui représente l'améliora-
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« tion. La lutte de l'esprit conservateur et de « l'esprit progressif est plus utile entre deux « assemblées que dans le sein d'une seule; il n'y « a pas alors de minorité qui se constitue con* « quérante;ses violences, dans rassemblée dont « elle fait partie, échouent devant le calme de « celle qui sanctionne ou rejette ses résolutions ; «l'irrégularité, la menace, ne sont plus des « moyens d'empire sur une majorité qu'on ef- « fraie , mais des causes de déconsidération et « de discrédit aux yeux des juges qui doivent « prononcer.
a Les renouvellemens par tiers ou par cin- « quième ont des inconvéniens graves, et pour «la nation entière, et pour l'assemblée elle- « même.
«Bien qu'un tiers, ou seulement un ciu- « quième puisse être nommé , toutes les espèce rances n'en sont pas moins mises en mouve- « ment. Ce n'est pas la multiplicité des chances , « mais l'existence d'une seule , qui éveille toutes « les ambitions ; et la difficulté même rend ces « ambitions plus jalouses et plus hostiles. Le « peuple est agité par l'élection d'un tiers ou « d'un cinquième, comme parle renouvellement «total. Dans les assemblées, les nouveau ve- « nus sont opprimés la première année , et bienff tôt après ils deviennent oppresseurs. Cette
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« vérité a été démontrée par quatre expériences «successives, (i)
« Le souvenir de nos assemblées sans contre* * poids nous inquiète et nous égare sans cesse. « Nous croyons apercevoir dans toute assemblée « une cause de désordre, et cette cause nous pa- « raît plus puissante dans une assemblée renou- « velée en entier. Mais plus le danger peut être « réel, plus nous devons être scrupuleux sur la « nature des précautions. Nous ne devons adop- «ter que celles dont l'utilité est constatée, et « dont le succès est assuré. »
Il serait difficile de rien ajouter à ces ingénieuses réflexions que l'expérience a pleinement confirmées. Tant qu'il y a quelque mouvement dans les esprits , tant que les partis sont animés à l'attaque, le renouvellement partiel entraîne un révolution annuelle, et aucun gouvernement ne peut résister à de telles secousses. Que s'il était possible d'imaginer un temps et un pays assez calmes pour que l'esprit de parti ne jouât aucun rôle dans les élections , le peuple se lasserait bientôt d'une opération si fréquemment
(i) Le tiers de l'an iv (1796) fut opprimé.
Le tiers de l'an v (1797) fut chassé.
Le tiers de l'an vi (1798) fut repoussé.
Le tiers de l'an vu (1799) fut victorieux et destructeur.
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répétée; la plupart des électeurs négligeraient l'exercice de leurs droits , et les autres y apporteraient une indifférence qui tournerait tout entière au profit du pouvoir. Mieux vaudrait en vérité se lancer au hasard sur une mer orageuse 9 et essayer du suffrage universel et des parlemens annuels, que réclame l'assemblée de Spafields : il naîtrait de ce système je ne sais quelle forme bizarre de république, où les mœurs finiraient peut-être par se mettre en harmonie avec la constitution ; mais vouloir concilier des institutions durables, une monarchie héréditaire, avec le changement annuel de la majorité de l'assemblée, ou, ce qui est la même chose, du gouvernement, c'est la plus dangereuse de toutes les chimères.
Ces principes une fois posés, leur application aux circonstances actuelles devient facile.
Les deux élémens essentiels de notre système électoral sont, ainsi que je l'ai déjà dit, l'élection directe et l'élection par la classe propriétaire. C'est là l'arche sainte à laquelle on ne saurait toucher. Le reste du système se compose de conditions dangereuses auxquelles il faut remédier sans délai, et de dispositions réglementaires qui peuvent être modifiées par l'expérience. Or, dans l'état présent des partis, il n'y a plus pour le gouvernement d'autre alternative que de proposer lui-même ces modifica-
fions qu'exige l'intérêt de Tordre et de la liberté , ou de subir les changemens funestes qui seront proposés par le côté droit : dans une telle alternative, le choix peut* il être douteux? Je ne crains pas de l'affirmer : tout ministère qui accepterait le pouvoir à la condition de conserver le renouvellement annuel de l'assemblée , serait ou bien téméraire ou bien hypocrite.
Je ne reproduirai point ici sur le nombre et l'âge des députés, les argumens que j'ai développés dans une brochure qui a été accueillie avec indulgence (i); je me bornerai à faire observer que l'un de ces changemens est la conséquence nécessaire de l'autre; car, si on doublait la Chanjbre sans laisser aux électeurs une très grande latitude par rapport à l'âge des candidats, si on fixait à cet égard d'autre condition que celle de la majorité , on s'apercevrait bientôt de l'impossibilité de trouver parmi nous un nombre suffisant de personnes qui eussent à la fois les talens, la fortune et l'indépendance nécessaires pour former de bons députés. De toutes les richesses morales qui nous manquent encore, aucune n'est peutêtre plus rare en France que les lumières constitutionnelles. Ah! ne repoussons personne; recherchons, accueillons tous les genres de mé-
(t) Du Nombre et de VAgt des Députés.
rite, ouvrons un vaste champ à tous ceux dont l'ambition patriotique se dirige vers l'étude des intérêts publics de leur pays ; et n'oublions pas que, dans un État qui s'est enivré de V } esprit militaire, la tribune est une garantie au lieu d'être un danger, (i)
Il me reste encore à examiner plusieurs questions importantes, la durée de la législature, la distribution des collèges électoraux sur divers points de la France, et enfin le mode de voter; mais comme ces questions ne sont pas l'objet spécial de cet écrit , je n'indiquerai que sommairement les principes d'après lesquels il me semble qu'elles doivent se résoudre.
Quant à la durée des législatures , cinq ans me paraissent de beaucoup préférables à sept, non que j'attache une grande importance à cet argument banal que, pendant un espace de sept années, la représentation nationale aurait le temps d'être entièrement corrompue 'par le ministère. Cet inconvénient me paraît peu redoutable avec la liberté de la presse* et dans un pays où, si la responsabilité légale est presque nulle, la crainte des censures de l'opinion est poussée jusqu'à l'extrême. D'ailleurs rien n'est si rare en France que la corruption politique , c'est là même un
(i) Considérations sur la Révolution française, t. III.
des traits les plus honorables du caractère national. D'autres motifs donc me déterminent. Si la durée légale des législatures est fixée à cinq ans , leur durée moyenne sera dans le fait d'environ quatre années , puisqu'il est probable que nos ministres adopteront , comme en Angleterre , l'usage de dissoudre la Chambre avant qu'elle expire de sa mort naturelle ; soit pour ne pas laisser tomber en désuétude la prérogative royale ; soit afin de choisir, pour les élections, le moment le plus favorable à leur intérêt. Or, ce terme de quatre années me paraît suffisant pour donner, d'une part, au ministère, le temps de concevoir un plan et de l'exécuter, et de l'autre , à l'opinion publique le temps de subir des modifications assez importantes pour qu'une élection nouvelle devienne nécessaire. Une plus longue durée des fonctions législatives encouragerait chez beaucoup de députés de la paresse et de la négligence dans l'exercice de leurs devoirs publics. Je vois d'ailleurs qu'en Angleterre plusieurs hommes très éclairés critiquent les parlemens septennaux , et croient que le seul fait d'en abréger la durée produirait des améliorations importantes dans tout le système électoral de ce pays. Enfin, le terme de cinq ans est, déjà con* sacré dans nos lois actuelles, les esprits en ont contracté l'habitude ; et toutes les habitudes qui
n'ont rien de dangereux méritent d'être respectées, par cela seul quelles existent.
Nous avons déjà pu nous convaincre, par l'expérience, des inconvéniens attachés , dans notre système actuel , à une distribution des collèges électoraux , qui accorde un beaucoup trop grand nombre de députés à de certaines villes, tandis que d'autres restent privées par le fait du droit d'élire leurs représentant (i). Ces inconvéniens seraient fort aggravés, si en augmentant, comme je le crois absolument indispensable, le nombre total des députés , on ne changeait rien à la distribution actuelle des collèges électoraux.
Il y a ici deux questions connexes. Où doivent être placés les différens centres d'élection ? Combien de députés seront nommés par chaque collège ?
Ce serait se former une idée bien étroite des assemblées nationales que de croire, avec quelques froids métaphysiciens, qu'elles n'ont d'au* tre objet que de suppléer à l'impossibilité où est une nation en masse de gérer ses intérêts par elle-même , et de dire au nom de la multitude ce
(i) L'élection de cette année nous en offre un exemple frappant. Six cents électeurs du Havre ont négligé ou se sont abstenus de Tenir roter à Rouen , parce qu'ils s'y aéraient trouvés en minorité.
que dirait cette multitude même , si elle pouvait avoir une seule voix. Non , l'objet des assemblées délibérantes n'est pas seulement de remplacer la démocratie pure, c'est de faire mieux que cette démocratie , c'est de substituer des législateurs éclairés à un législateur aveugle. Une assemblée nationale n'est pas destinée à représenter un certain nombre d'hommes, mais une certaine masse d'intérêts et d'opinions. En Amérique , où chaque jour la civilisation s'avance dans des terres inconnues, où chaque jour la confédération s'accroît de quelque État nouveau , le législateur ne pouvait pas donner aux droits politiques d'autre base que celle de la population. Mais dans un pays où une civilisation ancienne, où des mœurs, des législations différentes, ont créé des diversités d'intérêts et d'opinions, il faut, autant qu'il est possible, que ces intérêts et ces opinions aient leurs représenteras immédiats dans l'assemblée nationale. Or, la division de la France en arrondissemens offre une manière simple et certaine de connaître les intérêts de localité ; commençons donc , pour avoir cette première base de tout gouvernement représentatif, par accorder un député à chaque arrondissement. Je n'ignore pas que la division de la France par l'Assemblée constituante a été faite d'une manière arbitraire , et qu'elle ne re-
posait sur aucune base réelle ; mais l'habitude a dégà créé des liens qui n'existaient pas dans l'origine , et il serait au moins superflu de tracer aujourd'hui de nouvelles circonscriptions territoriales.
Soit, me dira-ton ; mais il existe des différences énormes entre la population et la richesse des divers arrondissemens ; il y en .a qui , dans le système actuel, comptent à peine trente électeurs, d'autres qui ont pour chefs-lieux des villes riches et populeuses. En prenant donc l'arrondissement pour unité électorale , «vous ignorez absolument quelle est la force qui acquerra la prépondérance dans chaque collège; vous créez peut-être des bourgs^pouris, sans savoir même à qui ils appartiendront. — L'objection est fondée, mais elle n'a rien d'effrayant. D'abord , dans les arrondissemens pauvres, en supposant même que l'on ne baissât pas la condition générale de propriété exigée aujourd'hui des électeurs , quoi de {dus simple que de compléter le collège avec un certain nombre de plus imposés. Et quant à la prépondérance, que tel ou tel intérêt pourrait acquérir dans les divers centres d'élection , pourquoi s'alarmer de ces variétés qui existent chez les masses comme chez les individus? Pourquoi le législateur voudrait -il tout façonner de ses propres mains, et ne laisserait-il rien à faire au
temps et à la nature des choses ? En abolissant les privilèges des castes, on n'a pas prétendu empêcher qu'aucun homme ne fût ni plus riche , ni plus fort , ni plus habile qu'un autre ; au contraire, si l'on a détruit les inégalités artificielles, c'est pour laisser se développer librement toutes les inégalités naturelles. De même, l'un des avantages de l'abolition des privilèges de provinces et de corporations doit être de permettre à chaque portion «te la communauté d'acquêt rir sur l'ensemble l'influence que méritent ses forces physiques et intellectuelles.
Après avoir assuré la garantie des intérêts locaux par l'élection d'un député dans chaque arrondissement , il faudrait aller chercher les représen tans des opinions dans les différens centres où elles se manifestent. On pourrait, par exemple, accorder un ou plusieurs députés de département aux chefs-lieux dont la population est la plus considérable. Les petites ambitions locales étant satisfaites par les élections d'arrondissement, les choix du centre se dirigeraient nécessairement sur les chefs de parti, sur les hommes les plus en évidence, par leurs opinions, leurs talens, ou leur fortune.
Ces députés de département seraient nommés soit par les mêmes électeurs, soit par des électeurs payant une cote plus élevée, puisqu'il
semble juste, en effet, que Ton exerce d'autant plus de droits politiques que l'on participe davantage aux charges de la communauté. Toutes les distinctions artificielles ont été abolies par la révolution; privilèges de castes , de provinces , de corporations, de localités, d'individus, tout est détruit, tout est nivelé; je suis loin de regarder ce résultat comme fâcheux , et je pense que le bonheur et la liberté publique y ont gagné jusqu'ici; mais n'oublions pas toutefois que la propriété est aujourd'hui la base unique de notre ordre social, et, qu'un pas de plus, nous tomberions dans les lois agraires et dans le chaos.
A quelque nombre que l'on porte l'assemblée représentative, je crois d'une haute importance que chaque collège n'élise qu'un, ou tout au plus deux députés , et que cette élection se fasse à la majorité simple» Les scrutins de liste ont des inconvéniens sans nombre ; je vais en indiquer les principaux.
i°. Autant l'élection d'un seul député est une œuvre politique qui met en mouvement toutes les facultés morales, tous les sentimens d'une réunion d'hommes , autant l'élection simultanée de plusieurs députés devient une opération illusoire, où l'esprit de coterie, les petites complaisances individuelles, l'emportent sur les con-
sidérations les plus élevées. Chaque parti, après avoir fait nommer ou écarter les hommes auxquels il attache de l'importance, ne demande pas mieux que de compléter la liste avec tous les noms insignifians qui lui sont recommandés.
Le département du Nord , par exemple , nomme huit députés; dans la supposition du doublement de la Chambre , il en nommerait seize. Or, conçoit-on comment il serait possible au collège électoral de Lille, de nommer seul ces seize députés avçc discernement, avec intérêt, avec connaissance de cause? Conçoit -on en même temps comment des villes aussi importantes que Dunkerque et Douai resteraient sans représentant direct?
3°. Et cette objection est des plus graves, puisque la justice y est intéressée ; le vote par scrutin de liste donne à la majorité la toutepuissance, tandis qu'elle n'a droit, aux yeux de l'équité, qu'à une influence proportionnée à sa prépondérance numérique.
Je suppose que ce même département du Nord', que j'ai pris pour exemple , fut partagé entre deux opinions de forces à peu près égales , il suffirait, grâce au scrutin de liste , d'une seule voix de prépondérance , pour que les seize députés fussent pris dans un même parti, et que
l'autre opinion n'eût aucun représentant dans la Chambre. Un tel abus serait révoltant.
3°. Les deux tours de scrutin et le scrutin de ballotage sont des opérations longues , qui , sans aucun avantage, perdent un temps précieux ; et rien n'est plus fâcheux que d'occuper les hommes à des inutilités , de leur persuader qu'ils font quelque chose , lorsqu'en réalité ils ne font rien. Le scrutin de ballotage , dont l'unique objet est d'obtenir d'une manière factice cette majorité absolue que la loi demande mal à propos , induit souvent en erreur des électeurs peu instruits qui n'en ont pas l'habitude. Il a bien d'autres inconvéniens, et en voici un entre autres. On met en général encore plus d'intérêt à repousser le candidat de l'ennemi qu'à faire nommer celui que Ton porte soi-même ; cette vérité s'observe surtout en France , où les haines de parti sont bien plus vives que les affections ne sont puissantes ; il arrive de là qu'au scrutin de ballotage chaque parti, désespérant du succès de ses propres candidats , porte ses voix sur des députés neutres dont personne ne se soucie.
Au lieu de ce système vicieux, rien n'est plus simple que délaisser, pendant quinze jours, le registre des votes ouvert dans le chef-lieu de l'élection. Cet espace de temps serait suffisant pour que tous les électeurs pussent venir commode*
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ment y inscrire leur vote; et ils viendraient en grand nombre, car beaucoup de citoyens que leurs occupations empêchent aujourd'hui de se rendre au collège , rempliraient avec plaisir leurs fonctions électorales, lorsqu'il suffirait d'une simple signature pour s'en acquitter. A l'expiration du terme fixé par la loi , on compterait les votes ; et le candidat , ou , dans certains cas, les deux candidats qui en réuniraient le plus grand nombre, seraient proclamés députés.
On pourrait aussi exiger qu'aucun candidat ne pût se faire inscrire sans être présenté par un certain nombre d'électeurs. Cette forma* lité éviterait que des votes ne s'égarassent sur des noms qui n'auraient aucune chance de succès.
Enfin, les votes doivent être publics, et j'insiste de nouveau sur cette condition, parce qu elle n'intéresse pas moins la morale, que la politique. Le seul argument qu'on allègue en faveur du scrutin , c'est qu'en garantissant le secret des votes, il assure le calme et l'indépendance des élections. Ce système sera donc renversé par la base , si l'on parvient à démdhtrer aux hommes timides que le scrutin ne donne point en réalité la garantie du secret des votes.
Voici comment s'exprime sir James Mackintosh à cet égard. On fera, dans ces réflexions,
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la part de ce qui s'applique spécialement à l'Angleterre.
« Parmi les hommes même qui sont le plus « habitués à garder leurs secrets, les effets du « scrutin sont très inégaux et très variables : nous « en avons un exemple connu dans les clubs, où « une fort petite minorité suffit en général pour a exclure un candidat. Quand le club est très « considérable, le secret peut être gardé , parce a qu'il devient difficile de distinguer dans la foule « un petit nombre de membres dissidens. Mais « dans les clubs plus restreinte, où la minorité « forme une grande partie aliquote de l'ensem* « ble, cette minorité est presque toujours con- « nue (i). M. Bentham lui-même convient que, « dans la Chambre des Communes , le vote au * scrutin , lorsqu'on en fait usage , ne garantit ni « le secret, ni l'indépendance des choix. L'exem- « pie qu'il cite des élections de la Compagnie des «Indes est très mal choisi; car ces élections « offrent toutes les circonstances que le scrutin
(i) « Dans ce cas, cependant, le vote secret peut être « utile ; mais c'est parce qu'il est entendu , d'après une « sorte de convention tacite , que l'exclusion par la voie « du scrutin n'est pas un sujet d'offense pour le candidat « qui est écarté : ce sont les querelles et non les indiscrète tions que l'on évite par cette manière de voter. »
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c secret est censé rendre impossibles : la capta- « tion des suffrages en public et en particulier; « une grande influence exercée par les relations « de famille et d'amitié, par la reconnaissance « et par l'attente; des promesses toujours faites « et réalisées ; la divulgation habituelle , si ce « n'est constante, de tous les votes. Sans doute, « les considérations générales qui déterminent .a le choix d'un candidat se font sentir dans les « assemblées de la Compagnie des Indes comme a dans tout autre corps délibérant, mais aucune « considération d'intérêt privé n'est exclue de ces «assemblées, si ce n'est, peut-être, la crainte « des ressentimens à encourir; et cette crainte « se trouve déjà renfermée dans des limites fort « étroites, par la condition indépendante de la « plupart des électeurs. Ils refusent en général « le secret que la législature semble leur offrir. «Par affection, par estime, par d'autres motifs « encore, ils désirent que leurs votes soient con- « nus des candidats qu'ils favorisent; et ce qui « est confié à l'amitié ne tarde pas à être découle vert par les ennemis.
« Le scrutin , dit-on , est une manière moins « offensante que le suffrage à haute voix, pour « voter contre un individu : soit; mais ce léger « avantage est borné aux classes de la société « qui ont du temps à donner à des raffinemens
« de ce genre; et il n'est guère probable que la « masse des électeurs y soit fort sensible. Un <c électeur de campagne profitera-t-il même du «moyen de secret qui lui est offert?. Pour le «croire, il faudrait supposer qu'il accomplît « l'acte le plus important de sa vie , celui qui, à «la fois, flatte son orgueil et satisfait ses indice nations, $ans parler d'avance de ses intentions, « sans se vanter de son vote, après l'avoir donné, a Sa vie n'a point de secrets ; le cercle de ses alen- « tours est trop petit pour admettre la dissimule lation; sa femme , ses enfans, ses voisins savent « tout ce qu'il fait, et, pour ainsi dire, tout ce « qu'il pense. S'imagine-t-on que, la veille ou le « lendemain du jour de l'élection , il restât au « milieu du café de son village, enveloppé de la « gravité silencieuse d'un sénateur vénitien , et ce cachant un vote comme on cacherait un assas- « sinat? En supposant même que son caractère « fut pof té à la réserve , sa situation ne la lui perce mettrait pas. Les chefs de chaque parti décou- « vriraient bientôt ses sentimeus. Le simple acte ce d'écrire son bulletin , et de le déposer dans ce Turne, trahirait son secret, en dépit du scru- « tin le plus compliqué que l'on ait jamais in- « venté à Venise.
«Dans les grandes villes, la seule idée d'un « suffrage secret est une absurdité. Gomment s'y
« prendrait-on pour empêcher les réunions pute bliques des deux cent cinquante mille électeurs « de Londres (1). Le scrutin se passera peut-être « avec calme et avec secret ; mais il y aura tu- « multe et publicité dans les assemblées qui prête céderont l'élection. Les candidats et leurs parce tisans, les comités de paroisse, les agens qui, «pendant une élection contestée, parcourent a toutes les rues pour recueillir des voix, découa vriraient bientôt le secret de presque tous les « habitans de Westminster. Le petit nombre de « ceux qui affecteraient du mystère , seraient « trahis par leurs voisins. La réponse évasive que « donnerait l'homme le plus dissimulé , serait « sensiblement différente , du moins pour l'ac- « cent et pour la manière , suivant qu'elle s'adres- « serait à un ami ou à un ennemi. Le zèle, l'affec- « tion et l'enthousiasme qui doivent se manifester ce dans de telles élections, tant qu'elles reste- <c ront véritablement populaires , feraient bientôt oc tombe" tous les moyens de secret , d'abord en « discréait, ensuite en désuétude complète, a Du reste, s'il était réellement possible de
(i) Il s'agit ici du nombre d'électeurs que le plan de M. Bentham donnerait à la seule ville de Londres ; mais l'esprit de ce morceau n'en est pas moins applicable aux élections de nos grandes villes , mutatis mutandis.
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a garantir le secret des votes , on verrait que dans « la pratique , ce système , loin d'étendre le cercle « des électeurs effectifs , le restreindrait , au con- « traire, en détruisant les principaux stimulans « qui excitent les hommes à exercer leurs droits « politiques. Toutes les lois sages doivent porter « avec elles leur sanction ; or, par un zèle aveugle «pour mettre les fonctions électorales à l'abri « de toute influence, on détruirait dans le fait « tous les motifs qui portent la majorité des élec- « teurs à remplir ces fonctions. »
Le vote public est, dit-on, favorable à l'influence du gouvernement : cela peut être ; mais , dans ce cas, cette influence n'a rien que de légitime , puisque tout électeur qui voudra suivre les mouvemens de sa conscience , sera toujours libre d'y échapper. Ce qui est certain du moins, par le déplorable exemple du gouvernement impérial , c'est que le vote secret ne met point à l'abri de la terreur qu'inspire le pouvoir despotique ; voyons - nous qu'aucune loi , quelque mauvaise qu'elle fût, ait jamais* été rejetée sous l'empire; qu'aucun sénatus-consulte ait éprouvé un instant d'opposition? En même temps, qui de nous peut se méprendre sur les noms honorables de ce petit nombre de sénateura , dont les boules noires ont quelquefois protesté contre l'injustice ; et comment douter que ces hommes
courageux n'eussent manifesté leur opinion par un vote public , comme par un vote silencieux ?
J'ai parcouru , autant que me l'a permis l'imperfection de mes connaissances , les principales modifications que notre système électoral me semble exiger immédiatement. Il me reste à réfuter deux objections que l'on entend répéter sans cesse , et dont l'une du moins mérite une attention sérieuse.
Lors , nous dit-on , que par une plus longue durée des législatures et par le doublement de la Chambre des Députés , on aura augmenté la considération de cette assemblée et ses moyens d'agir sur l'opinion publique, lorsqu'en baissant la condition d'âge on aura ouvert une carrière brillante à la jeunesse , l'équilibre sera rompu entre les deux branches du corps législatif; la Chambre des Pairs, déjà si peu connue, si peu influente sur les esprits, sera complètement éclipsée , et tombera dans un discrédit total.
J'ai déjà observé ailleurs combien il était déraisonnable de vouloir rabaisser le bien au niveau du médiocre, au lieu d'élever le médiocre à la hauteur du bien, et de croire que, parce qu'il existe dans un édifice un côté imparfait , il faille que toutes les autres parties de cet édifice soient entachées de la même imperfection.
Sans doute, l'introduction de la pairie en
France est une des expériences les plus délicates de notre nouvelle organisation , une de celles dont le succès est le plus problématique ; mais quand on ne verrait dans la Chambre des Pairs qu un sénat, qu'une seconde assemblée indépendante, ayant part à la discussion des lois, à l'initiative et au veto , qui empêche que , par le talent de ses membres , cette assemblée ne s'élève à une grande considération , et qu'elle n'acquière sur les esprits une influence de fait, comme elle a , dans la législation, une influence de droit? Il est vrai que , pour arriver à ce but , la première de toutes les conditions , c'est la publicité de ses séances. La publicité est l'âme du gouvernement représentatif; tout ce qui , dans un tel gouvernement, se fait en secret, est par cela seul frappé de mort. Nous avons ici une nouvelle occasion de remarquer combien , lorsqu'il existe dans une constitution un germe vivacede liberté, toutes les précautions que l'on prend pour le comprimer tournent directement contre l'objet qu'on s'était proposé.
Il est fort à désirer aussi que désormais l'entrée de la Chambre des Pairs soit ouverte aux Princes de la Famille royale; leur présence donnerait plus de majesté à ses délibérations, et d'ailleurs il est de leur intérêt comme du nôtre , que les opinions qu'ils professent soient con-
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nues de toute la France. C'est ainsi que s'est consolidé l'attachement du peuple anglais pour la maison de Hanovre, et ce n'est qu'ainsi que peuvent s'établir des liens durables d'affection et d'estime entre la nation française et les Princes appelés à la gouverner.
L'objection tirée du respect dû à la Charte est plus grave, mais n'en peut pas moins être victorieusement réfutée.
Sans doute, disent beaucoup de gens, les articles de la Charte, relatifs aux élections, entraînent de grands inconvéniens ; l'expérience en a démontré le danger; mais dans un pays où depuis si long-temps tout est mobile, tout est précaire, le premier des besoins est la stabilité de ce qui existe; et mieux vaut se résigner à des institutions, même reconnues pour mauvaises, que de courir les chances d'un nouveau changement. D'ailleurs n'est -il pas dangereux de donner aux factions qui pourraient arriver au pouvoir, l'exemple d'une atteinte portée à la Charte?
Certes , ce dernier argument n'est pas d'un grand poids; il faut avoir bien peu d'idée des passions humaines pour se figurer qu'un parti , animé par le combat et fier de la victoire , se laisse arrêter par des délicatesses de ce genre.
Quant aux embarras qui pourraient accom-
pagner un nouveau changement, l'objection serait fondée si nous étions dans un état de choses calme , si aucun danger pressant ne nous menaçait, si l'alternative était entre rester tels que nous sommes et courir les chances d'une amélioration. Mais si, comme je le crois, il est évident que les élections annuelles nous conduisent rapidement à une perte infaillible , si elles sont une de ces maladies chroniques dont le terme peut être assigné avec certitude, est-il de toute nécessité de nous laisser mourir, sans autre consolation que celle d'être morts dans les règles ?
Je sais avec combien de précaution il faut adopter ce qu'on appelle communément des mesures exigées par le salut de l'État; mais enfin quel est l'objet de la Charte, si ce n'est d'assurer la liberté publique et la durée de la monarchie ? et s'il devient manifeste qu'un des articles réglementaires de cette Charte compromet à la fois et la liberté et la monarchie, faut-il sacrifier l'esprit à la lettre avec un respect judaïque?
La Charte se compose de trois parties distinctes :
i°. Elle reconnaît des intérêts. Comme telle, c'est un traité entre des forces existantes, sur lequel repose la paix publique ;
a\ Elle consacre des droits , et c'est de ces
DE LA CHAMBRB DES DÉPUTÉS. Io3
droits que dérivent toutes nos institutions politiques;
3°. Enfin , elle fait des réglemens pour faciliter et diriger l'exercice de ces droits. Or, ces réglemens sont destinés par leur nature même à être modifiés sans cesse, d'après les lumières de l'expérience, et selon les changemens que le cours des années amène dans la nation.
Non seulement voilà ce que le bon sens indique, mais l'opinion contraire aurait les plus graves dangers. « Si l'on voulait mettre en sys- « tème les révolutions, dit ma mère , on ne pourrait pas mieux s'y prendre qu'en déclarant «immuables les formes du gouvernement; car « si le gouvernement d'un pays ne veut partici- « per en rien à la marche des choses et des hom- « mes, il sera nécessairement brisé par elle. Estce ce de bonne foi que l'on peut demander si les « formes des gouvernemens d'aujourd'hui doi- « vent être en accord avec les besoins de la gé- « nération présente, ou de celles qui n'existent «plus?»
Si les Anglais parlent de leur constitution comme étant éternelle et immuable, c'est qu'ils font de cette constitution un être idéal ; et lorsque des loi» nouvelles viennent en perfection» ner les formes ou même en modifier l'esprit, ces changemens sont considérés comme un retour
aux principes de cette constitution primitive, qui est censée douée de toutes les perfections imaginables. Mais ce n'est là qu'une fiction légale qui rend hommage à l'ancienneté de la raison. En réalité , toutes les constitutions représentatives subissent chaque jour les modifications qu'exigent l'opinion publique et l'expérience.
Oui, disent encore quelques personnes qui ont conservé un respect superstitieux pour les généralités de 1789, plusieurs articles de la Charte demandent à être révisés ; mais cette révision ne peut s'opérer que par une convention nationale investie de pouvoirs spéciaux pour cet objet.
Quand donc descendrons -nous de ces hauteurs de la métaphysique, pour entre* enfin dans la roule large et droite de la raison ?
Quoi! toutes les fois qu'une expérience journalière nous enseignera quelque inconvénient du moindre article réglementaire de la Charte , il faudra mettre toute la Franceen mouvement pour nommer une convention nationale! A-t-il donc fallu une telle assemblée, a-t-il fallu même une loi pour faire mettre de côté , comme impraticable, l'article 46 , relatif aux amendemens ? Faudrait -il une assemblée constituante pour changer la division de la Chambre des Députés en bureaux, le secret des délibérations de la
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Chambre des Pairs, et tant d'autres articles qui n'ont d'ftnportance que par les inconvéniens qu'ils entraînent?
Et cette assemblée constituante, de quels élémens serait-elle composée? serait-ce des mêmes hommes que la Chambre des Députés? mais, dans ce cas, pourquoi ne pas reconnaître tout simplement que le concours du Roi et des deux Chambres est suffisant pour modifier la Charte par des lois nouvelles? — Serait-ce d'hommes différens? mais alors, comme il est présumable que chaque département a déjà choisi pour la Chambre des Députés les citoyens qui lui inspirent le plus de confiance par leurs talens et leur caractère , il serait donc réduit à envoyer à l'assemblée constituante des citoyens moins habiles et moins intègres ; et ce serait précisément ceux-là qui se trouveraient investis des pouvoirs les plus amples et les plus importans.
D'ailleurs , vous aurez beau écrire en gros caractères que les articles de la Charte ne peuvent être révisés que par une convention nationale , les lois émanées des trois pouvoirs n'en seront pas moins obligatoires , les citoyens qui les enfreindront n'en seront pas moins condamnés par les tribunaux. Pourquoi donc vouloir donner sans cesse des commandemens dépourvus de tout moyen de sanction, et ne pas recon-
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naître ce qui est vrai en fait comme en droit, c'est que le pouvoir législatif n'a d'autres limites que la raison et la justice éternelle?
Il ne faut point se le dissimuler, nous sommes dans une situation grave. La vie des nations , comme celle des individus , a des momens solennels, où d'une résolution à prendre dépend le salut ou la perte de l'existence. L'époque actuelle est un de ces momens. D'un côté est l'arbitraire et l'anarchie, de l'autre l'adoption franche et entière du gouvernement représentatif. Puisse la Providence nous guider dans une telle alternative ! et qu'y a-t-il de plus digne, en effet, de la protection du ciel , que des efforts sincères pour fonder la liberté de sa patrie? Quand nous l'aurons connue cette liberté véritable, quand nous aurons joui des bienfaits sans nombre dont elle est la source ; alors le gouvernement sera stable , parce qu'il sera béni de la nation ; alors , comme les Anglais et les Américains, nous prononcerons avec orgueil ces belles paroles : Natre heureuse Constitution.
ET DE L'ÂGE
Uir des caractères les plus saillans de l'époque actuelle, c'est la grande finesse d'instinct, la parfaite sagacité que montrent les nations dans leurs jugemens. La politique, qui formait naguère une science occulte, réservée à un petit nombre d'adeptes, est devenue aujourd'hui le domaine de tous les citoyens. Cette vérité est plus frappante en France que dans aucun autre pays. A peine le gouvernement a-t-il adopté une mesure, que le public s'en empare : elle est examinée sous toutes ses faces, les motifs en sont appréciés , les conséquences en%ont pressenties avec une admirable promptitude. Aucun artifice, aucune arrière-pensée n'échappe à l'examen tout à la fois rapide et infaillible de l'opinion publique.
Loin que l'on doive s'alarmer de cette activité ingénieuse des esprits, elle me parait un des élémens les plus salutaires de notre organisation
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sociale. Par là , je l'espère, nous serons préservés à l'avenir de la triste influence de ces prétendus hommes d'État , dont toute l'habileté consiste à savoir par quelle ruse mesquine ils feront tourner la circonstance au profit de leur ambition , par quelle sorte de bassesse, ils parviendront à plaire au pouvoir du moment, ou quels sont les différens genres de séductions auxquels des âmes vénales sont accessibles. De tels hommes cessent d'être dangereux au grand jour de la liberté : leur industrie honteuse ne trouve plus d'emploi; ils n'ont ni des vues élevées, ni des connaissances solides , ni une éloquence entraînante. Que ferait- on d'eux dans un gouvernement représentatif? A quoi la ruse peut -elle servir quand il est sûr qu'elle sera déjouée?
Nous venons d'avoir sous les yeux un exemple frappant de cette sagacité politique qui distingue particulièrement les Français. Un membre de la Chambre des Pairs , connu jusqu'ici par des opinions très inoffensives , a proposé dans les termes les plus doux , les plus prudens en apparence, quelques modifications à une loi dont le principe est excellent sans doute, mais qui est pourtant susceptible de plusieurs améliorations importantes. —Qu'en est-il résulté? L'alarme a été générale ; de toutes parts sont arrivées de nombreuses pétitions pour supplier les
Chambres de repousser l'orage qui s'annonçait. En vain les fauteurs de la motion se sont-ils plu à répéter que c'était s'effrayer sans raison , que de légers changemens proposés dans les formes constitutionnelles ne méritaient pas de causer un tel effroi; la France ne s'est pas méprise un seul instant à de pareils discours ; l'instinct de tous a été plus ingénieux, plus habile que l'adresse de quelques uns. L'on a reconnu les éclaireurs de l'armée ennemie , et l'opinion a déployé ses bannières.
Que l'on ne croie pas toutefois que l'amour des Français pour la loi des élections soit un culte aveugle et superstitieux qui repousse tout examen , et s'attache sans discernement à la lettre comme à l'esprit. Ce serait une erreur fort grave. Ceux-là même, à qui la motion de M. le marquis Barthélémy a causé le plus juste effroi , savent fort bien que l'état de notre représentation nationale exige des perfectionnemens nombreux ; et personne ne s'alarmera d'une discussion franche à cet égard.
L'augmentation de la Chambre des Pairs, qui a été la conséquence de l'attaque tentée par l'ancienne majorité de cette Chambre contre la loi des élections , est une mesure importante ; et ce serait la considérer d'une manière superficielle que de n'y voir autre chose qu'un expé-
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dient du ministère pour s'assurer quelques voix de plus. -—Sans doute cette mesure est imparfaite, et peut être critiquée sous plus d'un rapport; mais elle n'en promet pas moins deux résultats essentiels ; l'un de former quelques liens nouveaux entre la nation et une Chambre qui lui a été jusqu'à ce jour presque inconnue; l'autre , d'amener, par un enchaînement forcé, une augmentation considérable de la Chambre des Députés.
La possibilité de consolider en France l'institution de la pairie, est un des problèmes les plus délicats de notre organisation constitutionnelle, un de ceux sur lesquels nos publicistes sont le moins d'accord. Les plus distingués d'entre eux ont varié dans leurs sentimens à cet égard , et ont soutenu de très bonne foi les thèses les plus diamétralement opposées. Mais si, comme j'aime à le croire, d'après une opinion que je dois respecter et chérir, il est possible de naturaliser en France une magistrature dont nous voyons les heureux effets en Angleterre , ce n'est sans doute qu'en recueillant avec soin dans la Chambre haute tous les élémens de notabilité nationale que nous offre l'époque où nous vivons. Créer des forces qui n'existent pas , est une œuvre au-dessus de la puissance des législateurs humains ; négliger celles qui existent ,
est une insigne légèreté ou une dangereuse imprudence.
L'état de la société , à une époque quelconque, est toujours le résultat de l'époque qui a précédé, bien plus que celui des institutions du moment. Un gouvernement qui a commandé pendant quinze ans à tout le continent européen , a créé nécessairement au civil et au militaire de grandes existences qu'il est impossible de ne pas reconnaître, et dont il serait fort déraisonnable de ne pas tirer parti dans notre nouvelle organisation politique. Des hommes qui ont joui pendant long-temps de toute l'influence que donne le maniement d'un pouvoir énorme, et dont quelques uns sont distingués par des talens supérieurs, devaient nécessairement , bien que je les suppose animés des intentions les plus pures , former malgré eux , et même à leur insu , des centres auxquels se rattachaient divers genres de regrets. Non seulement l'introduction de ces hommes dans la Chambre des Pairs neutralise leur influence involontaire sur les imaginations mécontentes , mais elle les fait concourir efficacement à consolider nos institutions. Si parmi les nouveaux choix il se trouve, comme l'ont prétendu quelques feuilles périodiques, des hommes inconnus qui ne doivent leur nomination qu'à la faveur ministérielle, je
lia DU NOMBRE ET DE LAGE
dirai que de tels choix ne valent rien , mais que la mesure, dans son ensemble, ne m'en parait pas moins salutaire.
L'objection tirée de ce que la multiplication du nombre des pairs nuit à l'éclat de la pairie , me semble, je l'avoue, fort mal fondée. Ceux qui insistent beaucoup sur cette objection , assimilent sans discernement la situation de la France à celle de l'Angleterre , et ne considèrent point le véritable état des choses dans notre pays. Le premier mobile de la révolution d'Angleterre a été la religion ; le principe de la révolution française est la philosophie. Chez les Anglais , la querelle s'est élevée entre un parlement protestant et une cour catholique en secret; chez nous, la lutte s'est engagée entre l'aristocratie et l'égalité. Sans doute l'Angleterre a eu aussi ses niveleurs , mais ce n'a été là qu'un épisode de son histoire : à la restauration de Charles II, l'aristocratie anglaise s'est retrouvée dans toute sa force et toute sa richesse; et, à l'expulsion des Stuarts , la noblesse et le peuple ont été également divisés d'opinion. En France, l'aristocratie a succombé dans la lutte : il nous reste encore ce que rien ne peut détruire , l'illustration des noms historiques; mais la noblesse,. comme telle, a cessé d'exister. La pairie anglaise est un ordre ancien , riche et puissant par lui-même ; chez
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nous la Chambre des Pairs est une magistrature nouvelle , qui peut recevoir du lustre des hommes notables qu'on lui adjoindra , mais qui n'a jusqu'ici .aucune force qui lui soit propre.
Pour qu'une corporation soit respectable aux. yeux du public , il ne suffit pas qu'elle soit peu nombreuse; car, si, parmi les individus qui la composent, les uns professaient des opinions réprouvées par le sentiment national , les autres étaient sans indépendance de fortune ou de situation , les autres sans illustration de naissance ou de talent; en vain rendriez-vous très difficile l'accès d'une telle corporation , elle n'en serait ni plus respectable ni plus respectée. Or, malheureusement , une Chambre des Pairs qui n'a que quatre ans d'existence , qui est sans racines' dans la nation, et qui, délibérant en secret, n'exerce aucune influence sur l'opinion publique, une telle Chambre, dis-je, a joui' jusqu'à présent d'une considération si mince, que je ne crains pas de me tromper en affirmant que son existence a été révélée pour la première fois à bien des Français, par l'attaque; imprudente qu'elle vient de hasarder contre la loi des élections.
Toutefois on tomberait dans une erreur très grave , si , en raison de la faiblesse de la Chambre, des Pairs , on voulait réduire la Chambre des
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Députés à une faiblesse égale. Ce serait une étrange manière de comprendre l'équilibre des pouvoirs; car en suivant un tel principe, en prenant pour point de mire le mal , et non le bien , toutes les fois qu'il se trouverait un côté défectueux dans la constitution d'un pays, il faudrait donc rabaisser à son niveau toutes les autres parties de l'édifice politique. Un pareil système n'est pas soutenable. Faisons bien partout où il est en notre pouvoir de bien faire; et fions-nous à l'avenir pour améliorer ce qui est encore imparfait.
Le but vers lequel nous devons tendre, est d'organiser en France un véritable gouvernement parlementaire. Tant que ce but ne sera pas atteint, nous n'aurons que la lettre morte d'une constitution libre ; mais nous ne jouirons pleinement d'aucun de ses bienfaits, nous ne serons point animés de la vie qu'une telle constitution est destinée à répandre dans toutes les veines du corps social. J'entends par un gouvernement parlementaire, celui dans lequel tous les actes importans de l'autorité s'exercent en présence des Chambres et de l'avis de ce conseil suprême de la nation et du Roi. — Mai^pour arriver là, il ne suffit pas de supposer une grande sincérité et des lumières supérieures dans les dépositaires du pouvoir, il faut encore que la représentation
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nationale offre une réunion de qualités dont la plupart manquent malheureusement à la nôtre.
S'il était possible de résumer en peu de roots les diverses conditions nécessaires pour former une bonne assemblée représentative, je dirais qu'il est essentiel ,
i°. Qu'elle connaisse bien les intérêts et l'opinion de son pays, et qu'elle ne fasse que des lois conformes à l'état de cette opinion;
a . Qu'elle ait assez d'influence morale sur la nation, pour que ces lois soient comprises et respectées ;
3°. Qu'elle ait assez de lumières et de tact politique pour être le conseil suprême du Jtoi et de la nation;
4°. Enfin , qu elle ait assez d'énergie et d'indépendance pour résister aux empiétëmens du pouvoir.
Mais, dans un sujet d'une si haute importance, j'éprouve une juste défiance de mes forces, et j'ai besoin de m'appuyer sur une autorité qui donne quelque poids à ce que j'avance. J'emprunterai donc les idées d'un célèbre membre du Parlement anglais, qui veut bien souffrir que je m'enorgueillisse du titre de soo ami; sir James Mackintosh, l'un des premiers publicistes de l'Angleterre et de l'Europe, et le digne sup-
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cesseur de Romilly dans l'honorable tâche de réformer les lois criminelles de son pays.
Un morceau écrit récemment par sir James Mackintosh, renferme, en quelque sorte, la profession de foi du parti des whigs, c'est-à-dire de la plus respectable secte d'hommes d'État dont l'histoire nous offre l'exemple. De tels hommes ne seront pas exposés du moins au reproché banal de se perdre dans des théories inapplicables ; car, depuis l'avènement de Guillaume III jusqu'à nos jours, il n'est aucune branche de la politique dans laquelle les whigs n'aient excellé. Nous trouvons dans leurs rangs des orateurs, des financiers, des jurisconsultes du premier ordre, et jamais ils n'ont cessé d'allier la connaissance la plus parfaite et la pratique la plus habile des affaires aux plus hautes spéculations de la théorie.
«Dans la plupart des pays civilisés, dit sir «James Mackintosh, les sujets sont, jusqu'à un « certain point, protégés par le gouvernement « contre les injustices qu'ils pourraient com- « mettre les uns envers les autres. Mais les garan- « tir par des lois contre les injustices du gou- «vernement lui-même, c'est là un problème « tellement difficile , que , depuis l'origine de «l'histoire, l'on peut à peine citer un ou deux « grands États qui aient approché de sa solution.
«Il est universellement reconnu que le seul « moyen par lequel on ait pu jusqu'ici se flatter « d'y parvenir, est celui d'une assemblée de dé- « pûtes élus par une grande partie de la nation. « Le premier objet d'une représentation natio- « nale, est que l'une au moins des branches du « pouvoir législatif tienne son titre du peuple «par l'élection, et qu'elle ait par conséquent « des motifs puissans de veiller sur ses intérêts « et de défendre ses droits.
«Dans ce but , il ne suffit pas que le corps re- « présentatif ait les mêmes intérêts généraux « que le peuple ; car tout gouvernement a dans « le fait les mêmes intérêts que ses sujets ; il faut « encore qu'à ces intérêts généraux se joigne un « intérêt plus direct et plus palpable , celui qui « naît de l'élection. Tout sénat législatif doit en «général être composé de membres qui aient « les qualités requises et la disposition nécessaire « pour faire des lois propres à assurer le bien- « être de la communauté. Dans une assemblée « représentative, cette condition , quoique abso- « lument indispensable, ne suffit pas à elle seule ; « pour bien concevoir les principes de la com- « position d'une telle assemblée , il faut diviser «la nation en différentes classes, et examiner « les intérêts de localités et de professions dont « se compose l'intérêt général. Chaque classe
Il8 DU NOMBRE ET DE LAGE
« doit être représentée par des personnes qui «veillent spécialement à des intérêts qui leur « soient communs avec elle: soit que cette com- « munauté d'intérêts provienne de ce qu'elles « habitent le même district , ou de ce qu'elles « exercent la même profession , comme , par « exemple , le commerce ou l'agriculture , les arts « d'utilité ou d'agrément II faut s'assurer de la «fidélité et du zèle de ces représentans, par « toutes les combinaisons qui peuvent ajouter au « sentiment d'un intérêt commun , celui d'une « sympathie particulière avec leurs commettans. « Ce n'est pas tout; dans un grand État, la por- « tion même des intérêts publics qui est com- « mune à toutes les classes, se partage encore « en un grand nombre de branches diverses.
« L'homme d'État doit les embrasser toutes sotts « un point de vue général; mais aucun individu « ne saurait en connaître à lui seul tous les dé- « tails. L'éducation , les habitudes qui rendent « un homme propre à bien comprendre de cerà taines questions , le rendent souvent incapable c d'en saisir d'autres. Parmi les membres d'une « assemblée représentative , les uns doivent « donc être voués spécialement à la discussion « des lois et de la constitution ; d'autres à la a politique extérieure ; d'autres aux intérêts di- « vers de l'agriculture, du commerce et des ma-
« uufactures; d'autres aux affaires militaires de « terre et de mer; d'autres enfin doivent connaî- « tre les Colonies et les possessions éloignées d'un « grand empire. Ce serait une erreur de croire « que l'on pût suppléer à ces différentes classes « de représentons par des témoins que L'on in- « terrogerait sur chaque question en particulier. « Ce n'est pas trop de réunir l'un et l'autre de « ces deux moyens, il faut quelquefois des tête moins intelligens pour recueillir des informa- « tions de détail ; il faut constamment des repré- « sentans habiles pour interroger ces témoins, « pour découvrir tous les faits qui sont de leur « ressort, et pour les appuyer dans l'assemblée «de tout le poids que- leur donne le droit de « parler en égaux à leurs collègues.
«Pour représenter fidèlement la nation, il « faut qu'une assemblée soit nombreuse; il faut « qu'elle connaisse par sa propre expérience les « mouvemens qui agitent les masses ; il faut « qu'elle soit accessible à l'influence des mêmes « causes qui agissent sur les pensées et les sentice mens des assemblées populaires. Par la même « raison, entre plusieurs autres, il faut que ses « opérations soient publiques, et que ses discus- « sions soit soumises au jugement de tous les « hommes. Sans doute, ces élémens démocrati- « ques doivent être tempérés et contenus par les
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a moyens que l'on jugera propres à assurer l'or- « dre et l'indépendance des délibérations; mais « sans de tels élémens , aucune assemblée, bien « qu'élue, n'est une véritable représentation nacc tionale. »
Qu'il me soit permis d'insister ici sur une vérité qui n'est pas neuve sans doute, mais qui n'est peut-être pas encore suffisamment reconnue : c'est que la population d'un pays est le moindre des élémens qui doivent influer sur le nombre de ses représentans , et qu'il n'existe aucune proportion assignable entre ces deux quantités. La république de Genève a deux cent soixante-quinze députés; la France en a deux' cent cinquante-buit : dans le rapport des populations, il faudrait ou que la France en eût deux cent mille , ou que Genève en eût à peine un seul, ce qui est également absurde. L'on peut établir en principe qu'une assemblée représentative doit être composée d'autant de membres qu'il est possible d'en réunir sans nuire à l'ordre et à la sagesse des délibérations; sans doute cette condition est difficile à remplir en France, à cause des nombreuses imperfections du règlement de notre Chambre; mais la conclusion à tirer de là , c'est qu'il faut corriger le règlement et non persister à n'avoir que deux cent cinquante-huit députés de quarante ans. Quant à
l'objection banale tirée de la turbulence du caractère français, je ne m'arrêterai pas même à la combattre. Rien ne me paraît plus misérable que ces hommes toujours prêts à rabaisser leur pays , à condition d'en écarter toute institution raisonnable. Tous les peuples éclairés, et les Français plus qu'aucun autre, ont en eux les élémens nécessaires pour jouir de la liberté ; et les qualités qui nous manquent encore se développeront par l'exercice même de cette liberté.
D'ailleurs, ce n'est certes pas le défaut de patience que l'on peut reprocher à nos assemblées délibérantes. Les Anglais , qu'on se plaît à nous représenter comme si calmes et si patiens, ne supporteraient pas de sang-froid, pendant un seul jour, l'ennui mortel d'entendre lire à la tribune des compositions académiques , qui avancent la discussion aussi peu qu elles intéressent l'auditoire.
« Parmi les diverses qualités d'une représenta- « tion nationale, continue sir J. Mackintosh, il « en est deux qui méritent une attention partice culière : Tune est l'aptitude à faire de bonnes « lois ; l'autre , la force de résister à l'oppression. « L'aptitude d'une assemblée à faire de bonnes « lois dépend évidemment de la masse d'hommes «habiles et instruits qu'elle possède; mais il «semble avantageux qu'elle renferme en outre
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« un nombre considérable d'individus d'un caractère plus neutre et moins entreprenant: « gens faisant peu de propositions nouvelles , « mais qui servent de médiateurs et d'arbitres « dans les différends qui s'élèvent entre les hom- « mes actifs , desquels on attend des motions « plus importantes. Les idées que chaque mem- « bre peut suggérer à rassemblée , relativement « à un objet spécial, ont sans doute un mérite « qui leur est propre ; mais la plupart des hommes « adoptent des préjugés en même temps qu'ils « acquièrent des connaissances ; et dans la lutte « entre leà divers intérêts opposés, la meilleure « chance d'arriver à une solution équitable est « d'en appeler à un corps considérable de ces * hommes bien élevés , qui ont du loisir, de la « fortune , des opinions modérées , et qui sont « impartiaux sur un plus grand nombre de sujets « qu'aucune autre classe de citoyens. Sous ce rap- « port , une certaine prépondérance de propriété taires fonciers est en général avantageuse dans « une assemblée délibérante. Mais, pour résister « à ^oppression , il est une autre espèce d'hom- •« mes dont le caractère forme un des élémens « les plus importons de la représentation natio- « nale. Ce sont des hommes de talens , de prince cipes et de sentimens populaires; prompts à « deviner le despotisme , courageux à lui résis-
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a ter; peu favorablement disposes envers le pou- « voir, prêtant l'oreille presque avec crédulité « aux plaintes des petits et des faibles ; et poussés « par leur ambition , si ce n'est par leur généro- « site , à se faire les champions de ceux qui n'ont « point de défense. Dire que de tels hommes «ont besoin d'être contenus et modérés par «d'autres députés d'un caractère différent, ce « n'est faire qu'une remarque fort insignifiante; « car on peut en dire autant de toute autre classe « de députés. Il est également superflu d'observer « qu'une Chambre qui serait uniquement com- « posée d'hommes de cette trempe, remplirait « mal les devoirs de la législation ; car la même « observation s'applique tout aussi bien à cha- « cune des parties intégrantes , essentielles à la « formation d'une assemblée représentative. *>
J'ajouterai à ce que dit sir J. Mackîntosh, que c'est la plus maladroite de toutes les tactiques, dans un gouvernement, que de chercher à écarter de l'assemblée nationale des hommes que leurs talens et leur popularité appellent hautement à en faire partie. Un ministre croit avoir remporté une grande victoire , en «fermant l'accès de la tribune à tel orateur, dont les attaques lui seraient importuns; c'est une erreur dangereuse et une façon de voir bien mesquine. Loin que vous désarmiez l'opposition , en lui refusant
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une manière légale et publique de faire valoir ses idées, vous la rendez plus active, plus malveillante et plus désordonnée; la rivière que vous auriez pu contenir par des digues devient un torrent que rien n'arrête. Hors du parlement, sir Francis Burdett serait peut-être déjà devenu , malgré lui, le chef d'une révolution qui aurait embrasé l'Angleterre ; dans la Chambre des Communes, sa popularité tourne tout entière au profit de l'ordre et de la stabilité du gouvernement Les hommes ardens dont il représente l'opinion , savent qu'ils ont en lui un défenseur; ils savent que par lui leurs plaintes seront entendues; et , satisfaits du champ qui leur est ouvert, ils ne cherchent point à en renverser les barrières.
Suivons les observations frappantes et ingénieuses de sir J. Mackintosh. « Dans toutes les ce institutions politiques, il est à désirer que le « pouvoir légal soit confié à ceux qui ont une in- « fluence naturelle sur leurs concitoyens. Quand « l'état de la société et les commandemens du et législateur sont en contradiction , la soumisce sion aux lois ne peut être obtenue que par les « moyens odieux et précaires de la force et de « la terreur. Quand la loi est d'accord avec la « nature des choses, alors la stabilité du gouverne nement est assurée ; et c'est alors aussi que le « peuple peut jouir de la plus grande liberté.
«Mais dans une assemblée représentative qui « n'exerce aucun pouvoir direct , et dont les « membres sont trop nombreux pour que la « place qu'ils occupent leur donne une grande «importance individuelle, il est clair que la « force et la dignité du sénat dépendent, plus « que dans tout autre cas, de l'influence natu- « relie de ceux qui le composent. Sous ce rap- «port, le talent et le savoir, outre leur utilité « immédiate , ont encore une valeur indirecte de «la plus haute importance. Ces avantages, de « même que tous ceux qui inspirent du respect « et de l'attachement parmi les hommes , de « même que la popularité, la réputation , la for- «tune, l'éducation et la naissance, sont des « forces réelles qu'aucune loi ne peut ni donner « ni ôter à personne. Plus une assemblée est pri- « vée de ces principes d'autorité naturelle , plus « elle est faible , soit pour résister aux usurpa- « tions du gouvernement , soit pour maintenir « l'ordre dans la société.
«Un bon système de représentation tend, « sous plusieurs autres rapports essentiels , à as- « surer la stabilité du gouvernement libre, dont « il forme la condition première. En appelant « des hommes de presque toutes les classes à « participer au pouvoir législatif, il engage à la « défense de la constitution , l'orgueil et l'intérêt
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<f privé aussi-bien que la générosité et l'honneur « de chaque portion de la communauté. Lçs plus « petites vanités, les plus méprisables folies vien- « nent contribuer à la sécurité du gouvernece ment, de même que les sentimens nobles et « les idées raisonnables. L'exercice de quelques a unes des fonctions publiques devient une ha- « bitude chez {les réunions d'hommes assez a nombreuses pour répandre dans une grande « partie de la nation les sentimens dont elles a sont animées. C'est ainsi qu'une vraie repré- « sentatioi) nationale tend à rendre les gouver- « neraens bops , et à donner de la stabilité à ceux « qui le sont Voilà ses premiers avantages. Mais «les gouvernemens libres, c'est-à-dire justes, « tendent, à leur tour, à rendre les hommes plus « intelligens, plus honnêtes, plus braves et plus « généreux. La liberté est la mère du génie, elle a forme la raison, elle inspire aux nations cette « valeur qui fait leur force et leur indépendance; « elle excite cette activité , cet esprit d'entre- « prise d'où naissent la richesse et la splendeur; « c'est à son école que se développent ces printt cipes d'humanité et de justice , où l'âme puise « un bonheur mille fois plus grand encore que « tous les avantages extérieurs dont ils sont la « source première et l'unique garantie. »
En lisant ces éloquentes réflexions, il est im-
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possible de ne pas faire un triste retour sur nous-mêmes, et de ne pas sentir combien notre assemblée représentative est loin de réunir les conditions que réclame le publiciste anglais : combien nous sommes encore privés de cette vie politique qui peut seule inspirer de l'intérêt à la nation , et donner de la stabilité ?u gouvernement. Quand on a fait la part qui est due, à juste titre , aux anciennes habitudes et aux intérêts locaux; quand on a fait ensuite la part, beaucoup trop large, de l'influence du pouvoir, combien , dans une assemblée aussi peu nombreuse que la nôtre, reste-t-il de places à donner à l'indépendance, au talent, au savoir, à toutes les qualités, dont la réunion suffît à peine pour développer nos institutions naissantes?
Dans tout le morceau que je viens d'emprunter à sir J. Mackintosh , il n'est pas même question de l'âge des représentans. En effet , dans un pays que M. Pitt a gouverné dès l'âge de vingtun ans, avec autant de sagesse que d'éclat ; dans un pays où M. Fox, à peine âgé de dix-neuf ans , f faisait déjà l'admiration de la Chambre des Communes (1); dans un pays où, récemment encore,
(1) La seule condition d'âge eiigée pour être membre du Parlement, est la majorité -de vingt -un ans; mais le talent précoce de M. Fox était si bien apprécié, qu'on
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nous avons vu le marquis de Lansdown remplir, à vingt-deux ans, les fonctions importantes de chancelier de l'échiquier, on aurait peine à concevoir comment c'est à tel âge, plutôt qu'à tel autre, qu'un homme devient tout à coup propre à la discussion des affaires publiques. On aurait peine à concevoir surtout comment, dans le dix-neuvième siècle, une assemblée d'hommes faits a pu s'occuper gravement de déclarer par une loi, qu'un Français, âgé de quarante ans moins un jour, et jouissant du reste du suffrage unanime de ses concitoyens , est incapable de les représenter à la Chambre des Députés ; comme si la sagesse et l'intelligence politique devaient lui être infusées miraculeusement tout juste à son quarantième anniversaire , et comme si le bon sens n'avait pas commandé , dans cette circonstance , de profiter au moins de la latitude qui nous était laissée par la Charte.
Dans les pays où l'on a quelque pratique de la liberté , on estime que la meilleure de toutes les éducations politiques, celle qui est à la fois la plus profitable aux individus et à l'État, c'est d'être appelé de bonne heure à la discussion des
éluda cette condition en ne lai demandant point son a,cte de naissance. Il y a plusieurs exemples de ce genre de condescendance.
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intérêts nationaux. Une telle éducation, en même temps quelle est favorable à la liberté, est sans aucun danger pour l'ordre public. Les jeunes gens se trouvent toujours en fort petite minorité dans une assemblée; la fougue de leur âge est contenue par la timidité que leur inspire le théâtre imposant sur lequel ils paraissent; ils ne manquent jamais d'adopter pour guides des hommes plus âgés , dont ils partagent les opinions et respectent l'expérience; et d'ailleurs, si l'on craint de leur part quelque motion imprudente, on est certain qu'elle sera bientôt réprimée par la sagesse de leurs collègues. D'un autre côté, ce n'est pas à eux seuls que profite leur présence dans l'assemblée : les idées vives, les sentimens généreux qui animent ordinairement la jeunesse, réagissent sur les membres plus âgés; ils rougiraient de se moptrer inférieurs à leurs jeunes collègues , et craignent de dévoiler devant eux l'ambition et l'avarice, auxquels l'âge mûr n'est que trop enclin dans un pays où aucun véritable sentiment de liberté n'a encore servi de contre-poids à ces penchans égoïstes.
Nous ne nous étonnons point de voir des jeunes gens occuper les places de l'administration, du ministère public, et même de la judicature. Nous trouvons simple de leur donner de
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bonne heure une action directe et sans contrôle sur la vie , sur la fortune , sur les intérêts les plus chérs des citoyens; ce n'est pourtant pas un apprentissage sans inconvénient , que celui qui s'exerce aux dépens de tant de milliers d'hommes. Mais s'agit-il d'ouvrir aux jeunes gens la véritable école de la politique, celle où se forment les hommes d'État, sans aucun danger réel pour la communauté; c'est alors qu'on est assailli de tous les lieux communs d'une prétendue sagesse.
Je suis loin de contester les avantages attachés à la pratique des affaires; mais elle n'est vraiment utile qu'autant qu'elle est jointe à l'habitude d'une discussion contradictoire. Un homme qui entrerait k quarante ans dans une assemblée délibérante, Sans autre préparation que la pratique des affaires administratives, y apporterait vraisemblablement, outre les défauts inséparables de l'exercice du pouvoir, un esprit rétréci par l'habitude des détails, et l'incapacité de s'élever à des vues plus générales.
De tous les talens de l'homme d'État, l'art de parler en public est celui qui est le plus impossible d'acquérir lorsqu'on ne s'y est pas préparé dès les premières années de sa jeunesse. Aussi voyons-nous les avocats et les membres du mi-
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nistère public exercer dans nos assemblées une prépondérance beaucoup trop marquante. Je ne mets point en doute le mérite de nos avocats et les services qu'ils peuvent rendre dans une assemblée; mais il faut que leur influence soit balancée par d autres genres de talens. Les avocats apportent d'ordinaire dans la discussion des intérêts nationaux un esprit de chicane et de minutie qui ne convient point à de grandes questions d'utilité publique : ils sont trop habitués à défendre avec subtilité les côtés faibles de chaque cause; ils sont enfin trop portés à considérer les lois existantes comme des faits immuables sur lesquels on peut argumenter avec plus ou moins d'adresse, mais qu'on ne peut corriger, lors même que leur imperfection est reconnue. Ces défauts sont communs aux gens de loi de toutes les nations, et l'exemple de l'Angleterre confirme nos raisonnemens à cet égard. En effet, dans le pays du monde où le barreau compte les talens les plus illustres, il est rare de voir les avocats soutenir dans lé parlement la comparaison avec d'autres orateurs, qui, à une égale habitude de la parole, joignent celle de considérer lés questions soùà un point de vue plus étendu. Le grand Erskine lui-même n'a pas répondu dans ses discours pafrlemetataires à l'attenté que faisait Concevoir là
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gloire qu'il avait acquise au barreau. Et si Romiily, Brougham et Mackintosh font exception à la règle générale , c'est qu'à l'étude et à la pratique de la jurisprudence ils n'ont cessé d'allier, les plus hautes méditations de la politique et de la philosophie.
. S'il existait un pays dans lequel une condition d'âge pût être raisonnablement exigée pour faire partie de la représentation nationale, ce serait sans doute l'Angleterre, puisque là, du moins, l'on peut craindre que les chefs d'une aristocratie puissante n'abusent de leur influence pour ~ faire entrer de trop bonne heure au parlement leurs fils, ou les jeunes gens de leur clientelle. Mais, en France, où il n'existe aucune aristocratie de rang ni de fortune j en France , où l'aristocratie naturelle du talent n'est peut-être pas même suffisamment reconnue; en France, où le droit d'élire est déjà si restreint, où il n'est conféré qu'à l'élite des citoyens , à cette classe moyenne qui fait la véritable force des États, quelle incroyable pusillanimité que celle de supposer, qu'un tel corps électoral ira donner légèrement sa confiance à des jeunes gens qui n'en seraient pas dignes? Quand un homme jouit de ses droits et administre sa. fortune , la loi lui prescrit-elle qui il doit charger de la gestion de ses affaires? ne s'en remet-elle pas, à
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la connaissance qu'il a de ses propres intérêts? Le danger contre lequel nous devons nous prémunir est d'une tout autre nature : ce que nous avons à redouter, c'est une sorte de routine que les départemens ont contractée sous un régime où la représentation nationale n'était qu'un vain simulacre» Lorsqu'une place dans le Corps Législatif n'était rien qu'une sinécure rapportant dix mille livres de rente; lorsque, d'un autre côté, les collèges électoraux se composaient d'un, petit nombre d'individus nommés à vie , les motifs qui déterminaient le choix, des candidats étaient bien plus des convenances de coterie que de véritables considérations d'utilité publique. On cherchait de préférence l'homme que ses affaires appelaient à Paris , ou celui qui , par ses relations avec les ministres , par sa longue pratique des antichambres , pouvait procurer quelques places aux solliciteurs de son département. Il s'est formé de la sorte des relations d'habitudes qui sont fort difficiles à changer. Il se passera peut-êti?e long-temps encore avant que Ton sache bien qu'un député qui réclame des garanties générales est plus important que celui qui a rendu depuis plusieurs années de petits services individuels. Et si , dans une telle disposition des esprits, un jeune homme parvient à réunir les suffrages des électeurs, on
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doit être bien assuré qu'il en est digue par quelque mérite distingué. Sommes-nous donc assez riches pour nous complaire dans les exclusions? Les connaissances politiques sont-elles donc si communes en France ? Hélas ! nous n'avons pas trop des lumières et des talens de toutes les classes et de tous les âges pour effacer de notre législation les traces honteuses du despotisme , çt pour fonder enfin la liberté sur des institutions durables.
Parmi les personnes en grand nombre qui pensent, comme nous, que la condition d'âge fixée à quarante ans étouffe toute espèce d'émulation , les unes proposent d'y substituer l'âge de trente ans, d'autres celui de vingt-cinq* Mon opinion, je l'avoue, serait de ne fixer aucune condition si ce n'est l'époque de la majorité , et de s'en rapporter entièrement à la sagesse des électeurs; bien persuadé que je suis que leurs choix porteront, presque constamment sur des hommes d'un âge mûr et d'une longue expérience. Ma conviction à cet égard n'est point arbitraire; elle se fonde sur l'histoire de nos dit verses assemblées délibérantes, où les jeunes gens ont toujours été en fort petite; minorité. Que si pourtant) l'on juge indispensable de fixer un âge pour les députés , celui de vingt-cinq ans me paraît mériter la préférence sous plus d'un
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rapport. Sans doute c'est à trente ans qu'un homme développe avec le plus de vigueur les facultés qu'il possède ; mais il ù'en acquiert déjà plus de nouvelles; et cette observation s'applique surtout au talent de parler en public ; talent qui, plus qu'aucun autre , exige une grande souplesse, une extrême vivacité de tous les organes intellectuels. C'est à vingt-cinq ans que nos lois ont fixé de tout temps l'exercice de la plénitude des droits civils. Enfin , depuis la restauration même, nous avons une jurisprudence en faveur de cet âge; puisque, parmi les diverses modifications que l'ordonnance du 1 3 juillet 1 8 1 5 apportait à la Charte, elle fixait l'élection des députés à vingt-cinq ans. Certes , il ne me viendrait dans l'esprit de citer comme exemple la Chambre de i8i5 sous aucun autre rapport; je remarquerai seulement ici qu'elle ne renfermait qu'un infiniment petit nombre d'hommes au-dessous de quarante ans , et qu'il s'en fallait de beaucoup que les jeunes députés fussent les plus exagérés dans leurs opinions, et les plus violens dans leurs discours*
<x Soit, me dira-t-on, vos réflexions peuvent « être justes ; mais , en vous livrant à les expri- « mer, oubliez-vous les dispositions de la Charte « et celles de l'ordonnance du 5 septembre?» A Dieu ne plaise que j'élude aucune des difficultés
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de la question ! il vaut mieux les aborder, hardiment, tout en reconnaissant la faiblesse de mes moyens, que de ne pas apporter la plus entière franchise dans la discussion d'intérêts d'une si haute importance.
Personne n'est plus pénétré que je ne le suis des bienfaits de l'ordonnance du 5 septembre. Elle a manifesté la haute sagesse du Roi et nous a délivrés d'une assemblée qui ne marchait à rien moins qu'à s'ensevelir sous les ruines de la France; mais il importe cependant de ne pas confondre l'objet essentiel de cette ordonnance, c'est-à-dire la dissolution de la Chambre, avec l'engagement pris dans l'article i er , de ne réviser aucune des dispositions de la Charte, et avec le préambule qui n'est qu'un commentaire de cet article. Quant au préambule, j'y vois qu'à côté de F avantage d'améliorer est le danger d'innover, et je ne puis m'empêcher de regretter que la phrase ne se soit pas présentée dans un ordre inverse à l'esprit des rédacteurs de cet acte ; car, s'ils eussent dit qu'à côté du danger d'innover est l'avantage d'améliorer, l'assertion eût été également juste, la Chambre n'en eût pas moins été dissoute, et nous jouirions encore aujourd'hui des dispositions salutaires que l'ordonnance du i3 juillet avait introduites sous le rapport de l'âge et du nombre des députés : dispositions
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qui d'ailleurs étaient incorporées à notre droit politique par la sanction dune législature, (i)
Je passe maintenant aux articles de la Charte qui sont relatifs à la formation de la Chambre des Députés. Un tel sujet doit être abordé avec respect , mais sans renoncer pourtant à l'usage de sa raison.
La Charte a fait ce que font toutes les constitutions du monde, elle a reconnu des intérêts existans, elle a consacré des droits imprescriptibles, enfin elle a introduit des dispositions réglementaires.
Sous les deux premiers rapports , chaque jour
(i) Voici l'extrait du préambule de l'Ordonnance du i3 juillet i8'i5; je le rapporte ici comme un modèle de sagesse politique':
« Nous ayons pensé que maintenant le nombre des Dé- « pûtes se trouvait , par diverses causes , beaucoup trop « réduit pour que la nation fut suffisamment représentée ; « qu'il importait surtout , dans de telles circonstances , « que la représentation nationale fût nombreuse, que ses « pouvoirs fussent renouvelés , qu'ils émanassent plus dî- « rectement des collèges électoraux , qu'enfin les élections « servissent comme d'expression à l'opinion actuelle de t nos peuples.
«Nous nous sommes donc déterminé à dissoudre la « Chambre des Députés et à en convoquer sans délai une « nouvelle; mais le mode des élections n'ayant pu être « réglé par une loi , non plus que les modifications à faire
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ajoute à la stabilité de là Charte et à l'amour qu'elle nous inspire ; sous le troisième, elle a déjà été modifiée par l'expérience, et le sera cxwastannnent à mesure que la science politique fera des progrès. C'est ainsi que l'usage a aboli, comme impraticable, l'art. 46, qui \eut qu'aucun amendement ne puisse être fait à une loi > s'il n'a été renvoyé et discuté dans les bureaux. C'est wm que Sa Majesté a renoncé d'ellemême, par son ordonnance du 19 août 181 5 , au droit de nommer des pairs à vie, qui lui était réservé dans l'article 27. Et qu'on se garde d'exiger de noua, pour les articles réglementaires de
« à la. Charte , nous avons pensé qu'il était de notre jus- « tice de dire jouir, dès à présent , 1* nation des avantages « qu'elle doit recueillir d'une représentation plus nom* « hreuse et moins restreinte dans les conditions d'éligibi- « lité. Mais % voulant cependant que , dans aucun cas, au* « cune modification à la Charte ne puisse devenir définir « tive que d'après les formes constitutionnelles , les dis* « positions de la présente Ordonnance seront le premier « objet des délibérations des Chambres. Le pouvoir légis- « latif, dans spn ensemble, statuera sur la loi des élections, «sur les cfcaagemens à faire à la Charte dans cette partie, « changemens dont nous ne prenons ici l'initiative que dans * les points les plus indispensables et les plus urgens, en «. nous imposant même l'obligation de nous rapprocher , « autant que possible, de la Charte et des fermes précé- « déminent en usage. »
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la Charte, le même gçnre de vénération que nous ressentons pour ses principes fondamentaux ; car, la raisop humaine ne se prêtant point à de semblables superstitions en politique, on ne parviendrait qu'au triste résultat d'ébranler peut-être tout l'ensemble de notre croyance.
Aujourd'hui la loi des élections forme , avec les articles de la Charte qui sont relatifs au même objet, un système que nous devons conr sidérer dans son ensemble. Ce code électoral, de même que tous les codes possibles, renferme des principes essentiels qui en constituent l'esprit , et des dispositions accessoires qui peuvent et doivent même être changées, sans que pour cela l'on altère les véritables bases de l'édifice.
Les principes fondamentaux de notre système représentatif sont au nombre de trois.
Le premier est de confier le droit d'élire à une classe respectable dq propriétaires, ayanjt assez de fortune pour être M'abri de la corrupr tion , et assez de lumières pour exercer, avec connaissance de cause, les fonctions iroppiv tantes qui leur sont attribuées, (i)
(i) Voici comment s'exprime sir J. Mackintosh sur noire loi des élections : « En France, où le droit de suS- « Crage n'est accordé qu'aux citoyens payant 3oo francs de « contribution directe , l'objet est éTidemment de mettre « le pouvoir électoral entre les mains des classes moyen*-
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Le second principe est l'élection directe, première condition de toute liberté, et seul mode de choisir des représentons qui ne soit pas l'exercice d un droit illusoire. Nous pouvons citer avec orgueil, comme une preuve honorable du progrès que les lumières ont fait en France, la grande promptitude avec laquelle le principe de l'élection directe a été compris et apprécié , et l'extrême importance que toute la population y attache maintenant.
Enfin, le troisième principe essentiel dans notre système électoral, c'est là réunion , dans un seul lieu , de tous les électeurs qui doivent concourir à la nomination d'un député. Je ne puis me refuser au plaisir d'emprunter encore ici quelques réflexions à sir J. Macfcïntosh , sans dissimuler cependant qu'elles sont dirigées en partie contre le vote au scrutin secret, dont le publiciste anglais montre ensuite les inconvéniens de la manière la plus ingénieuse :
« nés. Les ultra-royalistes, qui sont encore les plus riches « propriétaires fonciers, auraient souhaité une plus grande « extension du droit d'élire, afin d'accroître l'influence de « leur clientelle; mais la subdivision des biens nationaux « ayant créé une classe nombreuse de petits propriétaires « essentiellement intéressés au maintien des nouvelles in- « stitutions, la loi qui leur donne la prépondérance dans - « le système électoral est éminemment politique. »
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a Dans une assemblée nombreuse , chaque « homme est électrisé par les sentimens de son « voisin ; le contact avec ses semblables lui ré- « vêle ses propres pensées qui dormaient dans « le fond de son cœur. Une telle assemblée, quels « que soient les défauts qu'on peut lui repro- « cher, jouit seule du privilège d'inspirer à des « créatures humaines un désintéressement cornet plet, bien que passager, et de rendre les hom- « mes les plus ordinaires capables d'oublier leur « égoïsme par enthousiasme pour une cause « commune. Le grand objet des élections popua laires est de faire naître ou d'accroître l'amour « de la liberté. Ce sentiment dans toute son éner- « gie est le seul qui puisse à la fois préserver les « institutions libres des atteintes du temps , ou <k des attaques de leurs ennemis , et leur donner «une efficacité réelle, tandis qu'elles subsiste tent. Si l'on pouvait supposer un peuple paroi faitement indifférent à toute mesure politique, « et sans aucune disposition à prendre part aux « affaires publiques, chez un tel peuple les insti- « tutions de liberté les plus parfaites ne seraient « qu'une lettre morte ; la machine la plus soi- « gnée s'arrêterait faute d'un moteur. À mesure . « qu'un peuple s'enfonce dans cette apathie ser- « vile, sa constitution devient vaine et ses meil- « leures lois impuissantes. Les institutions sont
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« mises en œuvre par les hommes , et les hommes « sont mus par des sentimens. Un système de <c liberté ne peut être réalisé que par des hommes « qui aiment la liberté. Avec l'esprit de liberté, «les formes les plus imparfaites deviennent a bientôt un gouvernement excellent; sans cet « esprit, les meilleures lois ne peuvent durer, et <c ne valent pas la peine d'être conservées. Les « institutions d'un État libre ne sont véritable- <c ment assurées , qu'alors que des citoyens réu- « nis en grand nombre exercent leurs droits & politiques avec plaisir et avec orgueil, par con- « séquent avec zèle et avec courage ; alors que « ces droits leur sont devenus chers par l'habi- « tude, aussi-bien que par la conviction de leur « prix inestimable ; alors enfin que la manière « dont ils les exercent est propre à exciter la « sympathie de tous les témoins d'un si beau <c spectacle, et à répandre dans la nation un ce amour jaloux de ses prérogatives, et une dis- « position constante à repousser avec fermeté « les attaques dont elles pourraient devenir «t l'objet. »
Quel noble langage! et qu'il y a loin de ces hautes pensées au petit esprit de ceux qui voient une convulsion dans le plus léger signe de vie, et une fièvre ardente dans le moindre symptôme de chaleur naturelle. Je ne sais quelle est la
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prétendue liberté pour laquelle ils professent un respect de commande; mais en vérité l'on serait en droit de la comparer à cette jument que Roland vantait dans sa folie , et qui réunissait les plus belles qualités, sauf qu'elle était morte. *
Nous avons vu que les trois points fondamentaux de notre système représentatif sont :
i°. Un corps électoral pris dans la classe moyenne;
a°. Une élection directe ;
3°. La réunion des électeurs au chef-lieu.
Quant aux dispositions accessoires de notre code électoral, les unes sont de peu d'importance , les autres sont essentiellement vicieuses , et portent l'empreinte du despotisme impérial. Ce serait faire injure aux lumières du monarque de qui nous tenons la Charte, que de supposer qu'il y eût fait entrer des dispositions telles que le renouvellement de la Chambre par cinquième, le petit nombre des députés, et leur âge fixé à quarante ans, si ces dispositions ne s'étaient pas déjà trouvées dans nos lois antérieures. Et en effet ces trois dispositions datent toutes de la Constitution de l'an vin ; de cette prétendue république où Bonaparte et des sophistes à ses gages avaient entassé à plaisir des contradictions manifestes, des garanties illusoires, des moyens
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de pouvoir absolu , mal déguisés sous des noms pompeux de liberté romaine. Une telle constitution n'était qu'un échafaudage destiné à être renversé à mesure que s'élèverait l'édifice de l'empire.
En conservant un simulacre de représentation nationale, Bonaparte n'avait rien négligé pour en anéantir la réalité; il avait inventé le renouvellement par cinquième, afin que l'opinion du moment fût toujours en minorité, et que, si, dans le nouveau cinquième, quelques hommes indépendans échappaient au scrutin du sénat, ils fussent enchaînés par quatre autres cinquièmes, déjà courbés sous le joug du pouvoir. Il avait réduit le nombre des députés , afip d'affaiblir d'autant plus la considération du Corps Législatif. U avait fixé à quarante ans la condition d'éligibilité , parce qu'il se flattait de trouver à cet âge des hommes plus dociles à ses vues , moins susceptibles de sentimens généreux et plus avides de places et d'argent. — J'espère démontrer bientôt que toutes ces précautions que Bonaparte avait prises contre la liberté , et dont la Charte ne s'est malheureusement pas départie, sont aujourd'hui plus funestes encore à la stabilité du gouvernement qu'aux autres intérêts de la nation. Je me borne maintenant à faire observer que , si cette tactique de despo-
tisme a réussi pendant quelque temps à Bonaparte, c'est que toute l'activité, toute la vie du peuple français était dirigée, à cefte époque, vers la gloire militaire et vers les conquêtes. Elle eût été bien vite déjouée, si cette même activité se fût portée sur la liberté intérieure. ce Beaucoup « de gens se plaisent à soutenir, a dit celle à qui « je dois tout dans ce monde, que, si Bonaparte « n'avait tenté ni l'expédition d'Espagne , ni celle ce de Russie, il serait encore empereur; et cette ce opinion flatte les partisans du despotisme, qui « ne veulent pas qu'un si beau gouvernement «puisse être renversé par la nature même des « choses, mais seulement par un accident. J'ai « déjà dit ce que l'observation de la France con- « firmera , c'est que Bonaparte avait besoin dé « la guerre pour établir et pour conserver le pouce voir absolu. Une grande nation n'aurait pas « supporté le poids monotone et avilissant du a despotisme , si là gloire militaire n'avait pas a sans cesse animé ou relevé l'esprit public. L'in- « térêt continuel des victoires tenait lieu de tous « les autres; l'ambition était le principe actif du « gouvernement dans ses moindres ramifica- « tions : titres , argent , puissance , Bonaparte « donnait tout aux Français à la place de la « liberté. Mais , pour être en état de leur dis- « penser ces dédommagemens funestes , il ne
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« fallait pas moins que l'Europe à dévorer ».(i) Les nations, non plus que les individus, ne peuvent se passer d'un sentiment dominant qui soit le principe de leur vie morale. Sous Napoléon ce principe était l'ardeur de la guerre; aujourd'hui , heureusement pour nous et pour l'Europe, ce ne peut plus être que l'amour de la liberté. Vouloir gouverner par assoupissement une nation de vingt-huit millions d'hommes éclairés , est une triste et absurde chimère qui ne prouve autre chose que la petitesse de l'esprit de ceux qui ont pu la concevoir. Un gouvernement peut bien tenter la lutte périlleuse de la force contre l'opinion, et refuser aux hommes toute espèce de droits politiques; mais reconnaître leurs droits , et prétendre qu'ils n'en fassent point usage, c'est une folie qu'on ne sait comment caractériser. — Redoutez-vous telle ou telle force nationale , ouvrez-lui un champ assez large pour qu elle puisse s'y mouvoir et n'ait point d'intérêt à en dépasser les limites; laissez agir librement d'autres forces qui lui fassent équilibre, mais ne prétendez pas corafprimer de vos petites mains les ressorts d'une telle puissance.
J'ai dit que toutes les précautions contre l'as-
■■■ m iw i iii i .1 ^ ■■■■..■■ ni li n » ! ■« ■
. (l) Considérations sur la Révolution française, t. II, P- 4i7-
. ras députés, i4?
semblée élective, que nous avons cru devoir emprunter au régime impérial , sont aujourd'hui fatales à la stabilité du gouvernement, plus encore que funestes aux progrès de la liberté. Cette observation me paraît évidente ; elle s'applique avec force au renouvellement de la Chambre par cinquième, mais surtout au petit nombre et à l'âge des députés.
Le renouvellement annuel d'une partie de la Chambre , lors même qu'il se passe avec le calme et la dignité dont la nation française a fait preuve dans les deux dernières élections , est une fièvre continue à laquelle un gouvernement peut difficilement résister, surtout dans un pays dont toutes les institutions sont encore flottantes. Bien que cette élection ne soit pas générale , le mouvement qu'elle excite dans les esprits est presque le même dans toute la France : ce serait peu de chose encore si notre gouvernement savait en être tranquille spectateur; mais la terreur panique dont on l'a vu saisi à l'époque des élections a fait croire qu'il manquait de force ou de sincérité. On lui a supposé quelque arrièrepensée, lorsque le plus légitime exercice des droits consacrés par la Charte lui a causé de telles alarmes.
Pour fonder quelques lois organiques, il faut nécessairement qu'il s'établisse, pendant un cer-
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tain temps, entre te ministère et la Chambre, non certes des rapports de soumission, mais des relations de confiance. Or, comment cette confiance peut -elle naître lorsque la Chambre est autre toutes les années , et que par conséquent le ministère doit , ou être changé , ou se trouver en désaccord avec la nouvelle combinaison de l'assemblée. Ces variations constantes dans la composition du ministère ou dans ses rapports avec les Chambres, finiraient nécessairement par entraver toutes les relations diplomatiques et toutes les opérations de crédit. Ce serait au reste nous écarter de notre principal objet, que d'insister plus long-temps sur les inconvéniens du renouvellement annuel ; le gouvernement en est sans doute lui-même convaincu; mais de combien de dangers plus graves et plus pressans ne sommesnous pas menacés par le petit nombre et l'âge des députés ? Je vais essayer de développer quelques' uns de ces dangers, en ne considérant la question que dans l'intérêt du gouvernement lui-même ; car, dans l'intérêt de la liberté , elle est résolue depuis long-temps.
Il est une première vérité incontestable dont il importe d'être bien convaincu, c'est que, pour peu qu'il existe de liberté dans un pays, pour peu que l'on y ait une manière de parler à l'opinion publique , tous les hommes prononcés
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dans leur opposition aux principes du ministère, et qui se font remarquer par quelque talent supérieur, parviennent nécessairement , et en fort peu de temps, à entrer dans l'assemblée représentative. Je ne répéterai point ce que j'ai dit ailleurs , c'est qu'ils sont bien moins redoutables pour le gouvernement dans le sein de cette assemblée qu'au dehors; il me suffit de faire observer ici qu'il n'est pas au pouvoir du ministère de leur en fermer l'entrée. Or, il est dans la nature des choses , d'une part , que le nombre de ces hommes ne soit jamais bien considérable , et de l'autre , qu'ils arrivent tous plus tôt ou plus tard à faire partie de la représentation nationale. La question n'est donc pas de savoir s'il y aura une opposition dans l'assemblée; mais en quelle proportion les membres de l'opposition se trouveront avec les représentans de cette grande majorité qui r dans tous les pays , et en France peut-être plus qu'ailleurs , craint toute espèce d'agitation et respecte aveuglément ce qui est , par le seul fait que cela est. Or, craignez- vous que, dans le système actuel, l'opposition ne parvienne bientôt à former la moitié de l'assemblée; doublez, triplez le nombre des députés; elle n'en formera plus que le quart ou le sixième. En effet , il serait absurde de supposer que les talens et le nombre des membres de l'opposition
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pussent s'accroîtce dans le rapport de l'augmentation de l'assemblée: si cela était, aucun gouvernement ne se maintiendrait, de quelque façon qu'il s'y prît pour composer les deux Chambres. Les intérêts du ministère sont donc en ce point parfaitement conformes à ceux de la raison et -de Loi liberté.
-v lie petit nombre des députés rend nécessairement la majorité ministérielle très incertaine et très précaire; c'est toujours une douzaine d'individus, dont mille circonstances peuvent faire varier l'opinioni, qui tiennent entre leurs ttiahrt le Sort de Chaque loi nouvelle. D'ailleurs , ne perdons' pas de vue que la soumission de la minorité à la majorité, et l'obéissance du peuple à e$ 'que la majorité de ses représentai a décidé , ne sont , eh quelque sorte, que des fictions légales; fictions sans doute très sages, très protectrices de l'ordre public , mais qui n'en sont pas moins un triomphe continuel et souvent -difficile de là raison de l'homme sur ses passions. Car cèsdièteà de Pologne, OÙ l'unanimité s'obtenait à coups de sabfre, sont l'image de ce qui se passerait chez tous les peuples, si une sage déférence pour de certaines idées ne contenait pas les penChans naturels de 1 espèce humaine. Or, dans un pays où l'ôrk verrait constamment les propositions ministérielles ne passer qu'à
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une majorité d'un très petit nombre de Voix, et où quelquefois le bon sens et la raison se trouveraient dû côté de la minorité, la soumission au gouvernement et le respect pour les lois seraient bientôt affaiblis chez tous les hommes.
L'on se plaint avec raison de ce que la proportion des fonctionnaires publics dans la Chambre est exorbitante ; mais conclure de là qu'il faille leur en fermer l'entrée, est une idée fausse, et qui ne peut naître que dans la tête d'hommes entièrement neufs en matière de liberté; ce serait en effet se priver de toutes les connaissances pratiques qui sont indispensables pour faire de bonnes lois. Eh bien , cette exclusion des fonctionnaires publics sera précisément une des conséquences forcées du petit nombre des députés; et Ton n'aura pas le droit de trouver étrange que la nation , ayant si peu d'organes pour exprimer ses besoins , si peu de champions pour défendre ses intérêts , donne les premières places à ceux qu'elle croira les plus énergiques dans la résistance aux empiétemens du pouvoir.
Ce que nous disons ici des fonctionnaires publics pourrait s'appliquer également aux députés du côté droit. La place qu'ils occupent dans l'assemblée est si disproportionnée avec celle que tient dans la nation le parti qu'ils représen-
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tent, que la seuja efcance qu'aient quelques uns d'entre eux d'être réélus est une augmentation très considérable de la Chambre des Députés.
Le petit nombre des députés est encore une des raisons qui obligent le gouvernement à choisir hors de l'assemblée des commissaires chargés de défendre ses projets de loi. Ces commissaires sont considérés comme des intrus par la Chambre , aussi-bien que par le public , et c'est toujours avec une sorte de défaveur qu'on les voit monter à la tribune. Un inconvénient de ce genre , et c'en est un fort grave , cesserait d'avoir lieu, si la Chambre était assez nombreuse pour que le ministère pût y trouver facilement des hommes propres à bien défendre les causes qu'il lui confierait. Je remarquerai, en passant,, que les commissaires du Roi sont souvent beaucoup plus jeunes que les députés.
Enfin, une assemblée aussi peu nombreuse que la notre est bien plus accessible à des considérations de coterie qu'aux grandes impulsions de l'opinion publique. Les idées générales y prennent trop facilement un caractère de personnalité. Chaque député sachant que de son seul vote peut dépendre l'adoption ou le rejet d'un projet de loi , et se voyant courtisé de tous les partis, prend de lui-même une idée souvent disproportionnée avec son mérite; et de là vient
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qu'un mouvement d'humeur/ quelques petites vanités blessées , suffisent pour entraver toute la marche des affaires , et pour susciter des objections sans nombre aux propositions du gouvernement , lors même qu'elles sont le plus raisonnables.
Mais tous les inconvéniens que noms venons de signaler ne sont rien encore auprès de ceux qu'entraîne l'âge des députés.
Pour que des institutions sages et libérales puissent se fonder, il faut de toute nécessité que l'éducation politique des ministres, des députés et de la nation , marche dans une progression égale; car, si les Chambres et la nation sont trop en avant du ministère, celui-ci sera renversé ou se traînera gauchement après l'opinion publique , et le bien ne se fera que d'une manière incomplète. Si, au contraire, ce soet les ministres et les Chambres qui sont en avant de l'opinion, il en résultera que les lois, quoique très bonnes peut-être , ne seront point comprises, et ne porteront point de fruit. — L'on a dit, avec raison, des économistes, qu'ils voulaient établir la liberté par le despotisme ; c'est un genre de tentative qui échoue toujours. Les peuples ne se mettent point en serre chaude. — Mais si par hasard c'était le ministère et la nation qui fussent tous les deux en avant des lumières de
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rassemblée représentative, une telle combinaison serait si absurde et si facile à changer, qu'il ne faudrait pas s'y arrêter un seul instant. Dans un sujet de cette nature, je n'ai pas besoin de dire cbmbien je respecte toutes lès exceptions individuelles; mais je ne crains toutefois pas d'être contredit en affirmant que, dans l'état actuel des choses , les lumières de notre assemblée représentative sont inférieures d'une part à celles de l'opinion publique , et de l'autre à celles d'une partie au moins des membres qui composent le ministère. Mais d'où provient cette infériorité, ai ce n'est de ce que les députés sont choisis exclusivement dans une génération qui, par diverses causes, repousse toute idée nouvelle, et se refuse opiniâtrement à toute espèce d'instruction? —Dans les pays qui jouissent depuis long-temps de la liberté, les lieux communs n'ont d'autre inconvénient que d'être ennuyeux; iU renferment toujours quelque côté juste, quel* ques notions applicables ; mais chez nous qui n'avons encore joui d'aucune liberté réelle, chez nous ou chaque gouvernement hérite des sopbismes répandus par celui qui Fa précédé, les lieux communs réunissent tous les dangers de l'inexpérience à l'insipidité des répétitions.
Parmi les hommes de quarante à soixante-dix ans, dont se compose la classe des éligîbles, les
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uns ont puisé toutes leurs idées dans la vieille monarchil, et, sans parler encore de leurs passions hÉMuses , ils ne rêvent que le rétablissement d'un régime qu'eux-mêmes ne sauraient définir, et qui d'ailleurs est aussi incompatible avec nos mœurs actuelles que l'organisation d une planète étrangère : d'autres ont l'imaginatioti tellement frappée des crimes de la révolution , que ce souvenir égare leur esprit ; ils tremblant m moindre signe de vie que donne une nation erigourdie par quinze ans de despotisme ; ils lié toiènt pas que les rôles ont changé, que ceux qui avaient la fureur dé détruire ont maititeuant Pmtérêt le plus puissant à côùserver, et que le seul danger qui nous menace aujourd'hui, ce sont les vengeances de la minorité : d'autres qui ne se sont nourris, sous l'empire de Bonaparte , que de la politique sefviie des journaux , et qui veulent excuser à leurs propres yeux leur longue complaisance, s'obstinent adonner pour des idées d'ordre public les sophismes officiels ■du pouvoir absolu : d'autres sont tellement imbus des doctrines tyranniques de la Convention , que la liberté consiste uniquement pour eux dans des déclamations violentes contre le clergé et la tibbiesse ; ils seraient tout prêts à Se soumettre à un despotisme quelconque, pourvu qu'il commençât par persécuter les objets dé leur
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haine : d autres enfin , et ce sont encore de beaucoup les meilleurs, sont pénétra d'un respect superstitieux pour toutes les $M|peptions de l'Assemblée Constituante; ils ont comme elle un souverain mépris pour l'expérience de l'Angleterre et de l'Amérique; ils se persuadent que la liberté peut s'établir par deux ou trois idées simples, et qu'un être aussi multiple que l'homme, une machine aussi compliquée que l'ordre social, peuvent se mouvoir par quelques principes généraux. Mais chacune de ces classes est attachée à ses préjugés divers avec une égale ténacité, et repousse avec la même persévérance toute espèce d'instruction nouvelle. — Que serait-ce si je parlais des passions violentes que la discussion des intérêts législatifs réveille dans L'âme de ceux qui ont assisté aux commencemens de notre révolution!
Les révolutions politiques ont , comme les maladies du corps humain, un terme qu'il est, jusqu'à un certain point , possible de fixer d'une manière générale. Ce terme est celui où les combattans qui ont ouvert la lutte commencent à se retirer de la carrière, et où une génération nouvelle vient les remplacer. Les pères étaient des ennemis irréconciliables ; les enfans ne sont plus que des hommes de sentimens opposés.
Sans doute , une fusion complète des opinions
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politiques n'est un résultat ni possible ni même désirable; mais il faut que ces opinions diverses cessent d'être des haines individuelles. Quand nous aurons atteint ce but, et seulement alors, la révolution sera terminée, et nos institutions nouvelles seront mises à flot Cela posé, que peut-on faire de plus déraisonnable que de confier les armes législatives précisément à ceux qui sont le plus acharnés les uns contre les autres, à ceux pour qui tous les noms , toutes les doctrines de la révolution sont encore l'objet des passions les plus vives. Aussi que résulte-t-il d'un tel système? c'est que toutes les lois deviennent des questions de parti, et que la simple raison ne trouve plus de place nulle part. S'agit-il de composer le corps électoral d'une manière sage et équitable pour tous les citoyens , les uns ne pensent qu'à en écarter l'ancienne noblesse, les autres ne rêvent que l'espoir absurde de ressusciter les privilèges des gentilshommes, en les déguisant sous le nom de grands propriétaires ? S'agit -il du mode le plus économique de payer les dettes de l'État, les uns ne songent qu'à plaire aux acquéreurs de biens nationaux , les autres ne s'occupent que de la vaine chimère de reconstituer en France le pouvoir du clergé catholique. A Dieu ne plaise que je me prononce pour aucun genre d'exclusion; mais en vérité,
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dans l'état actuel de* esprits , la loi qui interdirait l'entrée de rassemblée représentative à tous le* hommes assés âgés pour avoir pris part ans premières, haine* de la, ré volutic» , serait encore moins déraisonnable que celle qui en écarte précisément la génération che» laquelle on trouve le plus de calme et d'impartialité.
En effet r ks.bent»çs de la génération nouvelle sont étrangers aux préjugés et: aux passions qi)3 ftwns ayons cherché à signaler. Ils ont en général plus de connaissances acquises, et surtout plus de désir d'en acquérir de nouvelles. Ils voient la France telle qu'elle est, sans que leur esprit soit troublé par L'image d'un passé qui ne peut plus renaître.. Le souvenir de la terreur n'est point un spectre qui les poursuive sans cesse , et leur ote l'usage de leur raison. L émigration et l'Assemblée Législative, la légitimité et la souveraineté du peuple * qui sont des cris de guerre pour les hommes plus âgés , ne sont pour eux que des faits historiques ou des idées générales insignifiantes dans l'application. Enfin, la génération nouvelle est calme parce qu'elle est forte; et patiente parce qu'elle se croit assurée qu'avant de disparaître de la terre, elle aura vu luire le jour de la liberté constitutionnelle.
DE L'ÉDITEUR
OEUVRES COMPLÈTES DE MADAME LA BARONNE DE STAËL, (i)
En faisant paraître une Édition complète des Œuvres de ma mère , je ne cède pas seulement à une impulsion de mon cœur, je remplis des intentions qui doivent m'être sacrées. Ma mère a daigné me charger, par ses dernières volontés , de choisir entre ses manuscrits ceux qui seraient susceptibles d'être imprimés, et de publier la collection de ses Œuvres et de celles de M. Necker. Elle a désiré qu'une Notice sur elle-même et sur son père précédât chacune de ces Editions.
M acquitter seul de ce travail eût été sans doute une grande consolation ; ma mère s'est toujours montrée à nous telle qu'elle était, et l'indulgente tendresse qui lui fateait admettre ses
(i) 17 vol. in-8°*; prix, 10a fr.; ou 17 vol. in-12; prix, 5i fr. Parw , librairie Treuttel et Wùrtz, rue de Bourbon,
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enfans à la plus parfaite intimité avec elle, leur a permis de suivre constamment le cours des pensées qui l'occupaient, et de s'instruire en écoutant ses jugemens sur les hommes et sur les choses. Mais j'étais certain qu'elle-même eût souhaité que sa proche parente, son amie la plus intime, se chargeât de faire connaître son caractère ; et madame Necker de Saussure a consenti à entreprendre une tâche trop au-dessus de mes forces. Madame de Broglie et moi nous avons joint nos souvenirs aux siens , et la Notice que l'on va lire en renferme le dépôt. Les amis de ma mère y retrouveront son image tracée avec fidélité; ceux qui ne l'ont pas connue pourront juger du vide affreux que sa perte a laissé dans notre vie.
Les manuscrits confiés à mes soins sont en assez grand nombre. J'y ai trouvé un dénoûment de Delphine et des Réflexions sur le but moral de ce roman , qui en font en quelque sorte un ouvrage nouveau ; plusieurs pièces de théâtre en vers et en prose , les unes achevées, les autres seulement esquissées, divers morceaux de politique; le canevas d'un poëme sur Richard-Cœur-de-Lion ; enfin la première ébauche d'un ouvrage commencé sous le titre de Dix Années d'exil. Une si prodigieuse facilité de travail étonnera surtout ceux qui réfléchiront
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que c'est au milieu de la vie sociale la plus animée, dans des temps de révolution, à travers l'exil et les voyages , avec une existence tantôt troublée par le malheur, tantôt consacrée à sa famille ou aux plus généreux devoirs de l'amitié, que ma mère a pu manifester ses pensées sous tant de formes diverses.
Le premier ouvrage dont elle comptait s'occuper, après avoir achevé les Considérations sur la Révolution française, était un poëme en prose sur Richard-Cœur-de-Lion. Elle pensait que la prose française peut atteindre à une hauteur, à une force de poésie qu'excluent les règles étroites de notre versification ; et les poèmes en prose que nous connaissons aujourd'hui ne lui paraissaient pas avoir épuisé les grandes beautés dont ce genre est susceptible.
Ensuite elle se proposait de traiter divers sujets de tragédie, et elle aurait cherché du moins à sortir de l'ornière où l'art dramatique se traîne si péniblement en France. Les situations fortes, les effets nouveaux qui s'offraient en foule à ^ sa pensée, étaient un des sujets habituels de sa conversation* avec les amis dignes de l'entendre.
Enfin elle voulait écrire, dans ses loisirs, des Mémoires dont les Dix années d'exil devaient faire partie, et qui auraient offert le jugement
Œuvres du b°" Aug. de Staël, i. n
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des individus , comme les Considérations sur la Révolution française présentent le tableau des événemens. Voilà les travaux que notre malheur eçt venu interrompre, et qui sont perdus pour jamais.
Un sentiment contre lequel j'ai eu à me défendre m'aurait porté à imprimer sans distinction tous les manuscrits qui me restent de ma mère j mais, comme plusieurs 4e ce& manuscrits sont des ébauches encore incomplètes, et qufe de les perfectionner eût été pne entreprise à la fois au-dessus de mes forces et contraire au scrur pule religieux qui doit me guidç? d^ns mon travail , j'ai choisi parmi les compositions inédites celles qu'il est possible de publier dans l'état où elles se trouvent , et je les imprimerai saoa me permettre la plus légère altération.
L'ordre chronologique est celui que je suivrai, autant du moins que cela sera praticable. Non seulement cet ordre ç?t Ipphtf fljature!, mais il a l'avantage de mettre la maçcbe progressive des écrits de ma t#èyç ei^a^pprt #yec celle defc événement} cl? WJT tç que.se^.QUîYragea ç$ l'histoire de notre siècle se servit , pour ainsi dire, de commentaire réciproque.
Toutefois, comme l'analogie de certaine sujets et la division des volumes mV quelquefois obligé d$ m'écartçr de l'ordre des teujps, j'ai cru devoir
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placer à la fia de la collectipo, une liste exacte de tous les écrits de nia mère et des époques où ils ont été composés.
Cette édition sera donc aussi complète qp'il est possible, et rien n'y sera omis de ce que ma mère a publié ou destiné à l'impression. Quant à la pensée d'y joindre sa correspondance , elle n'a pas un instant approché de notre esprit : et en effet , entre les nombreuses lettres qu'elle a adressées à son père, à ses enfans et à ses amis, il n'en est pas une seule qui ne soit écrite dans l'abandon de l'intimité , pas une dont elle n'eût considéré la publication comme une atteinte aux devoirs les plus sacrés de l'amitié et de la délicatesse. L'usage qui s'est introduit d'imprimer les lettres des personnes célèbres , sans respect pour leur mémoire , et de faire sa proie de tout leur héritage moral ; cet usage est une honte de notre siècle dont j'ai toujours entendu ma mère parler avec le plus profond mépris.
Aussi, quelque belles, quelque touchantes que soient la plupart des lettres d'elle que possède sa famille , ses intentions nous sont trop bien connues pour que jamais nous puissions nous permettre de les publier. Tous ses amis, tous ceux qui ont vécu dans sa société, ne se méprendront pas plus que nous sur une volonté si formellement exprimée : quiconque ne la respec-
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terait pas , cette volonté que la mort a rendue sacrée, serait sans excuse à ses propres yeux, comme au tribunal de cette véritable opinion publique, dont les arrêts sont tôt ou tard conformes à ceux de la conscience.
DIX ANNÉES D'EXIL
OUVRAGE QUI FAIT PA1TIB DES ŒUVRES MEDITES DE M*» DE STAËL , PUBLIÉES APRES SA MORT, (i)
Li^çrit que Ton va lire ne forme point un ouvrage complet , et ne doit pas être jugé comme tel. Ce sont des fragmens de mémoires que ma mère se proposait d'achever dans ses loisirs, et qui auraient peut-être subi des changemens dont j'ignore la nature , si une plus longue carrière lui eût permis de les revoir et de les terminer. Cette réflexion suffisait pour que j'examinasse avec scrupule si j'étais autorisé à les publier. La crainte d'aucun genre de responsabilité ne peut se présenter à l'esprit , lorsqu'il s'agit de nos plus chères affections; mais le cœur est agité d'une anxiété. douloureuse, quand on est réduit à deviner des volontés dont la manifestation serait une règle invariable et sacrée.
(1) 3 vol. in-8° , 18 fr., on 3 vol. in-12, 9 fr. Paris, à la librairie Treuttel et IFùrtz, rue de Bourbon, n° 17.
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Toutefois , après avoir sérieusement réfléchvwr ce que le devoir érigeait de moi | je tnesdis convaincu que j'avais rempli les intentions de ma mère, en prenant l'engagement de n'omettre, dans cette édition de ses Œuvres * aucun écrit susceptible d'être imprimé. Ma fidélité à tenir cet engagement me donne le droit de désavouer, par avance, tout ce qu'à une époque quelconque on pourrait prétendre ajouter à une collection qui, je le répète , renferme tout ce dont ma mère n'eût pas formellement interdit la publication.
Le titre de Dix années d'exil est celui dont l'auteur lui-même avait fait choix; j'ai dû le conserver, quoique l'ouvrage, n'étant pas achevé , ne comprenne qu'un espace de sept années. Le récit commence en 1800, c'est-à»dire deux ans avant le premier exil de ma mère, et s'arrête en 1804, après la mort de M. Necker. La narration recommence en 18 10, et s'arrête brusquement à l'arrivée de ma mère en Suède, dans l'automne de 1812. Ainsi, la première et la seconde partie de ces mémoires laissent entre elles un intervalle de près de six années. On en trouvera l'explication dans l'exposé fidèle de la manière dont ils ont été composés.
Je n'anticiperai point sur le récit des persécutions que ma mère a subies sous le gouvernement impérial : ces persécutions , mesquines
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autant que cruelles, forment l'objet de l'écrit que Ion va lire, et dont je ne pourrais qu'affaiblir l'intérêt. Il me suffira de rappeler qu'après l'avoir exilée d'abord de Paris, puis renvoyée de France , après avoir supprimé son ouvrage sur' l 'Allemagne, par le caprice le plus arbitraire , et lui avoir rendu impossible de rien publier, même sur les sujets les plus étrangers à la politique , on en vint jusqu'à lui faire de sa demeure une prison, à lui interdire toute espèce de voyage, et à lui enlever les plaisirs de la vie sociale et les consolations de l'amitié. Voilà dans quelle situation ma mère a commencé ses mémoires , et l'on peut juger quelle était alors la disposition de son âme.
En écrivant cet ouvrage , l'espoir de le faire paraître un jour se présentait à peine dans l'avenir le plus éloigné. L'Europe était encore tellement courbée sous le joug de Napoléon , qu'aucune voix indépendante ne pouvait se faire entendre : sur le continent la presse était enchaînée, et les mesures les plus rigoureuses repoussaient tout écrit imprimé en Angleterre. Ma mère songeait donc moins à composer un livre qu'à conserver la trace de ses souvenirs et de ses pensées. Tout en faisant le récit des circonstances qui lui étaient personnelles, elle y insérait les diverses réflexions que lui avaient
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inspirées , depuis l'origine du pouvoir de Bona~ parte, l'état de la France et la marche des événemens. Mais si imprimer un pareil ouvrage eût été alors un acte inouï de témérité , le seul fait de l'écrire exigeait à la fois beaucoup de courage et de prudence , surtout dans la position où était ma mère. Elle ne pouvait pas douter que toutes ses démarches ne fussent soumises à la surveillance de la police : le préfet qui avait remplacé M. de Barante à Genève, prétendait être informé de tout ce qui se passait chez elle, et le moindre prétexte suffisait pour que l'on s'emparât de ses papiers. Les plus grandes précautions lui étaient donc recommandées : aussi à peine avait-elle écrit quelques pages, qu'elle les faisait transcrire par une de ses amies les plus intimes , en ayant soin de remplacer tous les noms propres par des noms tirés de l'histoire de la révolution d'Angleterre. Ce fut sous ce déguisement qu'elle emporta son manuscrit, lorsqu'en 1812 elle résolut à échapper, par la fuite , à des rigueurs toujours croissantes.
Arrivée en Suède , après avoir traversé la Russie, et évité de bien près les armées qui s'avançaient sur Moscou, ma mère s'occupa de mettre au net cette première partie de ses mémoires, qui, ainsi que je l'ai dit plus haut, s'arrête à l'année 1804. Mais, avant de les continuer selon
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l'ordre des temps , elle voulut profiter du moment où ses souvenirs étaient dans toute leur vivacité, pour écrire le récit des circonstances remarquables de sa fuite, et des persécutions qui lui en avaient fait, pour ainsi dire, un devoir. Elle reprit donc l'histoire de sa vie à l'année 1810, époque de la suppression de son ouvrage sur V Allemagne, et la continua jusqu'à son arrivée à Stockholm , en 18 1 2 : de là le titre de Dix années d'exil. -Ceci explique encore pourquoi , en parlant du gouvernement impérial , ma mère s'exprime tantôt comme vivant sous sa puissance, et d'autres fois comme y ayant échappé.
Enfin, lorsqu'elle conçut le plan de son ouvrage sur la Révolution française, elle tira de la première partie des Dix années d'exil les morceaux historiques et les réflexions générales qui entraient dans son nouveau cadre, réservant les détails individuels pour l'époque où elle comptait achever les Mémoires de sa vie, et où elle se flattait de pouvoir nommer toutes les, personnes dont elle avait reçu de généreux témoignages d'amitié, sans craindre de les compromettre par l'expression de sa reconnaissance.
Le manuscrit confié à mes soins se composait donc de deux parties distinctes; l'une, dont la lecture offrait nécessairement moins d'intérêt ,
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contenait plusieurs passages déjà incorporés dans les Considérations sur la Révolution française; l'autre formait une espèce de journal dont aucune portion n'était encoreconnue du public. J'ai suivi la marche tracée par ma mère , en retranchant de la première partie de son manuscrit tous les morceaux qui, à quelques modifications près , avaient déjà trouvé place dans son grand ouvrage politique. C'est à cela que s'est borné le travail de l'éditeur, et je ne me suis pas permis la moindre addition.
Quant à la seconde partie, je la livre au public sans aucun changement, et à peine ai-je cru pouvoir y faire de légères corrections de style, tant il m'a paru important de conserver à cette esquisse toute la vivacité du caractère original. L'on se convaincra de mon respect scrupuleux pour le manuscrit de ma mère , en lisant les jugemens qu'elle porte sur la conduite politique de la Russie ; mais sans parler du pouvoir qu'exerce la reconnaissance sur les âmes élevées, l'on se rappellera sans doute que le souverain de la Russie combattait alors pour la cause de l'indépendance et de la liberté. Était-il possible de prévoir qu'au bout de si peu d'années , les forces immenses de cet empire deviendraient des instrumens d'oppression pour la malheureuse Europe?
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Si Ton compare les Dix années d'exil avec les Considérations sur la Révolution française, on trouvera peut-être que le règne de Napoléon est jugé dans le premier de ces écrits avec plus de sévérité que dans l'autre, et qu'il y est attaqué avec une éloquence qui n'est pas toujours exempte d'amertume. Cette différence est facile à expliquer : l'un de ces ouvrages a été écrit après la chute du despote, avec le calme et l'impartialité d'un historien ; l'autre a été inspiré par un sentiment courageux de résistance à la tyrannie ; et quand ma mère Ta composé , le pouvoir impérial était à son apogée.
Je n'ai point choisi un moment plutôt qu'un autre pour la publication des Dix années d'exil; l'ordre chronologique a été suivi dans cette édition , et les œuvres posthumes ont dû naturellement terminer le recueil. Du reste, je ne crains point qu'on prétende qu'il y ait manque de générosité à publier, après la chute de Napoléon , des attaques dirigées contre sa puissance. Celle dont le talent a toujours été consacré à la dé» fense des plus nobles causes , celle dont la maison a été successivement l'asile des opprimés de tous les partis, serait trop au-dessus d'un pareil reproche. Il ne pourrait, en tout cas , s'adresser qu'à l'éditeur des Dix années d'exil; mais j'en serais peu touché, je l'avoue. L'on ferait, en vé-
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rite , une part trop belle au despotisme , si ,' après avoir imposé le silence de la terreur pendant son triomphe, il pouvait encore demander à l'histoire de l'épargner après sa défaite.
Sans doute les souvenirs du dernier gouvernement ont été le prétexte de beaucoup de persécutions; sans doute les honnêtes gens sont révoltés des lâches invectives que l'on se permet encore contre ceux qui , ayant joui des faveurs de ce gouvernement, ont assez de dignité pour ne pas désavouer leur conduite passée; sans doute, enfin, une grandeur déchue peut captiver rimagination : mais ce n'est pas de la personne de Napoléon seulement qu'il s'agit; ce n'est pas lui qui, aujourd'hui, peut être un objet d'animadversion pour les âmes généreuses ; ce ne sont plus ceux qui , sous son règne , ont servi utilement leur pays dans les différentes branches de l'administration publique ; mais ce qu'on ne peut flétrir d'une censure trop sévère , c'est le système d'égoïsme et d'oppression dont Bonaparte est l'auteur. Or, ce déplorable système ne règne-t-il pas en Europe? les puissans de la terre ne recueillent-ils pas avec soin le honteux héritage de celui qu'ils ont renversé? Et, si l'on tourne ses regards sur qotre patrie , combien ne voit-on pas de ces instrumens de Napoléon qui, après l'avoir fatigué de leur servile
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complaisance, viennent offrir à un pouvoir nouveau le tribut de leur petit machiavélisme ? Aujourd'hui, comme alors, n'est-ce pas sur la vanité et sur la corruption que repose tout l'édifice de leur chétive science, et n'est-ce pas dans les traditions du régime impérial que sont puisés les conseils de leur sagesse ?
En peignant donc des plus vives couleurs ce régime funeste, ce n'est pas un ennemi vaincu que l'on insulte, c'est un adversaire puissant que l'on attaque; et si, comme je l'espère, les Dix années d'exil sont destinées à accroître l'horreur des gouvernemens arbitraires , je puis me livrer à la douce pensée qu'en les publiant je sers la sainte cause à laquelle ma mère n'a pas cessé d'être fidèle.
CONSEIL D'ÉTAT
DU CANTON DE VAUD 00 N TRI LIS CHRÉTIENS ïVaNGEXIQUES DESI- GNES DANS CIT ARRÂtB SOUS LE NOM DE mÔmiCTS. (i)
Nous avons annoncé que nous offririons à nos lecteurs quelques réflexions sur l'arrêté pris par le conseil d'état du canton de Vaud contre une classe de chrétiens évangéliques désignés dans cet arrêté sous le nom de Mômiers. Au moment où nous nous disposions à remplir cet engagement , il est tombé entre nos mains un numéro du Mémorial catholique, où ce même arrêté est l'objet d'une censure que nous voudrions pouvoir nommer injuste. Opposé, comme nous le sommes, aux doctrines professées par ce journal , nous avons dû nous étonner de nous trouver d'accord avec lui sur un point de cette impor-
(i) Voyez, à la suite de cet article, cet Arrêté et la Circulaire qui l'accompagne.
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tance. En voyant quelques unes de nos opinions partagées par les détracteurs habituels des vérité^ que. nous chérissons, une sorte de doute s'est élevé dans notre esprit. Comme Pbocion, applaudi par le peuple d'Athènes, nous nous sommes demandé si nous aurions dit quelque sottise ; et ce n'est qu'après un retour consciencieux sur nous-raême que nous avons été confirmé dans notre jugement sur l'arrêté de Lausanne.
Du reste, pour peu que Ton lise le Mémorial catholique avec quelque attention , on voit une joie ironique percer à travers ses reproches. Et en effet , quel juste sujet de joie n'est-ce pas pour lui que de pouvoir appuyer la cause de l'intolérance de l'exemple d'un gouvernement libre, dans un pays protestant, et de trouver l'occasion de renouveler ses attaques accoutumées contre les prétendues divisions qui, selon hii, auraient la conséquence nécessaire du principe de. notre réf ormation . i
Tqu£ ce qui, dans cette circonstance, est un $uj$t de joie pour, le parti que représente le Mémorial catholique est pour nous une cause de tristesse;, et, quelque répugnance que nous ayons pour la controverse, quelque regret que nous, éprouvions de remplir de discussions polémiques des pages qui seraient plus utilement consacrées m premier objet de nos vœux et de
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nos efforts , le développement de la vie religieuse dans l'âme dé nos lecteurs , un devoir nous en* gage à manifester notre opinion sur la mesure adoptée par le gouvernement du canton de Vaud. Nous ne pouvons pas laisser croire aux adversaires de nos doctrines religieuses et philosophiques, qu'ennemis de l'intolérance dans les pays catholiques, nous ne soyons pas également disposés à la combattre lorsqu'un pays protestant en donne le triste exemple.
Une première question s'offre à tous les esprits en lisant l'arrêté de Lausanne et la circulaire qui l'accompagne : Quelle est cette classe d'hommes que l'on y désigne sous le nom de Mômiers? quelles sont véritablement les doctrines religieuses qu'ils professent, quel est leur caractère moral, leur conduite comme hommes et comme citoyens ?
Pour répondre à cette question d'une manière satisfaisante , nous serons obligé de remonter à quelques considérations générales sur la marche du protestantisme et sur le nouvel esprit qui , surtout depuis vingt ans , se manifeste dans les églises évangéliques. Mais ce que nous pouvons dire dès à présent, sans craindre d'être réfuté, c'est qu'il y a une haute inconvenance de la part d'un gouvernement, s'adressant dans un acte solennel au pays dont l'administration
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lui est confiée, à désigner par une épithète injurieuse des hommes irréprochables aux yeux de la loi , quelque jugement que l'on porte de leur doctrine. Les dénominations insultantes que se donnent les partis entre eux ont de graves inconvéniens. Le parti insulté, aigri par la persécution, finit par adopter, comme un titre d'honneur, l'injure qu'il repoussait d'abord avec indignation , et par se croire permis , nous dirions presque commandé, de mériter les reproches naguère injustes de ses adversaires. L'histoire des révolutions politiques nous offrirait une foule d'exemples de cette vérité; mais si les torts des partis ont une sorte d'excuse dans la violence aveugle qui les dirige , comment excuser des magistrats de faire parler à la loi le langage grossier des passions populaires ?
Venons au fond de la question.
La religion évangélique repose sur deux principes inébranlables : la foi au salut par Jésus- Christ , et le droit de méditer l'Écriture Sainte sans autre guide que la prière. C'est là notre beau, notre grand privilège, que d'invoquer Dieu sans autre intermédiaire que le « seul nom qui ait été donné aux hommes pour être sauvés», et de pouvoir comparer chaque jour les enseignemens humains avec la règle infaillible qui qous est donnée dans l'Évangile.
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Tout homme qui professe ces deux vérités est notre frère ; il est membre de cette Église invisible à laquelle nous attachons mille fois plus de prix qu'à toutes les dénominations extérieures , et dans laquelle seule la véritable unité est conciliable avec la plus entière liberté de conscience.
Quiconque s'écarte de la première de ces vérités , de quelque titre qu'il se pare , de quelque vernis qu'il recouvre sa pensée , échange les promesses vivante* de la révélation contre les conjectures abstraites de la. philosophie, il cesse d'être chrétien. Quiconque s'écarte de la seconde, substitue l'autorité humaine à l'autorité divine , et dès-lors en vain se nommerait-il protestant, il partage, sans vouloir l'avouer, les préjugés que nous combattons dans l'église romaine.
Des deux grands principes que nous venons d'énoncer, découlent, d'une manière plus ou moins directe, tous les bienfaits temporels et spirituels dont nous sommes redevables à notre glorieuse réformation. De la foi en Jésus-Christ comme intercesseur unique , découlent cette vigilance constante sur sa propre conscience , qui ne permet point au chrétien évangélique de se faire illusion sur son état moral par l'invocation de puissances intermédiaires ou l'accomplissement de pratiques extérieures, et cette cer-
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titude du pardon qui peut seule faire rentrer la joie dans l'âme du pécheur. Du droit de lire la Bible , comme règle unique de sa foi , découlent et la liberté de conscience, et la liberté des cultes qui en est la manifestation extérieure, et la véritable tolérance , non point celle qui n'est qu'un indifférentisme déguisé, mais celle qui repose sur un humble sentiment de notre faiblesse et sur le respect pour la portion de vérité que renferme toute croyance sincère.
Mais l'imperfection des choses humaines ne permet pas qu'ici -bas aucune vérité porte immédiatement tous ses fruits; et, semblable à la semence, ce n'est souvent qu'après avoir été quelque temps enfouie qu elle peut germer, croître et fleurir. Nos pères en revendiquant, la Bible à la main , leurs privilèges de chrétiens, recueillirent sans doute les principaux bienfaits de la vérité divine qu'ils embrassèrent. Leur foi vive et intime, leur zèle inébranlable au milieu des persécutions en sont la preuve; mais , encore imbus de quelques unes des habitudes du catholicisme dont ils secouaient le joug, peut-être attachaient *âls trop d'importance à l'unité de l'Église visible. Ils ne virent pas assez clairement que, la liberté de conscience une fois proclamée, le vrai , le seul principe d'unité devait être désormais l'amour commun pour le même
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Rédempteur. Convaincus de la vérité de leurs doctrines, ils se crurent le droit d'y ramener, quelquefois même par la force , ceux qui s'en écartaient , d'accuser d'hérésie ceux qui ne les adoptaient pas dans toute leur rigueur. De là cette extrême importance attachée aux diverses confessions de foi que la situation des églises naissantes rendait nécessaires, et entre autres à la confession de foi helvétique, dont le gouvernement du canton de Vaud doit se considérer comme le gardien , en tant qu'il veut êtrç le chef de l'Église dans son pays , et que pourtant les jeunes ecclésiastiques désignés sous le nom de mômiers invoquent en vain contre leurs adversaires, en offrant de prouver qu'ils ne prêchent aucun dogme qui n'y soit conforme.
La tolérance et la liberté des cultes sont des conséquences si rigoureuses de notre réformation, que ces deux grands principes durent étendre de jour en jour leur empire sur le monde protestant; et aujourd'hui on ne saurait s'y soustraire sans tomber dans un dédale inextricable de sophismes et de contradictions. Tout au plus pourrait-on admettre, quoique nous soyons loin de le penser, que, sous un point de vue purement politique, il est permis de soumettre à de certaines restrictions un culte dont les ministres reconnaissent la suprématie d'un souverain
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étranger; mais sur quels argumens se fonderait un gouvernement protestant , pour gêner, dans la profession de leurs doctrines religieuses, des hommes qui , protestans eux-mêmes , réguliers dans leur conduite morale, et ne reconnaissant aucun supérieur ecclésiastique étranger, ne réclament d'autre privilège que celui de prier Dieu en commun avec ceux qui partagent leur conviction ? Cette vérité, incontestable en principe, devient d'une application plus générale à mesure que les lumières religieuses et politiques font des progrès.
L'Amérique septentrionale, dont les premiers colons furent des martyrs de la liberté de conscience, se montre digne de cette sainte origine. Tous les cultes y sont librement professés , toutes les religions nées de la Bible y vivent en sœurs , et la loi n'établit aucune distinction entre leurs disciples.
L'Angleterre présente , sous le rapport de la tolérance religieuse comme sous beaucoup d'autres, de singulières anomalies. Si, d'une part, les catholiques et les dissidens y sont encore soumis à un régime d'exception , si le clergé de l'Église nationale y jouit de privilèges temporels exorbitans , d'autre part la liberté des cultes y a une latitude dont aucun autre pays de l'Europe ne pourrait offrir l'exemple. Chaque jour s'élè-
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vent des églises, des chapelles, des maisons de prière , où les membres de toutes les communions, de toutes les sectes chrétiennes se réunissent, sans le plus léger obstacle, pour célébrer le service divin selon leur croyance et leurs usages. L'on voit donc que si, en Angleterre, le principe de la tolérance, qui est inhérent à la religion réformée , n'a pas encore pu triompher entièrement dans l'ordre politique , il est reconnu sans réserve dans l'ordre religieux, ce qui est d'une bien plus haute importance.
En France, la liberté des cultes est proclamée en principe, et c'est sans doute un point essentiel, quoique les restrictions infinies auxquelles est soumis le droit de s'assembler rendissent peut-être illusoire cet article de nos lois fondamentales, s'il se réveillait chez nous assez de zèle religieux pour en réclamer le bienfait.
Dans l'Allemagne protestante, les mœurs, à défaut de lois , ont établi la tolérance , et les différences de sectes se perdent dans une disposition générale des esprits à la méditation et à la religiosité.
La Suisse, disons-le à regret , est restée, sous le rapport de la tolérance, en arrière du progrès qui s'est opéré dans les grands États que nous venons de nommer. Une liberté des cultes fort incomplète existe à peine dans un très petit
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nombre de cantons ; c'est un fait qu'ii faut commencer par reconnaître dans notre discussion actuelle. Mais en accusant d'intolérance le gouvernement d'un canton protestant, l'équité aurait exigé des correspondàns du Mémorial de dire à leurs lecteurs que si les catholiques établis dans les cantons protestons sont soumis à quelque gêne pour l'exercice public de leur culte, les petits cantons catholiques ne tolèrent pas même la résidence d'un protestant sur leur territoire. Mais revenons à la marche progressive de la réformation.
Nous avons vu , dans une première période , l'étude consciencieuse de l'Évangile produire une foi vive dans les grands mystères de la ré* demption , une conviction profonde , une vie spirituelle énergique et active. Mais nous avons vu aussi ces vertus chrétiennes obscurcies quelquefois par une intolérance que ne justifient point, mais qu'excusent et qu'expliquent soit les persécutions auxquelles les églises réformées étaient en butte, soit l'esprit général de ce siècle.
Une seconde période succède à la première.
Les persécutions et les réactions qu'elles avaient entraînées disparaissent par degrés ; la liberté d'examen porte ses fruits; les idées de tolérance s'étendent de plus en plus. Mais aucune chose
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humaine n'est exempte d'alliage. L'esprit humain , a dit Luther, ressemble à un homme ivre à cheval; s'il penche d'un côté, on ne peut le redresser sans que bientôt il ne penche de l'autre. À mesure que la tolérance faisait des progrès, les doctrines religieuses se relâchaient, la vie spirituelle s'affaiblissait, un latitudinarisme philosophique remplaçait progressivement la foi aux dogmes du christianisme, et l'action de la religion sur les âmes devenait moins habituelle et moins intime. Si nous nommons latitudinaires les principes de cette époque, c'est que telle était l'expression consacrée en Angleterre, particulièrement sous le règne de la reine Anne, et que c'est en Angleterre, mieux que partout ailleurs, que peuvent s'observer les différentes phasfes religieuses que nous cherchons à caractériser.
Toutefois , au sein même du relâchement religieux dont les églises protestantes étaient atteintes , se préparaient les germes d'une nouvelle réforme, réforme dont la Providence a peut-être réservé l'accomplissement à notre siècle et qui amènera, du moins il est permis de l'espérer, l'admirable union de la tolérance philosophique la plus étendue, avec la conviction religieuse la plus intime.
Dans l'état actuel des lumières de la civilisa-
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tion , Ton peut dire d'une manière générale que la naissance d'une secte opère presque toujours un double bien. Les partisans de la nouvelle doctrine s'efforcent de la recommander à l'estime publique par l'enseignement et la pratique d'une morale plus sévère; tandis que ceux qui repoussent l'innovation sont obligés, par une sorte de concurrence, à redoubler de zèle pour prouver l'inutilité de la réforme qu'ils combattent.
Ce fut vers le milieu du siècle dernier que commença en Angleterre le mouvement religieux que nous voyons s'étendre et se développer de nos jours. Quelques ecclésiastiques , soit de l'Église nationale , soit surtout des églises dissidentes , frappés de l'espèce de mort spirituelle où languissaient les âmes , attristés de voir les grandes vérités du christianisme trop souvent omises ou trop sèchement présentées dans la prédication , se rattachèrent aux doctrine^ des premiers réformateurs , comme ceux-ci avaient remonté à l'exemple et aux préceptes des premiers apôtres de l'Évangile. Les noms de Whitfield et de Wesley sont devenus célèbres dans le monde chrétien; et, quelque jugement que Ton porte des deux sectes dont ils furent les fondateurs, on doit reconnaître qu'ils ont puissamment contribué à la régénération religieuse, dont
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l'Angleterre et l'Amérique offrent aujourd'hui un si frappant exemple.
Quiconque annonce des doctrines opposées aux passions, aux vanités ou aux préjugés de ses contemporains, doit s'attendre à une lutte pénible. Cette lutte est imposée à la vérité pour attester sa céleste origine , et c'est en ce sens que Jésus-Christ a dit qu'il n'était pas venu apporter la paix, mais -le glaive. La philosophie est punie comme impiété dans les siècles de superstition et de barbarie; la foi passe pour fanatisme dans les temps où le raffinement de la civilisation amollit les âmes et ébranle les croyances ; et si les premiers chrétiens ont bravé le martyre, les chrétiens de nos jours doivent savoir braver le ridicule. Cest ce qui arriva aux disciples de Whitfield et de Wesley ; mille sarcasmes les accueillirent à leur début ; et ils se virent désignés sous le nom de méthodistes, en raison de l'austérité de leur conduite et de leurs principes religieux. Cette désignation ironique avait droit de les blesser; toutefois comme elle n'était point injurieuse en elle-même, ils l'ont en quelque sorte adoptée. Plus tard , le peuple des salons a étendu la même dénomination à tous les hommes que des habitudes de piété éloignent du monde, et à. tous ceux qui, pénétrés deredpect non pas seulement pour les préceptes moraux f
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de l'Évangile , mais pour les dogmes qui leur donnent une sanction divine, se désignent euxmêmes, à juste titre, sous le nom de chrétiens èvangèliques. Un homme d'esprit à qui on demandait ce que c'était qu'un méthodiste , répondit avec raison : C'est un homme qui a plus de sentimens religieux que celui qui l'appelle ainsi. Il n'y a personne qui ne soit le méthodiste de quelqu'un.
Nous venons de voir que le relâchement de l'Église anglicane, dans la première moitié du dix-huitième siècle, avait préparé, par une heureuse réaction , le développement d'une nouvelle vie religieuse. C'est ainsi que , selon l'expression d'un homme de génie , l'esprit humain avance , non point en ligne droite , mais en spirale. Quelquefois il semble reculer ; mais attendez que sa révolution soit accomplie , et vous verrez que sa marche est progressive.
Les méthodistes et les autres sectes dissidentes avaient fait des progrès, le zèle commençait même à se réveiller dans l'Église anglicane, lorsque les crimes de la révolution française , en frappant de terreur toutes les âmes honnêtes , vinrent accélérer le mouvement qui se préparait. Par un rapprochement naturel on rattacha les horreurs de cette époque à l'athéisme 'futile qui l'avait précédée , et beaucoup d'hommes qui
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hésitaient encore, se jetèrent avec abandon dans les bras de la religion. Dès-lors se manifesta dans le monde protestant une impulsion religieuse que des plaisanteries frivoles ou des mesures injustes voudraient en vain arrêter, mais dont les âmes pieuses se réjouissent , et dont les esprits éclairés reconnaissent la puissance.
C'edt de cette époque que datent , pour la plupart, les innombrables sociétés religieuses et philanthropiques qui font la gloire morale de l'Angleterre, et dont l'influence bienfaisante s'étend sur le monde entier. La Bible distribuée à des millions d'hommes, le christianisme et la civilisation portés par des missionnaires protestans jusque dans les îles sauvages de l'Océan Pacifique, l'infâme trafic des noirs aboli, l'esclavage adouci , les prisons améliorées , l'ordre et le repentir pénétrant dans les murs de Newgate à la voix de madame Fry, l'instruction offerte au peuple dans d'innombrables écoles, l'enseignement religieux mis à la portée de toutes les classes et de tous les âges : tels sont les nouveaux miracles qu'a produits depuis trente ans le réveil du christianisme. Mais ces apôtres de l'humanité qu'entoure le juste respect des gens de bien , les Wilberforce , les Glarkson , les Macaulay, les Chalmers, où puisent -ils cette éloquence entraînante, cette persévérance irré-
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sistible qui assure le triomphe de leur cause? Est-ce dans des notions vagues de morale et de philanthropie? Non, c'est dans une conviction profonde des vérités dogmatiques du christianisme. Ce sont tous des chrétiens évangéliques; ce sont tous des méthodistes selon le langage du monde ; qui sait même si les rédacteurs de l'arrêté de Lausanne ne verraient pas en eux des mômiers?
On trouvera peut-être que nous nous sommes écarté de notre but , pour nous arrêter à l'histoire des opinions religieuses en Angleterre ; mais cette digression apparente aura, dans le fait, abrégé notre travail; car les mêmes phases que le protestantisme a parcourues en Angleterre, il est destiné à les parcourir dans le monde entier, et ce que nous avons dit jusqu'ici est en grande partie applicable aux églises de Suisse.
Le clergé de Genève a été souvent accusé de socinianisme. Nous sommés convaincu que ce reproche est injuste; mais ce qui est certain, c'est que depuis le milieu du dernier siècle, il s'était établi , par une sorte de convention tacite , que, soit dans l'enseignement religieux, soit surtout dans la prédication, les dogmes du christianisme seraient à peu près laissés de côté, et qu'on se bornerait à parler de l'exis-
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tence de Dieu, de l'immortalité de l'âme et des préceptes moraux de Jésus-Christ. Ici , des gens fort estimables vont nous demander : Que vous faut-il donc de plus que d'être honnête homme et de croire en Dieu? Mais, sans entrer dans aucune controverse, nous leur demanderions à notre tour : En quoi faites-vous consister le christianisme? Les philosophes de la Grèce et de Rome, les poèmes sacrés des Indiens, n'ontils pas aussi proclamé l'existence d'un Être Suprême et l'immortalité de l'âme? Quelle vérité nouvelle l'Évangile a-t-il donc révélée aux hommes ? Quel est votre motif pour vous nommer disciples de Jésus-Christ, plutôt que de Platon , de Confucius ou de Brama ?
A juger des doctrines par leur influence spirituelle, il y avait certainement une imperfection fondamentale dans celles de la majorité du clergé de Genève. Les sermons de morale abondaient ; ils étaient plus ou moins purement écrits, plus ou moins touchans, selon le talent ou la disposition de l'orateur; mais les âmes restaient dans la léthargie; nulle vie intérieure ne se développait. Les mœurs étaient pures et régulières;, par un heureux concours de circonstances, au premier rang desquelles il faut placer les habitudes imprimées au peuple par les fondateurs de la réformation ; beaucoup de vertus et d'actes
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de bienfaisance publique et privée, honoraient alors comme aujourd'hui la ville de Genève; mais néanmoins la tiédeur spirituelle faisait des progrès, et l'on voyait le protestantisme perdre peu à peu les caractères d'upe croyance positive, et se fondre par nuances insensibles dans les généralités d'une philosophie religieuse.
Cet état de choses durait depuis long-temps, au grand chagrin de quelques hommes des plus dignes de respect par leurs talens et leurs vertus apostoliques , lorsqu'il y a peu d'années , on vit se manifester les symptômes d'un nouveau mouvement religieux. Déjeunes ministres commencèrent à rechercher dans leur propre cœur et dans l'Évangile, les causes de la tiédeur générale, et à comparer les doctrines du jour avec les doctrines primitives de la réformation. Ils furent encouragés dans leur résolution naissante par quelques voyageurs anglais, dont nous ne prétendons nullement approuver toutes les opinions , mais dont personne ne conteste les vertus et la piété. De petites réunions se formèrent, dans le but de s'édifier mutuellement par la prière et la lecture de la Bible. Ces réunions, mal vues de la majorité dû clergé, devinrent l'objet de reproches et de sarcasmes injustes ; les personnes qui s'y rendaient furent assaillies et insultées par la populace, qui les
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poursuivit dans la rue du sobriquet de mômiers, dérivé apparemment du mot français de mornerie. Telle fut l'origine de cette épithète injurieuse qu'a adoptée l'arrêté de Lausanne, avec une inconvenance que nous avons déjà relevée au commencement de notre premier article.
Nous ne suivrons point les diverses discussions qui ont eu lieu dès-lors entre la majorité de la compagnie de Genève et les ministres dissidents , ni la conduite que le gouvernement genevois a tenue au milieu de ces controverses; nous remarquerons seulement que, dans cette circonstance, l'autorité civile remplit son devoir en faisant respecter la liberté des personnes et en protégeant les membres des nouvelles réunions religieuses contre les insultes et les mauvais traitemens. Nous n'examinerons pas non plus si quelques unes des faiblesses et des vanités humaines se sont mêlées, dans l'âme des dissidens, à une ferveur réelle. Cela est possible, nous dirions même que cela est probable; mais il n'en est pas moins vrai que le réveil religieux dont, ils ont été les instrumens , est un grand bienfait de la Providence.
Un changement dans les idées religieuses, analogue à celui qui s'opérait à Genève, ne tarda pas à se manifester dans le canton de Yaud. Le clergé de ce canton, quoique resté
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plus orthodoxe dans sa profession de foi, n'en avait pas moins suivi en général la pente que nous avons signalée ; il avait conservé l'orthodoxie de l'esprit, mais cette orthodoxie du cœur, à laquelle les chrétiens évangéliques attachent une bien plus haute importance , s'était de plus en plus affaiblie. Les pasteurs, comme leurs troupeaux , avaient tellement perdu de vue les vérités dogmatiques de l'Évangile, que l'un des reproches que l'on adressa avec le plus d'amertume aux ministres qui adoptèrent les opinions nouvelles, fut de prononcer trop souvent le nom de Jésus-Christ dans leurs sermons et dans leurs prières.
Des assemblées religieuses se formèrent à Lausanne et dans d'autres villes du canton de Vaud, comme il s'en était formé à Genève; comme à Genève aussi, les personnes qui se rendaient à ces assemblées furent assaillies du nom de mômiers, et publiquement insultées; on ne s'en tint pas aux injures , de déplorables scènes de «violence eurent lieu sur plus d'un point, ainsi que nous l'apprend l'arrêté même de Lausanne.
Une Anglaise chez laquelle s'étaient tenues, de la manière la plus paisible , quelques assemblées, on devrait plutôt dire quelques conversations religieuses, reçut l'ordre de sortir du Œuvres du b°» Auo. de Staël, i. i3
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pays; et les hommes justes et impartiaux- s'affligèrent dès - lors de voir le gouvernement prendre parti dans une question théologique, et user de son pouvoir discrétionnaire contre une femme respectable, à qui on ne pouvait reprocher autre chose qu'une rigidité un peu étroite dans sa manière d'envisager les questions religieuses.
Vers cette époque parurent deux écrits sur les conventicules (c'est ainsi que l'en y désignait les réunions, religieuses dont nous parlons) , qui firent beaucoup de sensation dans le canton de Vaud. Voici comment s'exprime Tautèur, au début de sa première brochure :
« Les, conventicules, dit-il, ne pouvant être a établis ou fréquentés que par des personnes « très religieuses ; ce n'est ni de ces personnes a ni de la pureté de leur foi, de leure mœurs ou a de leurs intentions qu'on veut parler ici, mais « uniquement des conventicules, sou» un point a de vue général, en faisant abstraction de tout oc individu. Encore faut-il çbserver avec soin que « des assemblées religieuses ne pouvant être « ajoutées à celles de l'Église que par l'effet d'un « grand zèle pour la religion , il faut bien prendre « garde de combattre le zèle, lorsqu'on. ne peut « trop le ranimer ou l'entretenir, mais unique- « ment le point suc lequel il se trompei »
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Quel témoignage moins suspect pourrait-on invoquer sur les vertus et la piété des personnes qui fréquentaient ces assemblées religieuses? Toutefois, l'auteur part de là pour établir qu'il y a quatre manières de servir Dieu : i\ la prière solitaire ; a°. le culte domestique ; 3 P . le culte public; 4°- enfin, ajoute* t-il, * lorsque deux ou « trois personnes de même état, unies par te vsora sinpge et l'amitié^ $e rassemblent quelquefois , «sans forme particulière, liivl^al fixe, pour «s'entretenir d objets religieux; ce sont alors «les deux ou trois assemblées au nom du Sei»
« gneur, et, selpn sa promesse <, ilest au milieu « {Ceux. » Mais, si ce nombre de deux ou trois est dépassé, si la réunion a lieu tous les daman» ches, si elle se compose de personnes diverses par leur état, leur âgp y leur se*e v lxmE domicile, et même leur patrie; si des.nHm«tae*)eç*led étudians en th£ologi<? y assistant», alors «onm mencent le mai et le danger. — Un tel raison^ Dénient n'^ vraiment p^s besoin de i commentaire. Personne n'çst plq$ disposé que- nous à rpndre bpa}n?age à tout le bien qu'a fait, dans l'église de Lausanne, l'auteur des brochures cpi^e l^içpnye^il;^!^], pinai qu à ses talens distingués comme prédicateur ; t niais la faiblesse de cqs deux écrits, soup Je rapport des doctrines et des raisonpemens, est une preuve de
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la facilité avec laquelle l'esprit de parti peut fausser les idées <¥un homme de mérite.
< Les écrits dont nous parlons ne restèrent pas sans réponse ; celle 'que publia un homme à qui le beau nom qu'il porte imposait en quelque sorte l ? obligationde prendre la défense des vrais principes de b tolérance et du protestantisme, parut victorieuse bux esprits impartiaux.
. Cependapt^ malgré beaucoup de tribulations de tout genre, le : zète dés jeunes ministres évangéliques ne se ralentissait pas. Ce zèle , on doit le dire, s'il a toujours été sincère, n'a pas toujoura.étéuéofatfré., prudent et charitable; il n'a pasitonjoors été exempt de ce besoin de braver laipeitféeutfon qui est le faible des âmes généreuse^ mais l'on dpit dire aussi que partout où s'^fltié tendre son influence, on a vu la piété, kmg-tenrp$ assoupie , se réveiller et produire des mœors plus pures , et Une conduite plus régulierez. 1 : 1 Ijj • •■ ' - . —
Dïun autre côté , les pasteurs du pâfrti dominant opposaient pue résistance dé 'plus en plus poononcée à ce mouvement religieux qu'ils aUraienhpu ii aisément diriger, et t**ôdvâient, bien à. regret sans douté, de f tristes auxiliaires dans les violences de la -populace. Le gouvernement, épousant leur qju^relïev avait interdît à déjeunes ministres de tenir desassembiées religieuses, où
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les avait destitués de leurs fonctions pastorales; d'autres , ne croyant pas pouvoir souscrire consciencieusement aux conditions qui leur étaient imposées, avaient donné leur démission, après avoir demandé en vain la confrontation de leurs doctrines avec la confession de foi. helvétique ; d'autres , enfin , étaient sur le point de suivre cet exemple , comme en effet ils l'ont suivi depuis. Tel était à peu près l'état des choses et des esprits, au moment où furent publiés l'arrêté du Conseil d'État de Lausanne, contre les mômiersy et la circulaire qui l'accompagne; deux actes, nous le disons à regret, qui blessent profondément les principes de la tolérance religieuse et de la liberté civile. Nous en examinerons brièvement les clauses les plus importantes.
Une première observation générale sur laquelle les hommes religieux seront d'accord avec les publicistes éclairés, c'est que rien n'est plus déplorable que de voir l'autorité administrative prononcer sur des points de doctrine, et prendre couleur dans des controverses théologiques. En vain nous dirait-on que le Conseil d'État déclare , dans ses considérans, qu'il ne prétend se mêler en aucune manière des opinions religieuses individuelles, ni gêner la liberté de la pensée; cette formule oratoire, que contredit chaque ligne de
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1 arrêté et de la circulaire f prouve seulement que les auteurs de ces actes ont pressenti le juste blâme qu'ils allaient encourir. En vain nous dirait-on encore, par une distinction un peu subtile, que la liberté de conscience n'est pas la liberté des cultes, et que le gouvernement du canton de Vaud étant le chef de la religion de l'État, ainsi que s'exprime la circulaire, a le droit de prescrire aux pasteurs les doctrines qu'ils doivent enseigner. Quelle est , en effet, cette religion de l'État, si ce n'est la confession helvétique , qu'invoquent les ministres de la minorité, sans pouvoir obtenir qu'on examine si leur prédication n'y est pas strictement conforme? Consentez donc à cette demande légitime, ou souffrez que vos actes soient jugés d'après les principes généraux de la liberté civile et de la tolérance religieuse.
Les articles 1 , 2 et 3 de l'arrêté interdisent les assemblées religieuses , chargent les juges de paix et les municipalités de faire dissoudre immédiatement toute réunion de ce genre , et ordonnent des poursuites correctionnelles contre quiconque ferait résistance. Mais on ne définit pas même le nouveau délit que l'on crée; on ne nous apprend pas quel nombre de personnes, quelle circonstance visible et appréciable constituera une assemblée prohibée.
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Les articles ^ et 5 sont ainsi conçus : nous les livrons aux réflexions de nos lecteurs;
«Seront poursuivis correctionneltoment tous « les individus- dont lès démarches tendraient à « gagner des prosélytes à une secte contraire à la «.paix religieuse et à l'ordre public. Tout indien vidbn qui fournirait un emplacement quelcoh- « que pour y tenir des assemblées prohibées, «sera envisagé comme complice et poursuivi « comme tel. — Seront également poursuivis «.pour être punis des mêmes peines, tous les «individus reconnus pour avoir provoqué ou « dirigé une assemblée prohibée, ou pour avoir « fonctionné en qualité de chef ou de direc- « teur, ou de toute autre manière semblable. »
On pourrait s'étonner d'abord de cette interdiction de gagner des prosélytes, adressée à des ministres de l'Évangile , à des hommes dont le devoir est de prêcher, d'enseigner la jeunesse , de faire passer dans l'âme des autres la conviction qui est dans la leur ; mais cette observation disparaît au milieu des critiques sans nombre dont les articles que nous venons d'indiquer sont susceptibles. Le sanctuaire des familles est violé; la maison de chaque citoyen, qui , dans un pays libre, devrait être son château fort, selon la belle expression de la loi anglaise, est ouverte à des visites inquisitoriales; et quel est l'objet de
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ces visites? est-ce de découvrir quelque trame contre la sûreté de l'État, quelque atteinte aux bonnes mœurs? Non; c'est de poursuivre des dogmes qui déplaisent à la majorité du clergé. Le juge de paix ou le municipal se présente', l'arrêté à la main ; on lui ouvre ; il aperçoit une réunion plus ou moins nombreuse; il en demande l'objet ; si on lui répond que c'est déjouer ou de boire, rien de mieux , il se retire satisfait; les bouteilles ou les cartes lui garantissent la pureté des intentions. Mais qu'il entende quelques propos religieux, qu'il voie une Bible ouverte sur la table, la réunion lui devient suspecte; il prête une oreille attentive : voilà ce magistrat, qui a été probablement jusqu'ici un honnête et simple cultivateur, le voilà transformé tout à coup en docteur de théologie ; et s'il croit entendre quelque doctrine mal sonnante , s'il ne juge pas que l'on interprète les épîtres de saint Paul d'une manière satisfaisante à son gré ou au gré du gouvernement, le maître de la maison et les amis qu'il a réunis chez lui deviennent coupables d'un délit, et se voient traduits devant un tribunal correctionnel. De tels articles , exécutés à la rigueur, seraient la plus oppressive des inquisitions; inquisition d'autant plus funeste qu elle prétendrait agir au nom de la raison et de la modération.
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Mais, sans nous occuper plus long-temps de cet arrêté en lui-même, examinons quel peut en avoir été le motif, et parcourons les. faits allégués dans la circulaire du 16 janvier. Prenons-les tels qu'on les présente , sans chercher même à en contester l'authenticité; quoique le témoignage d'hommes dignes de foi pût aisément leur servir de réponse, et voyons s'ils offrent l'ombre d'un prétexte à la mesure injuste que nous combattons.
Un jeune ministre, suspendu d'abord, puis destitué de ses fonctions ecclésiastiques, pour avoir réuni chez lui des assemblées prétendues religieuses (c'est l'expression dont se servent les rédacteurs de la circulaire ; les catholiques exclusifs disent aussi la religion prétendue réformée), a continué, après sa destitution, à tenir des assemblées du même genre, et à y développer ses sentimens religieux. — - Mais qui pouvait l'en empêcher? Ce n'était pas l'autorité ecclésiastique dont on l'avait rendu indépendant par sa destitution ; ce n'étaient pas les lois existantes, ' car, en supposant même que l'arrêté n'ait rien qui y soit contraire , et n'excède pas les pouvoirs du gouvernement, cet arrêté n'existait pas encore. De deux choses l'une : ou les assemblées que Ton proscrit étaient contraires au droit commun , et alors , pourquoi n'a-t-on pas déféré
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aux tribunaux le ministre qui les réunissait chez lui, ou elles n'étaient point interdites, et alors, de quel droit ferait-on un crime à un citoyen quelconque d'avoir fait ce que la loi ne lui défendait pas de faire ?
Un autre ministre a dit à un maître d'école, au milieu de sa classe , qu'il instruisait les enfans dans une fausse religion ; il a qualifié d'oeuvre île Satan le catéchisme en usage dans le canton de Vaud. — C'est là , sans doute , une démarche fort blâmable et un propos fort absurde; mais cette expression répréhensible ne pouvait-elle donc être punie ou censurée , sans soumettre tout le pays à uni régime d'exception?
Un .troisième ministre a donné sa démission de la place de suûragant; le Conseil d'État lui a interdit toute fonction ecclésiastique, et néanmoins il a continué à former des réunions religieuses. —-Nous avons déjà vu qu'il en avait. le droit —Ce même ministre a visité des personnes dangereusement malades, sans y avoir été appelé. — Est-ce bien là ce dont on ose lui Caire un délit? S'il leur a porté des consolations religieuses, n'est-ce pas de la reconnaissance et du respect qui lui sont dus; si, au contraire, ses visites ont été importunes , les parens des ma» lades n'ont-ils pu lui dire : Nous préférons être seuls chez nous? Était-il besoin que le Conseil
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d'État déployât tout cet appareil de rigueurs?
Enfin , ces trois ministres réunis ont annoncé au gouvernement, dans une pétition , que, pour netre pas gênés dans la profession de leurs sentimens religieux, ils se séparaient de l'Église nationale , et renonçaient à tous les avantages temporels qu'ils auraient pu en attendre, mais qu'ils ne cesseraient pas d'annoncer l'Évangile , et qu'aucun sacrifice ne leur coûterait pour suivre cette résolution.
Voilà donc à quoi se réduisent les reproches qu'adresse le gouvernement aux mâmiers; voilà les faits que l'on allègue, ou du moins ceux qui sont énoncés dans la circulaire , et il n'est pas à présumer que l'on ait choisi les moins graves. Plût à Dieu que les môtniers n'eussent pas de plaintes plus sérieuses à porter contre leurs adversaires! plût à Dieu, surtout, que le gouvernement eût tenu la balance de la justice d'une main plus impartiale!
Bien loin de là; les membres des nouvelles reunions religieuses ont été insultés et maltraités, les vitres de leurs maisons ont été brisées; des désordres de divers genres , des scènes scandaleuses ont eu lieu sur différens points du canton : c'est la circulaire elle-même qui nous l'apprend. Qu'en est-il arrivé? Les auteurs de ces désordres ont-ils été livrés aux tribunaux? —
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Nullement. Des enquêtes ont été mollement ordonnées, plus mollement suivies; les perturbateurs restent impunis , mais Ton sévit contre les victimes , parce que ce sont, nous dit-on , les opinions nouvelles qui ont été l'occasion du désordre ; raisonnement bizarre , à la vérité , mais qui aura droit du moins à l'indulgence du Mémorial catholique, car un des partisans de ses doctrines (qui sait même si ce n'est pas un de ses collaborateurs) écrivait dernièrement que les protestans sont la véritable cause de la Saint- Barthélemi , puisque , s'il n'y avait pas eu de réforme, il n'y aurait pas eu de massacre.
Mais, que pouvait faire le Conseil d'État?
avons-nous entendu dire à quelques personnes; la majorité de la population du canton de Vaud est fortement prononcée contre les opinions nouvelles ; la force publique est composée d'hommes qui appartiennent à cette majorité, et qui probablement ne se seraient pas prêtés , ou ne se seraient prêtés qu'à regret à protéger les mômiers contre les insultes de la populace. Il fallait bien prendre un parti. — C'est-à-dire, en d'autres termes, que le gouvernement n'étant pas assez fort pour garantir la minorité des violences du grand nombre, il a dû se joindre au grand nombre pour accabler la minorité.
Il nous reste à réfuter quelques objections,
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auxquelles il est d'autant plus important de répondre, qu'elles sont de nature à faire impression sur beaucoup d'hommes respectables par leurs vertus, mais qu'un caractère modéré joint à un esprit timide porte à croire que la vérité se trouve toujours dans le milieu entre deux opinions, quelles qu'elles soient, et que toute conviction forte tient plus ou moins du fanatisme on de l'exagération. — Sans doute, nous dit-on, l'arrêté du Conseil d'État de Lausanne est injuste en principe , mais n'est-il pas excusable dans la circonstance? Les mômiers sont si exclusifs, si étroitç dans leurs vues religieuses; ils deviendraient si intolérans pour peu qu'ils fussent les plus forts! — Qu'il y ait ou non prétexte à ces allégations , nous ne connaissons point de penchant plus funeste que la facilité qu'ont de certains esprits à absoudre les oppresseurs, dès que les opprimés ne sont pas irréprochables. Qu'un homme soit plongé dans les cachots de l'inquisition, c'est bien fâcheux,- nous disent beaucoup de gens, honnêtes d'ailleurs, mais il faut convenir qu'il était bien vif dans son opposition au clergé. Qu'un autre périsse sur l'échafaud , victime d'un jugement inique , on s'en console en pensant que c'était , au fait , un assez mauvais sujet. Qu'un écrivain politique paie de la vie ou <le la liberté sa courageuse résistance à l'ar-
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bitraire; c'est bien dommage, nous dit-on, mais c'était un esprit inquiet ; il a bien souvent manqué de modération dans ses écrits. — De la sorte , il n'y aurait aucun acte de tyrannie qu'on ne pût justifier, car nulle créature humaine n'est parfaite; et le penchant conciliateur des esprits timides deviendrait le plus dangereux auxiliaire du despotisme. Que les jeunes ministres du canton de Vaud aient leur part des faiblesses de l'humanité, c'est ce que nous ne prétendons point nier; sans doute il y aurait des conseils à leur adresser ; mais ce n'est pas dans, le moment où ils sont l'objet d'une mesure injuste , que , pour quelques observations critiques , nous perdrons de vue l'atteinte portée au premier de tous les intérêts de l'humanité , k liberté de conscience.
Quant au reproche d'intolérance adressé à une minorité opprimée, il semble, en vérité, renfermer une amère dérision. Est-ce dans ses actes qu'elle estintplprante? Mais quelle est donc la fonce dont elle dispose?, quel est le privilège injuste qu'elle réclame? — Non,;. c'est dans son esprit, nous dit-on ; maintenant elle est la plus faible , et ne peut exercer aucun pouvoir; mais si on la laissait étendre son influence, vous la verriez bientôt devenir exclusive et dominatrice, — Ainsi donc , on la punit , non des torts qu'elle
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a eus, mais de ceux qu'elle pourrait avoir un jour ; on opprûpe la minorité , parce que ,' devenue majorité , elle serait oppressive à so» tour^ Voilà , certes , une étrange prévision. Non seu* lement nous repoussons un tel raisonnement, mais nous croyons injuste l'allégation sur laquelle il se fonde. Jamais , nous l'espérons , des chrétiens évaogéliques ne refuseront à des hommes, leurs frères et leurs semblables, la liberté de conscience qu'ils réclament pour eux-mêmes; jamais ils n'oublieront que leur divin Maître a dit à ses disciples: JSe jugez point ; afin de n'être point jugés, et qu'il a promis la félicité éternelle à ceux qui sont doux et simples de cœur comme des en fans. Mais si nous devions être trompé dans notre attente ,' si jamais ceux que nous défendons aujourd'hui s'écartaient des préceptes de tolérance et de charité dont chaque ligne de ITÉvangUe est empreinte, nous prenons d'avance Rengagement de les combattre»
Nous touchons au terme dé la tâche que nous nous étions imposée. En accomplissant ce devoir pénible , une pensée consolante s'est toutefois offerte à nous; c'est que 1-empire de la justice et de la tolérance ne peut pas rester longtemps suspendu dans un pays aussi heureux et aussi moral que le canton de VawL Si le gouvernement a dévié <un instant des principes qui lut
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ont valu rattachement du peuple vaudois et l'estime des gens de bien dans tous les. pays, il y sera naturellement ramené par les hommes éclairés qu'il compte dans son sein- Si la majorité du clergé a eu le tort de chercher à étouffer un mouvement religieux qu'elle aurait dû .«?-' conder en le dirigeant par de sages conseils, elle ne voudra pas courir le risque de pousser au fanatisme , par la persécution, un zèle pur dans son principe , et dont l'influence bienfaisante a déjà ranimé plusieurs églises. Une douce et pure émulation s'établira entre les pasteurs de la majorité et leurs jeunes collègues; des esprits insensibles jusqu'ici à la haute importance des questions religieuses s'ouvriront à la vérité ; et , après quelques oscillations inévitables , on verra se rétablir dans le canton de Vaud, comme dans tous .les pays où le même réveil spirituel s'est fait sentir, une paix et une union d'autant plus durables, qu'elles auront pour base le sentiment chrétien et non pas le calme de la tiédeur. ,_ ,
.11 ngift resterait à répondre à cette assertion banale du Mémorial catholique, que. le principe de la religion réformée est une source intarissable de divisions intestines. Mais cette question est trop vaste pour la traiter d'une manière pour ainsi dire accidentelle» et nous serons proba-
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blement appelé à en faire l'objet de quelques réflexions spéciales.
Nous remarquerons seulement ici que la discussion à laquelle nous avons dû nous livrer ne touche en rien au principe religieux de la réformation ; elle porte , d'une part , sur l'intervention de l'autorité civile dans des questions théologiques; et, de l'autre, sur la distinction fondamentale qui existe entre le christianisme professé comme croyance positive, et la religiosité philosophique, distinction inhérente à la nature ' même de l'esprit humain , et qui se retrouve dans le sein de l'Église romaine tout aussi bien que chez les communions réformées.
Quant au protestantisme vraiment évangélique , nous n'hésitons pas à le dire, aucune religion ne saurait offrir l'exemple d'une plus grande unité spirituelle. En vain nous objecterait-on le grand nombre de sectes que l'on rencontre en Angleterre et en Amérique; c'est le caractère distinctif de l'époque actuelle , que si jamais les sectes n'ont été attachées avec plus de ferveur à leurs croyances particulières, jamais aussi un accord plus intime n'a régné dans les coeurs sur les bases fondamentales de la foi chrétienne. Entrez dans l'enceinte où se rassemblent, à Londres, les diverses sociétés religieuses qui travaillent à répandre dans le monde entier les
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lumières du christianisme, vous verrez l'anglican, le presbytérien, l'indépendant, le méthodiste , le morave, le quaker, l'anabaptiste réunis dans un même sentiment d'amour et de charité; vous verrez tous les yeux se mouiller de larmes au récit d'une mort chrétienne, ou rayonner de joie à la nouvelle du moindre progrès de l'Évangile sur les points les plus éloignés de notre globe. Voilà la véritable unité de l'Église , et non point cette unité factice et tout extérieure que le despotisme commande à la faiblesse ou à l'hypocrisie.
ARRÊTÉ
Le Conseil d'État du canton de Vaud ,
Vu les rapports parvenu» depuis quelques années sur les principes et la conduite d'une nouvelle secte , en matière de religion, vulgairement appelée des Mômiers , qui s'est introduite dans le canton , ainsi que sur les assemblées ou réunions de cette secte , qui , dans certains lieux, se tiennent aux mêmes heures que le service du culte public;
Considérant que si l'autorité n'a pas à s'occuper de ce qui concerne les opinions religieuses des individus , en tant qu'elles n'influent pas sur l'ordre public, il est néanmoins de son devoir d'intervenir, lorsque ces opinions se manifestent par des actes extérieurs qui tendent à troubler cet ordre public ;
Considérant que la nouvelle secte dont il s'agit a donné lieu , sur divers points du canton , à des désordres plus
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ou moins graves, qui, s'ils n'étaient arrêtés dans leur première cause , pourraient avoir, par leur développement ultérieur, de fâcheux résultats ;
Considérant que ces sectaires ont déclaré , par l'intermédiaire de ceux qui s'annoncent comme leurs chefs ou directeurs , qu'ils se séparent de l'Église nationale , et se rendent indépendans des institutions et ordonnances qxd la régissent , pour former une Église nouvelle ;
Considérant que les actes qui se font dans leurs assemblées constitueraient ainsi un véritable culte public, étranger à la religion de l'État ;
Considérant que les principes erronés ou exagérés professés dans lesdites assemblées , et hautement avoués par les sectaires , soit par ceux qui se présentent comme leurs chefs , sont absolument subversifs de l'ordre social , tant sous le point de vue de l'union dans les familles , que sous celui des rapports qui dérivent des institutions civiles et religieuses ;
Considérant enfin que lesdits sectaires se placent, par leurs discours , leurs démarches et leurs actes de prose**, lyrisme, dans un état d'agression ouverte contre l'Église nationale ;
Ouï le département de l'intérieur, arrêts:
Art. I er . Les assemblées ci-dessus mentionnées sont expressément défendues , comme contraires à l'ordre public et à la paix religieuse.
Art. 2. Les juges de paix et les municipalités sont spécialement chargés de faire dissoudre immédiatement toute assemblée ou réunion de ce genre , et cela par les moyens que la loi met à leur disposition pour le maintien de l'ordre public. ,
Les juges de paix et les municipalités feront sans délai
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rapport au Conseil d'État des mesures qu'ils auront prises en exécution du présent article , et des circonstances qui auront provoqué ces mesures.
Art. 3. Toute personne réunie à une de ces assemblées prohibées, qui n'aura pas obéi de suite à l'ordre de se séparer, et sera convaincue d'avoir, par sa résistance, mis l'autorité dans le cas d'employer la force, sera poursuivie pour être punie conformément à l'art. 53 du Code correctionnel, sans préjudice des peines plus graves auxquelles les suites de cette résistance pourraient donner lieu.
Art. 4. Seront poursuivis, pour être punis conformément à l'art. 58 du Code correctionnel , suivant le prescrit de l'art. 1 1 de la loi du a juin 1810 , tous les individus dont les démarches tendraient à gagner des prosélytes à une secte contraire à la paix religieuse et à l'ordre public.
Tout individu qui fournirait un emplacement quelconque, pour y tenir des assemblées prohibées, sera envisagé comme complice , et poursuivi comme tel.
Art. 5. Seront également poursuivis , pour être punis des peines mentionnées à l'article précédent, tous les -individus reconnus pour avoir provoqué ou dirigé une assemblée prohibée, ou pour avoir fonctionné en qualité de chef ou de directeur, ou de toute autre manière semblable.
Art. 6. Le présent arrêté sera imprimé, publié et affiché. Il sera transmis aux lieutenans du Conseil d'État, aux juges de paix et aux municipalités , chargés de veiller et de tenir la main à son exécution.
Donné sous le sceau du Conseil d'État, à Lausanne, le i5 janvier 1824.
Le landammann en charge, F. Clavbl.
Le chancelier, Boisot.
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CIRCULAIRE
Le Conseil d'État du canton de Faud, aux lieutenans du Conseil d'État , aux juges de paix et aux municipalités du canton.
Laotoirae , le 16 janvier 1824.
Messieurs ,
En vous faisant parvenir l'arrêté, en date du i5 du courant , par lequel les assemblées de la nouvelle secte religieuse, dite des Mômiers , qui s'est introduite dans divers lieux du canton , sont défendues , le Conseil d'État juge . convenable d'en accompagner l'envoi de quelques observations , afin que les autorités , connaissant le point de vue sous lequel il a dû envisager ces. sectaires ,. et l'obligation où il a été d'intervenir, elles sentent d'autant mieux la nécessité d'assurer, avec fermeté et prudence, l'exécution des mesures prescrites.
En s'occupant de cette affaire, le Conseil d'État n'a point eu en vue de se mêler, en aucune manière , des opinions individuelles en matière de religion , ni de gêner la liberté de la pensée ; mais il a eu pour but le maintien de l'ordre, de la tranquillité publique et de la paix religieuse. Or, soit que l'on envisage les principes avoués , écrits et proclamés en diverses circonstances par ces sectaires, ou par ceux qui se présentent comme leurs chefs ou directeurs , soit que l'on considère leurs actions, soit enfin que l'on jette un coup d'oeil snr les nombreux désordres plus, ou moins graves dont leurs assemblées ont été la cause, on ne peut se dissimuler que cette nouvelle secte ne trouble l'ordre sous les rapports civils et religieux.
U suffira de citer ici quelques faits , pour apprécier l'es-
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prit d'exaltation et d'insubordination qui anime les sectaires dont il s'agit.
Le 9 avril i8a3, un ministre impositionnaire , qui avait été suffragant à Aubonne , ayant violé les défenses expresses qui lui avaient été faites d'avoir chez lui des assemblées prétendues religieuses , le Conseil d'État , qui l'avait d'abord suspendu de ses fonctions pour deux ans > a dû , pour récidive, le faire rayer du catalogue des ministres imposUionnaire* , avec Tordre de s'abstenir désormais de toute fonction ecclésiastique. Nonobstant cet ordre, ce ministre ex4mposititmnaire a encore tenu de semblables assemblées à Saint-Loup , Lausanne et ailleurs.
Un antre impositionnaire , qui était suffragant à l'Isle , entre autres actes qui ont provoqué à son égard la même peine , s'était rendu deux* fois à l'école de l'Isle , et s'y était comporté de manière à faire perdre au régent tout respect de la part des écoliers , en lui disant qu'il i/wtruisait les en/ans sur une fausse religion, sur la voie de Satan, qu'il était en scandale à son école, etc.
Cet impositionnaire avait de plus voulu se soustraire à l'autorité de l'académie ; il avait qualifié à* œuvre de Satan le catéchisme admis dans les écoles. Dès-lors il a continué de tenir des assemblées à La Saraz et à l'Isle : dans cette dernière commune , il a loué un local où l'on célèbre une espèce de culte public et régulier, et où l'on a vu un tailleur d'habits se permettre , le jour de la dernière fête de Noël , d'administrer le sacrement de la sainte Cène. Il a déclaré qu'il n'a pas quitté le service de la vraie église de l'Isle; qu'il n'a pas cessé de remplir les fonctions de pasteur de l'Isle , depuis qu'il n'y a plus son domicile. Sur des observations qui lui ont été adressées par M. le pasteur de l'Isle , il lui a répondu que lui pasteur annon-
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çait ope doctrine du démon. Enfin, ce ministre ex-impositionnaire a écrit que bien loin de pouvoir être sauvés par les œuvres, les hommes sont placés par elles sous la malédiction.
Un troisième impositionnaire a donné sa démission de sufFragant à Penthaz, démarche qu'il a motivée sur les abus qu'il prétend exister dans les institutions religieuses de l'Église nationale. Le Conseil d'État lui a aussi interdit toute fonction ecclésiastique dans le canton. Néanmoins ce ministre ex-impositionnaîre n'a tenu aucun compte de cette défense; il est allé à Aubonne, où il a formé des réunions religieuses , qui ont lieu aux mêmes heures que le service divin. Il s'est rendu dans le, domicile et auprès de personnes alitées et dangereusement malades , où il n'était ni désiré ni demandé , visite dont l'effet ne pouvait être que de troubler le repos et d'aggraver l'état de souffrance de ces malades. Sur l'observation que des enfans des écoles sont empêchés d'assister au service divin du dimanche, pour être conduits à ces assemblées, il a répondu que c'était chez lui et avec l'Église que ces enfans assistent au service divin. Enfin la municipalité d' Aubonne lui ayant fait le reproche de semer la division dans les familles , il a répondu en établissant le principe de la nécessité de cette division et le droit d'agir en conséquences
Divers symptômes annoncent que cet esprit d'insubordination tend à se propager. Dans certains lieux, des pères ont retiré leurs enfans des, écoles publiques pour les soustraire au mode d'instruction prescrit par la loi. Dans, d'autres communes , on a vu des enfans se dérober, par les instigations des sectaires, à l'autorité de leurs pare n s et des personnes chargées de leur instruction.
Enfin , sous la date du 24 décembre dernier, les trois
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ministres ex-impositionnaires dont on a parlé plus liant , ont présenté an Conseil d'État une pétition , dans laquelle ils annoncent leur résolution de se séparer de l'Église nationale, et de se constituer indépendans d'elle et des ordonnances qui la régissent. Ils disent que , « quelle que « soit la manière dont on les envisage , ils n'ont pas cessé « et ne cesseront pas d'annoncer l'Évangile; qu'il n'y a « aucun genre de sacrifices qu'ils ne soient prêts à faire « pour mettre à exécution cette résolution , etc. »
Il résulte des faits que l'on vient de rapporter, et de nombre d'autres* que l'on passe sous silence :
Que les principes qui dirigent la conduite des sectaires dont il s'agit , sont absolument subversifs de l'ordre social , tant sous le rapport de l'union dans les familles , que sous celui des institutions civiles et religieuses ;
Qu'ainsi ils tendent à relâcher le lien le plus respectable de la société , le respect des enfans pour leurs parens et pour les personnes chargées par la loi de les instruire ;
Qu'en préchant la doctrine que, non seulement les bonnes œuvres ne signifient rien, mais encore qu'elles placent les hommes sous la malédiction , ils détruisent la moralité des actions et proclament un principe également dangereux et funeste pour la société ;
Qu'ils ne font aucun cas des exhortations et injonctions qui leur ont été adressées de la part du gouvernement » et méconnaissent le respect et l'obéissance que les citoyens doivent à la loi et à l'autorité ;
Que , par leurs accusations continuelles contre les pasteurs et les paroissiens qui se conforment aux régies de l'Église , ils se sont placés dans un état d'agression visà-vis de l'Église nationale f
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Que ces sectaires ont établi , dans quelques lieux , un véritable culte public et régulier, qu'ils prétendent constituer d'une manière permanente et indépendante de l'Église nationale ;
Qu'enfin leurs chefs , tout en détournant ceux dont ils ont égaré l'imagination , de se rendre aux assemblées de l'Église nationale , cherchent , par tous les moyens en leur pouvoir, à faire des prosélytes, en contravention à la loi du 2 juin 18 10.
Leurs assemblées prétendues religieuses, où les chefs développent leurs principes dangereux , où ils décrient la religion de l'État, où ils se placent au-dessus des institutions civiles et religieuses du canton , où ils se permettent des actes et des discours qui tendent à troubler l'union des familles, ces assemblées illicites ont provoqué les désordres de divers genres , qui se sont succédé , sur différens points du canton, depuis deux ou trois ans. Ainsi des scènes scandaleuses ont attiré l'attention de l'autorité à Rolle , à Aubonne , à Vufflens-la-Ville , à La Saraz , à Pompaples et Saint-Loup , à l'Isie , etc. Le Conseil d'État a dû ordonner des enquêtes pour rechercher les auteurs de ces désordres répréhensibles; mais , en même temps , il s'est convaincu que leur cause était aussi un véritable et un grand désordre, et que ce ne sera qu'en la détruisant qu'on parviendra à empêcher des maux peut-être plus graves encore.
Tels sont, Messieurs, les faits et les considérations qui ont mis le Conseil d'État dans le cas de prendre des mesures pour rétablir le calme et la paix dans la société , qui est troublée par l'exaltation de quelques fanatiques, et peut-être aussi par les calculs intéressés de certaines personnes. Vous jugerez par là qu'il ne s'agit nullement
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d'inquiéter les consciences, les opinions religieuses de telle ou telle personne ,. non pins que d'entrer dans des . discussions tbéologiques; mais vous devez, en pourvoyant à la stricte exécution de l'arrêté qui vous est adressé , user de tous les moyens en votre pouvoir et de toute votre influence, pour le maintien de l'ordre public et de la paix religieuse.
Recevez , Messieurs , nos salutations ,
Le landammann en charge, F. Clavel.
Le chancelier, Boisot.
DANS
Jj'AinràE dernière, en terminant l'examen de l'arrêté pris par le Conseil d'État dans le canton de Vaud, contre la minorité religieuse , nous nous étions livré à l'espoir que le système d'intolérance, que nous venions de signaler, ne serait pas de longue durée, et que les représentations des hommes impartiaux, jointes au bon sens que l'on est en droit d'attendre de la population d'un pays libre , feraient bientôt tomber en désuétude et en oubli les mesures déplorables que nous avions attaquées.
Cet espoir ne s'est pas réalisé. A peine nos réflexions avaient- elles paru, que nous avons eu connaissance d'une nouvelle loi contre laquelle nous nous serions élevé avec plus de force et de justice encore que contre l'arrêté qui l'avait précédée.
Quel a pu être le motif d'une pareille loi? A-
t-elle eu pour but de revêtir d'une forme régulière des mesures administratives que plusieurs regardaient comme des excès de pouvoir, ou d'établir une triste solidarité d'injustice entre le gouvernement et l'assemblée représentative ?
c'est ce que nous n'avons point à examiner. Il est malheureusement certain que la loi, bien que combattue avec énergie par un petit nombre de voix consciencieuses, n'en a pas moins été adoptée à une forte majorité.
Voici le texte de cette loi :
Le grand conseil du canton de Vaud , sur la propositioq du Conseil d'État ,
Considérant que quelques personnes exaltées cherchent à introduire et à propager une nouvelle secte religieuse ;
Voulant réprimer les actes de cette secte, qui troublent l'ordre public, décrète :
Article i er . Toute assemblée de partisans de cette secte, formée de personnes étrangères à la famille, pour y exercer le culte, ou y célébrer quelqu'une des cérémonies de l'Église, est défendue , et sera immédiatement dissoute.
Art. 2. Les personnes qui auront présidé ou dirigé ces assemblées , y auront officié , ou auront fourni le local, seront responsables et punies de l'une des peines qui suivent.
Art 3. Tou^cte de prosélytisme ou de séduction, tendant à gagner à cette secte, est interdit; et celui ou ceux qui s'en seraient rendus coupables , seront punis de l'une des peines ciaprès.
Dans l'appréciation de la gravité du délit, et dans l'application de la peine, les tribunaux prendront en considération la séduction exercée envers les instituteurs des collèges ou écoles, envers les personnes du sexe , ou celles qui sont sous l'autorité des parens ou tuteurs.
Art. 4- Les contraventions aux articles 2 et 3 ci-dessus seront punies, ou par une amende qui ne pourra excéder six cents francs , ou par la défense d'aller ou de séjourner dans telle commune, ou par la confination dans une commune pour un temps qui ne pourra excéder une année, ou enfin par un bannissement hors du canton qui ne pourra excéder trois ans.
Art. 5. La défense d'aller ou de séjourner dans une commune sera convertie en confination du condamné dans sa commune, pour un temps qui ne pourra excéder une année, dans le cas où il aurait enfreint cette défense.
La confination dans une commune sera convertie en prison de discipline pour le reste du temps, si le condamné avait enfreint sa confination.
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Le bannissement hors du canton sera converti en prison 4e discipline pour le reste du temps, si le condamné avait rompu son ban.
Art 6. Toute cause qui aura pour objet un des délits prévus par la présente loi , sera nécessairement soumise au tribunal d'appel.
Art. 7. Le Conseil d'État est chargé de la publication et de l'exécution de la présente loi.
Donné sous le grand sceau de l'État, à Lausanne, le 20 mai 1824*
Après avoir lu une pareille loi, on doit naturellement rechercher dans quel ordre d'idées elle a été conçue ; quel genre de délits elle prétend réprimer; quelles personnes elle a en vue; quels tribunaux seront chargés de l'appliquer; quand et comment cette application pourra avoir lieu. Examinons rapidement ces diverses questions.
De qui et de quoi s'agit-il? Des personnes exaltées, nous dit le considérant, cherchent à introduire une nouvelle secte religieuse , dont les actes troublent l'ordre public. Maintenant, on se demande quelle est l'autorité qui tient ce langage.
Est-ce une autorité ecclésiastique? Sans doute elle va nous dire en quoi les doctrines de la nouvelle secte sont condamnables , quelles pro-
positions hérétiques elle soutient , en quoi elle dévie des principes que l'Église dominante reconnaît pour orthodoxes.
Est-ce une autorité civile uniquement chargée du maintien de l'ordre public? Elle définira clairement le délit, elle dira à quels signes on reconnaîtra les partisans de la secte proscrite, et quels actes sont incriminés. Surtout, elle sera impartiale ; elle n'épousera aucune querelle théo logique. Quels que soient les citoyens qui troublent la paix, elle tiendra d'une main ferme la balance de la justice.
Voyons si la loi du canton de Vaud satisfait à l'une ou à l'autre de ces conditions.
L'article i er interdit toute assemblée des partisans de cette secte formée de personnes étrangères à la famille, pour y exercer le culte ou y célébrer quelqu'une des cérémonies de l'Église. L'art. 2 soumet à des peines, dont nous examinerons bientôt la sévérité, les personnes chez qui ces assemblées se seront réunies , et qui les auront présidées ou dirigées.
Pour bien apprécier de semblables disposa tions , ne perdons pas de vue ce que sont les cérémonies de nos églises. La prière , la lecture et la méditation de la parole de Dieu , le chant des psaumes et la célébration des sacremens, voilà ce dont se compose le culte pur et touchant au-
quel nous sommes restés fidèles depuis notre glorieuse réformation. Entre ces cérémonies , si on veut les appeler ainsi, la célébration des sacremens est seule attribuée d'une manière spéciale aux pasteurs et aux ministres ; les autres sont le droit et le devoir commun de tous les chrétiens évangéliques. Les réunions de prières sont non seulement permises , mais recommandées dans toutes les églises protestantes à nous connues ; et dans le canton de Vaud , nous sommes heureux de le reconnaître, quelques familles , de celles-là même qui se sont laissées entraîner à d'injustes préventions contre la minorité, ont conservé le pieux usage du culte domestique.
Maintenant, quelle a pu être l'intention des auteurs de la loi ? Ont-ils voulu proscrire indistinctement toutes les assemblées religieuses? ont-ils prétendu déclarer qu'une réunion quelconque de citoyens vaudois, licite pour tout autre objet, soit déplaisir, soit d'affaires, devenait criminelle dès que l'on y prononçait une prière , ou qu'on y lisait un chapitre des livres saints? Se sont-ils faits les avocats de l'irréligion et de l'impiété?
À Dieu ne plaise que nous leur prêtions de telles pensées. Ils s'écrieraient à l'instant : a Lisez la loi , et vous verrez que les seules assemblées
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interdites sont celles des partisans de cette secte, où il entre des personnes étrangères à la famille. — Mais à quoi reconnaîtrez-vous les partisans de cette secte? — À ce qu'ils se réunissent pour prier Dieu hors de l'église. — Voyez dans quelle pétition de principe vous tombez dès le début. Vous leur interdisez de se réunir, parce qu'ils sont partisans d'une secte, et ils sont partisans de cette secte parce qu'ils se réunissent. Êtesvous un pouvoir spirituel? expliquez- nous en quoi consiste l'hérésie de la secte. Êtes-vous des magistrats temporels? dites-nous à quels actes extérieurs on reconnaîtra une assemblée illicite.
Nos lois françaises contiennent deux dispositions pénales qui prohibent toute réunion périodique de plus de vingt personnes sans l'autorisation préalable du gouvernement. Ces articles de nos Codes sont le triste héritage d'un régime despotique , et tous les amis de la liberté en gémissent. Toutefois ils définissent du moins l'acte qu'ils incriminent. La périodicité* le nombre des personnes , sont des caractères auxquels on peut le reconnaître et qui se laissent aisément constater.
Mais ici rien de semblable. Que la réunion soit accidentelle ou préméditée, qu'elle ait lieu périodiquement ou à des époques indéterminées, quelle soit de tel ou tel nombre de personnes,
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n'importe. Il suffit qu'on y ait prié Dieu, et que ceux qui y ont assisté soient censés partisans d'une secte, pour que l'assemblée devienne criminelle. Un père de famille lit la Bible arec ses enfant , il la leur explique selon les lumières de sa conscience ; un ami vient se joindre à leurs prières, il est étranger à la famille : les voilà tous coupables , et la loi va déployer ses rigueurs , pour peu qu'il prenne fantaisie à quelque agent de police ou à quelque esprit fort de cabaret de les signaler comme sectaires. Et qu'on ne s'imagine pas que nous fassions une supposition gratuite , pour réduire la loi à l'absurde. Nous n'inyentons rien, et l'on verra bientôt que c'est pour un délit tout semblable qu'a été condamné à .trois ans de bannissement un jeune ministre d'an famille respectable , de mœurs pures, d'une piété vive et sincère , et dont le frère est l'honneur du ckrgé vaodois.
: . Passons à l'art X « Tout acte de prosélytisme «ou de séduction* tendant à gagner à cette n secte, est interdit; et ceux qui s'en seraient a rendus coupables seront punis des peines cice après »
Que le tribunal de l'inquisition tienne un pareil langage, cela se conçoit. C'est l'hérésie qu'il combat, c'est un crime spirituel qu'il a en vue; il ne punit |pa$ seulement les actions des hommes
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ou leurs paroles, il poursuit leur pensée jusque dans les replis de leur conscience. Mais, au nom du sens commun, que signifie le mot de prose** lyrisme dans la bouche d'un magistrat civil?
Je m'entretiens d'un sujet quelconque arec un homme dont l'opinion est opposée à la mienne; mes argumens font effet sur son esprit, il les trouve justes , la conviction qui est dans mon cœur passe dans le sien,, il renonce à son opinion et adopte celle que je professe. Voilà, certes, humainement parlant, une conversion manifeste, un prosélytisme bien caractérisé , contre lequel pourtant je ne sache pas qu'une législation pénale ait jamais songé à se prémunir. On peut bien condamner les hommes au silence ; maïs leur permettre de palier, à condition de ne' produire aucune impression quelconque par leurs discours , serait une idée par trop ridicule» Eh quoil il sera loisible de parler de politique; de littérature, de philosophie, et la religion seule, la seule chose nécessaire y sera bannie de Ventretien des hommes; plus une conviction» sera chère à leur cœur, plus elle sera la préoccupation habituelle de leur esprit, et plus &n leur interdira d'en faire part à leurs semblables !
Attacher des conditions pénales f telles que la privation des droits civils ou politiques, à un changement de religion, c'est en tout cas une
grande injustice ; néanmoins on conçoit qu'une pareille loi puisse s'exécuter lorsqu'il s'agit de religions dont les cérémonies sont différentes , et que le magistrat civil peut reconnaître à des caractères extérieurs. Mais ici rien de semblable. Les dissidens professent ostensiblement le même culte que la majorité; ils protestent de leur fidélité scrupuleuse à la confession de foi helvétique, dont tous les pasteurs du canton ont juré comme eux de faire la base de leur enseignement La distinction qui existe entre eux est donc toute spirituelle , et une inquisition , telle que celle de Rome ou de Madrid , peut seule prétendre à la reconnaître et à la punir.
: Les clauses pénales de la loi font ressortir encore avec plus d'évidence l'absurdité de son principe. Les peines qu'elle prononce sont l'amende, l'interdiction d'aller ou de séjourner cjans telle ou telle commune, la confination dans une commune , la .prison et le- bannissement. Remarquons, dans, cette série de rigueurs progressives, un châtiment aussi nouveau que le mot qui le désigne est insolite, la confination dans une commune;. '
Quoi! deux chaiiips appartiennent au même cultivateur ^ Us se touchent , quoique situés dans deux communes différentes. Que le possesseur de ce petit héritage ait le malheur de ne pas en»
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tçndre les épîtres de saint Paul exactement comme il plaît au Conseil d'État de le lqi prescrire , voilà un de ses champs condamné à rester en friche , voilà sa charrue contrainte de s'arrêter sur les confins de la commune qu'on lui a donnée pour prison. Il est bon père, bon époux, citoyen intègre, et dévoué à sa patrie, personne ne le conteste. N'importe, c'est un homme dangereux; il a eu l'audace de trouver plus d'édification dans les conseils dun ministre qye dans ceux d'un autre ; il a été assez pervers ppur lire la Bible avec ses amis, tandis que d'autres s'enivraient qa cabaret. C'est un mômier, il faut le, poursuivre à outrance- On n'aura point de paix qu'il ne soit banni de sa patrie.
Le bannissement , avons-nous entendu dire à quelques uns, est une peine légère, lorsqu'il s'agit d'un aussi petit pays que le canton deVaod. Mais est-cç dope à l'étendue <k la surface que se proportionne l'amour de la terre natale? est-ce à l'idée abstraite de patrie que s'attachent nos affections? N'est-ce pas à notre famille , à nos amis, au champ que nous avons cultivé, à la maison qui nous a vus naître ? Et ce pays, d'ailleurs, c'est le plus beau pays de la terre; c'est celui de tous qui est le plus cher à ses enfans ; celui dont le souvenir est le plus doux dans l'exiL
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Nous ne pousserons pas plus loin cet examen.
La simple lecture de la loi en dit plus que tous les raisonnemens , et nous devons cette justice «ux jurisconsultes du canton de Vaud , qu'à un petit nombre d'exceptions près, ils en ont porté le mène jugement que nous,
Mais voici par quelle singulière argumentation les partisans de la loi essaient de la dé* fendre.
Sans doute, disent les uns , il eàt été désirable que le gouvernement restât impartial, qu'il ne prît pas fait et cause dans une discussion théologique ; le bon sens, la raison, la justice, le voulaient ainsi. Mais que faire? La majorité est fortement prononcée , le peuple est acharné contre les tnûôuiiers , îl ne» veut à aucun prix. Il faut bien se conformer qu vœu du plus grand nombre.
QtU>i donc ! estoe pour satisfaire les caprices de la multitude; est-ce pour prêter main-fortç au* violences d'une populace ignorante ou passionnée que la sainte autorité des lois a été établie? Jusqu'ici l'on avait cru que lorsque des magistrats se présentent au milieu dtane foule irritée 9 ce doit être en protecteurs du faible, on du motus en arbitres équitables et k balance à la main ;<m avait exigé, des organe» dé k loi une fermeté impassible , une âme élevée au-dessus
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de la eraime comme de la séduction ,Jfûifuftitia, mat cœlum, avait été lewr devise. Désormais leur rôle devient plus facile ; ils ne sont plus que les exécuteurs des fantaisies populaires ; ils n'ont plus à s'enquérir où est le bon droit, mais où est la force , et non pas même la forcé régulière, mais la violence tumultueuse. Ah! qu'il y a loin de ce respect pour la décision de la majorité, respect qui présuppose une discussion -libre où la voix de la raison s'est fait entendre, à cette docilité servile envers une tyrannie qui, pour être exercée par plusieurs, n'en conserve pas moins les caractères odieux de la tyrannie! Mats cette bizarre excuse du caprice populaire, est-il bien vrai qu'elle puisse être invoquée par les auteurs de la loi contre les dissidens ? Lfe gouvernement du canton de Vaud a exercé jusqu'ici une grande et incontestable influence sur l'esprit du peuple confié à ses soins; cette influence, il l'avait méritée par des sentimens patriotiques et par une -administration * paternelle; il l'avait méritée, en se montrant fidèle aux principes de raison et de liberté si déplorablemeixt violés dans la loi que nous attaquons. Cette influence était juste et légitime. Mais étaitelle donc si faible qu'elle dut échouer contre la plus légère résistance? estel bien sûr que la voix des magistrats n'eût pas été entendue , si elle se
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fût élevée en faveur de la tolérance et de la justice? Écoutons des voyageurs dignes de foi , étrangers au canton de Vaud comme à ses querelles théologiques, et qui se sont trouvés témoins de quelques unes des scènes scandaleuses dont ce beau pays a été le théâtre.
Ils arrivant, ils voient la foule attroupée, ils entendent des cris, des imprécations, des menaces proférées contre des citoyens paisibles en apparence, et qui ne réclament d'autres privilège que celui de rester tranquilles dans l'asile de le^r maison. Étonnés de ces scènes de désordre, dignes de la populace de Naples ou de Madrid, 4U milieu d'un pays qu'on leur avait vanté comme sage, libre; et heureux , ils s'approchent des moins exaspérés , ils leur demandent quels sont les objets de la fureur populaire* Sont- ce des malfaiteurs que l'on poursuit? sont-ce des vagabonds ou des perturbateurs de la paix publique ? — Non; ce sont des mômiers. -** Mais qu'est-ce que t des mômiers? — C'est une secte dont le gouvernement ne veut pas. — Quelle est donc la. croyance qu'enseigne cette -secte? — Nous n'en savons trop rien, mais nova sommes certains qu'elle est suspecte au gouvernement.
' Qu'ensuite on se tourne vers le gouvernement, et qu'on lui demande comment les représentons d'un peuple libre ont pu souiller leur
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code d'une loi de proscription; on vous répond qu'il a été impossible de résister au vœu populaire. Conçoit-on un cercle vicieux plus étrange ?
Mais s'il était vrai que, loin de chercher à calmer les passions , on n'eût rien négligé pour les exciter; s'il était vrai que l'on eût fait traduire et répandre à vil prix le récit des horreurs commises par les fanatiques du canton de Zurich, dans l'intention trop manifeste d'établir, entre leurs sanglantes folies et lçs opinions ultra-calvinistes des ministres dissidens , un rapprochement aussi absurde en principe que calomnieux dans l'application; si l'on avait encouragé les actes de violence par l'impunité; si. l'on avait accueilli avec complaisance les dénonciations les plus puériles ou les plus injustes, alors nous le demandons au bon sens de tous nos lecteurs, nous le demandons surtout à la conscience des législateurs vaudois , ne serai trce pas une odieuse et cruelle dérision que de donner pour excuse à des mesures de rigueur les passions et les préjugés que les auteurs mêmes de ces mesures se seraient plus à répandre dans l'esprit du peuple?
La loi est mauvaise , avons-nous entendu dire à d'autres, il y a vice radical dans son principe et rigueur excessive dans ses dispositions, mais elle n'en sera pas moins utile. C'est une loi ad terrorpm , elle ne s'exécutera pas , mais elle in-
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spûrera trae crainte salutaire et rétablira le calme.
Certes , un tel raisonnement a de quoi surprendre. Quand a-ton vu le mal produire autre chose que le mal? Fin justice autre chose que f irritation et le trouble ?
Que veofroa dire, d'ailleurs, lorsqu'on affirme qu'une toi ne sera pas exécutée ? Une telle assertion suppose nécessairement, ou que le ministère public aura assez de bon sens et de modération pour ne pas poursuivre , ou que les tribunaux auront assez de lumière et d'équité pour repousser l'accusation. Mais écartez cette supposition , et H n'y a pas de loi si absurde qui ne puisse être appliquée. Aussi voyons-nous que la loi du ao mai la été. Et comment ? Nous n'en citerons qu'un exemple entre plusieurs. C'est le procès qui a eu lieu à VeVay, dans le plus admirable site de la terre , dans un pays dont la richesse et la beauté 'sembleraient ne devoir appeler dans tous les cœurs que reconnaissance esvrers la Divinité et bienveillance chrétienne envers' les hommes;
Uns plainte est portée confire M. Charles Roohat, ministre du saint Évangile, comme réunissant chez lui une assemblée religieuse illicite. Le nom obscur du dénonciateur ne bous est pas parvenu , mais l'ignoble grossièreté de .son langage et de ses mœurs se trahit à
chaqtfe ligne de la dénonciation. Sur une teik plainte, un agent de police se rend an domicile -de M. Rochat; ii parcourt la maison sans rencontrer personne ; et comme il allait se retirer, M. Hochât lui-même le conduit dans une chambre ^u second étage T où il trouve réunies cinq personnes , la femme de M. Rochat , un de leurs amis communs avec deux de ses sœurs, et une jeune personne étrangère à la famiHe. Ces cinq auditeurs étaient rangés autour d'une table sur laquelle on voyait ua livre ouvert Ce livre était la Bible, dont M. Rochat venait de lire et d'expliquer un chapitre. Voilà le corps du délit.
L'instruction commence; M. Rochat est mis en accusation ; de nombreux témoins sont appelés et entendus; on les sollicite, on les presse de questions. Tous les témoignages sont d accord; les débats n'ajoutent et n'ôtent rien à la déclaration de l'agent de police; le délit reste le même , sans être aggravé ni atténué* Il demeure constant que, dans sa propre maison, M; Rochat a lu un chapitre nie l'Évangile en présence de sa femme et de quatre personnes de leurs amis, et qu'il a prié Dieu de bénir les explications dont il avait accompagné cette lecture*
Tel est le crime dans toute son étendue , nous n'en avons rien dissimulé. Voilà, certes, une action bien coupable et bien dangereuse ; l'ordre
à36 BBS PERSÉCUTIONS RELIGIEUSES
social serait compromis, si elle restait impunie. Aussi le ministère public conclut-il à de que M. Rochat soit confiné pour un an dans sa commune. Mais ce n'est point assez aux yeux des magistrats; le châtiment ne serait pas proportionné à l'offense; ils appliquent donc sans hésiter le maximum de la peine, et M. Rochat est condamné à trois ans de bannissement hors de sa patrie!! Si, en traitant le sujet qui nous occupe, notre cœur était moins navré; si nous étions animé d'une affection moins intime pour la Suisse et pour le canton de Vaud ; si , enfin , le sentiment de l'injustice ne faisait pas disparaître toute autre pensée, de quelles innombrables critiques pareille procédure ne seraitelle pas l'objet?
L'équité veut que nous ajoutions que la sentence de M. Rochat a été réduite à un an de bannissement par le tribunal d'appel ; mais suffit-il d'une moindre injustice pour réparer une injustice plus criante?
A de Jégères différences près , le jugement de M* Rochat peut donner l'idée^dés procédures instruites contre les autres ministre? dissidens, MM. Olivier * Juvet, Chavannes, Fivaz. Leurs défenses ne sont point sous nos yeux , mais nous en avons entendu citer quelques fragmens; et si leur argumentation sur la loi nous a quelque-
fois paru faible, nous avons été vivement touché du sentiment religieux qui se manifeste dans leurs discours. U semble qu'ils aient été moins occupés du soin de se défendre que du désir de faire entendre à leur auditoire quelques unes des grandes vérités de l'Évangile. Et si nous sommes bien informé, leur piété n'a pas été sans récompense, quelques préjugés ont été détruits , quelques cœurs ont été touchés , quelques hommes sont sortis de l'audience plus chrétiens qu'ils n'y étaient entrés.
Les dissidens , nous dira-t-on , sont-ils donc exempts de toute erreur? N'y a-t-il aucun reproche à leur adresser? — C'est ce que nous n'avons jamais prétendu. S'il s'agissait de l'examen religieux et philosophique des doctrines de la minorité, nous trouverions peut-être, ou que les motifs qui l'ont déterminée à se séparer de l'Église nationale ne sont pas exempts d'orgueil spirituel, ou que des idées étroites et des sentimens exclusifs s'allient chez; elle à une piété ardente et sincère ; mais ce ne sera pas en présence de la persécution que nous entreprendrons une pareille recherche; il sera temps de nous y livrer, lorsque le règne de l'intolérance aura cessé , et que la voix de la raison pourra se faire entendre.
Ce qui nous occupe aujourd'hui n'est point une
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question de haute métaphysique religieuse, c'est une question de simple justice et de simple bon sens : c'est de savoir si des hommes vertueux dans leurs relations sociales, sa des* citoyens irréprochables dans leurs acteà, seront poursuivis pour les sentirnens intimes de leur cœur ; si les tribunaux civils d'un pays librè et protestant seront a^imilé^ au Sftiat-Office de l'Espagne superstitieuse çt afâservk ; si des municipaux de village deviendront juges eu matière de dogme et d'hérésie , et si la prédication de chaque ministre de l'Évangile sera soumise à cette inquisition subalterne : c'est desavoir si on sera persécuté, emprisonné , banni pour avoir prié Dieu et lu la Bible avec ses*; amis , et ai y sous le vain prête* te d'une dissidence d'opinioni dogmatiques, des citoyens paisibles pourront être impunément injurié* et maltraités par une populace brutale»
.. Mais les adversaires de la minorité persécutée sont-ils tous des hommes violens et enàemis de la. piété chrétienne? aucun bon sentiment ne ragpe-t-il dan» leur cœur? — Nous ne Favons jamais dk, nous ne le disons point. Il en est quelques mes dont nous respectons la piété douce et charitable , dont nous honorons l'esprit sage et conciliait, mais qui, trop préoccupés de l'exagération de certaines doctrines des dissidens, laissent affaiblir en eux-mêmes
la sainte indignation que la persécution et Finjustice leur inspireraient dans foute autre circonstance» Il en est d'autres qui repoussent le mouvement religieux , par cela seul que c'est un mouvement des esprits : gens honnêtes et estimables d'ailleurs, mais pour qui l'état station* naire est un besoin, et dont le premier désir, la première pensée , c'est que le lendemain ressemble toujours à la veille. Tout ce qui sent l'innovation les importune ; et, quoique la droiture naturelle de leur cœur répugne à l'injustice, ils accueillent avec plaisir des mesures rigoureuses, dans l'espoir qu'elles feront rentrer chacun dans le calme de la routine.
Mais 9 après avoir fait ces deux exceptions légitimes, disons-le hautement et sans crainte, car la vérité l'exige de nous y ce qui 'anime contre les séparatistes la majorité de ceux qui les attaquent, c'est moins la désapprobation de certaines doctrines, peut-être condamnables, que la haine de tout sentiment de dévotioo. Ce qui importune dans les séparatistes, ce n'est pas l'exagération de tel ou tel dogtoe , c'est la piété évangélique elle-même; ce que l'on redoète, c'est qu'une morale plus pure et plus austère ne vienne demander le sacrifice d'un plaisir grossier ou d'un sentiment égoïste. Si l'on révoquait en doute la vérité de cette assertion, que l'on
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parcoure lés portions du canton de Vaud où les dissidens ont été le plus vivement persécutés , que Ton voie quels sont les chefs et les promoteurs des émeutes. Que l'on observe les faits d'un œil impartial, et que tout homme équitable prononce. Ici , un ministre de l'Évangile est insulté par la populace, sa maison est attaquée, ses vitres sont brisées; là, ce sont des femmes que l'on maltraite et que l'on injurie; ailleurs, deux frères, dont le seul crime était d'avoir chanté des psaumes dans une réunion dissidente, sont poursuivis à coups de pierres et de bâton ; on les renverse , on les traîne par les cheveux , on les abreuve d'outrages, des cris blasphématoires accompagnent cette scène scandaleuse, et un déni de justice est la seule réparation qu'obtiennent les victimes ; dans un autre lieu , l'effigie d'un citoyen innocent est prise pour but d'un tirage de carabine, un magistrat est présent à cette plaisanterie de cannibales; et, loin que les acteurs en soient punis , c'est le citoyen insulté que l'on bannit de sa patrie. Est-ce la raison, est-ce la philosophie qui inspirent de semblables orgies? est-ce aussi au nom de la philosophie et de la raison qu'on les encourage par l'impunité, qu'on stimule les magistrats trop lents à la poursuite, que l'on blâme, que l'on destitue ceux qui se montrent équitables et impartiaux?
DANS LE CÀffTON tfB VâUH, Z^ I
Mais c'est, trop long-temps hôus arrêter à ce douloureux spectacle. Portons nos regards vers des imagés plus consolantes. Noiï,là douce vote de la raison et de la charité n'est point éteinte dans le canton de Yaud; déjà même Ton entrevoit l'aurore d'un meilleur jour.
.. Plusieurs pasteurs de ce pays viennent de remplir un ministère de paix au milieu dès passions déchaînées. Tout en protestant de leur attachement à l'Église nationale, ils viennent de réclamer pour leurs frères dissidens des lois plus justes et des mesures dictées par une tolérance chrétienne.
C'est avec joie que nous faisons connaître à nos lecteurs la pétition qu'ils ont adressée, le 8 décembre dernier, au Conseil souverain de leur pays ; pétition dont chaque ligne respire la plus douce et la plus sage piété. Honneur aux hommes de bien qui l'ont signée! Honneur à ceux qui, plus tard, y ont accédé ; et puissionsnous voir s'accroître de jour en jour ceux qui se rallieront à ce noble étendard !
Pétition au grand Conseil du canton de Vaud.
Très honorés Messieurs , etc. *
Convaincus que votre désir le plus argent est dé rendre heureux le peuple que la Providence a confié à vos soins , connaissant aussi la bienveillance avec laquelle vous ac-
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cueillez cens qui s'adressent à vous, les ministres soussignés prennent la respectueuse liberté de voua confier les sentimens dont ils sont animés dans ce moment de crise pour notre Église nationale. C'est leur conscience qui leur prescrit impérieusement cette démarche. Ils doivent aussi âiéur caractère die repousser les graves inculpations auxquelles ils sont depuis long-temps en butte dans ce pays et ailleurs. Et à qui pourraient-ils s'adresse» pour cela, si ce n'est aux souverains magistrats , aux pères d'une patrie qu'ils portent dans leur cœur?
Depuis que de malheureuses dirisions sont venues troubler en plusieurs lieux la tranquillité dont jouissaient nos églises , le clergé de ce canton s'est vu accuser de s'éloigner, dans ses ënseignemens , de là confession de foi helvétique , et de ne pas annoncer purement FÉvangite aux troupeaux qui lui sont confiés* D'un autre c6té, l'ignorance, si ce n'est l'incrédulité» s'etnparànt de ces tristes débats, et feignant de repousser pour nous des attaques qui ne la regardaient pas, l'incrédulité s'est trop souvent permis de déprécier, de ranger au nombre des monumens surannés qu'il fallait abandonner à l'oubli , cette ménté confession helvétique, basée sur la Sainte Écriture , règle unique de notre foi; cette confession helvétique \ monument admirable de la piété de nos pères, publiée pour consacrer, parmi les pasteurs, l'uniformité de l'enseignement , comme parmi les fidèles l'unité de la foi ; cette confession qui nous unit aux églises protestantes de l'Europe qui l'ont aussi adoptée , surtout à celles des cantons
évangéliques de la Suisse; cette confession tfue, dans
votre sagesse * vgus nous ayes prescrite pour règle, en
nous faisant jurer, de ne rien enseigner quibri seit co«-
trmre (Loi du %\ juin i8q3).
Or, très honorés Messieurs , pourrions-nous demeurer impassibles aux accusations dont nous sommes devenus les objets ? Ne devons-nous pas à la confiance que vous nous avea accordée en nous remettant la direction spirituelle de nos paroisses , et surtout pour montrer notre fidélité au serment que vous nous avez imposé, ne devons-nous pas une manifestation claire et précise de notre foi, capable en même temps d'édifier et de rassurer sur nos principes ceux qui nous écoutent, et de faire cesser les bruits injurieux que Ton répand contre nous dans le monde protestant , bruits qui ont déjà produit les effets les plus fâcheux , et qui nous menacent de conséquences plus fâcheuses encore. Nous déclarons donc ici solennellement que nous regardons la confession de foi helvétique comme conforme aux paroles de l'Écriture Sainte , et à la doctrine de notre Sauveur Jésus-Christ, règles invariables de notre foi ; et que , loin de prêcher ni d'enseigner rien qui lui soit contraire , nous l'adoptons sincèrement et en suivons fidèlement les directions, nous y tenant pour obligés , devant Dieu et devant les hommes , par notre conviction intime et par le serment que nous avons prêté en conséquence. Attachés de tout notre cœur à l'Église nationale dont nous sommes membres , mais fidèles en même temps au ministère de paix que nous exerçons au nom et de la part de celui qui est le Prince de la paix , nous croyons devoir ajouter que nous demeurerons toujours étrangers par nos sentimens aux mesures rigoureuses qui peuvent et pourraient être prises contre tous ceux qui se séparent de nous , que ce soient des motifs religieux qui poussent les uns , que ce soit l'incrédulité qui éloigne les autres de Christ ; car nous tenons pour certain que la charité , la tolérance , le support , doi-
vent diriger en tout temps les véritables ministres de cette religion dont la livrée est amour, et que c'est là im caractère nécessaire de la vraie foi. Nous pensons que le christianisme ne doit s'étendre et régner que par les armes de la persuasion, rendues efficaces par la grâce de rÉternel notre Dieu; que, de plus* les rigueurs pour* raient aigrir et éloigner davantage ceux que la douceur eût peut-être ramenés; que les lois, pour peu qu'elles fussent sévères contre des séparatistes, pourraient prêter des armes trop redoutables aux hommes moins éclairés que les législateurs, et qui auraient à en faire l'application ; qu'elles pourraient enfin influer d'une manière fâcheuse sur le jugement du peuple moins éclairé encore , opinion que nous ne pourrions que trop justifier par l'histoire des démêlés religieux de tous les temps et de tous les lieux. Ainsi , repoussant de toutes nos forces le reproche de persécution dont le clergé est si souvent l'objet, nous demandons, du fond de notre cœur, à notre Dieu et notre Sauveur, qu'il incline à la clémence le cœur de nos souverains magistrats ; qu'ils se regardent comme les pères de tous ceux qui ont le bonheur de vivre sous leur gouvernement , et les protègent également ; que s'ils croient devoir déployer la sévérité des lois , suif ant leurs attributions, ce ne soit jamais pour gêner la conscience de leurs administrés, dont elle est le domaine sacré; qu'ainsi, abandonnant à Dieu le soin de punir les offenses qui ne regardent que lui, ils laissent au temps , à la grâce et à la persuasion qui découle de la sainte parole , le développement de leurs salutaires effets. Ayant authentiquement consigné l'expression fidèle de nos sentimens auprès de ceux qui doivent être instruits les premiers, nous nous faisons un devoir bien doux à remplir de supplier
le Père de tout don parfait qu'il veuille répandre par tous sur notre Église et sur notre patrie la plus ample portion de ses faveurs, qu'il veuille bénir vos personnes et vos travaux. Agréez, etc. (i)
P. S, Nous regrettons que les circonstances ne nous permettent pas de proposer cette adresse à l'adhésion d'un plus grand nombre de nos confrères , persuadés qu'ils partagent nos sentimens , et qu'ils ne tarderont pas à le manifester.
Après avoir lu cette touchante pétition , on aura peine à concevoir que tous les cœurs honnêtes ne l'aient pas accueillie avec transport. Hélas! il faut bien le dire, des voix honorables l'ont soutenue, mais l'esprit de parti l'a repoussée; et si nous sommes bien inforoié, quelques uns auraient été , dans leur fureur aveugle, jusqu'à parler de soumettre les signataires à des enquêtes, à des poursuites, à la surveillance de
(i) Voici les noms des vingt-six signataires : Wengger, ancien doyen; Bapw, ancien doyen; Cart, doyen actuel; GoWTHIER, MlE VILLE, LAUREKT , SlMONLW, BÏEY- LAND, GlVDROZ, DE CoPPET , CORDEY, VALLOUIS , BrOUS-
soh, Burnier, pasteurs; Bossier, Monwerat, pasteurs suffragans; Marguerat, Crinsoz , Vautier , Pilet, Dumur, Recordow, Gauthey, Jayet, Mellet (Rodolphe), Chollet, ministres impositionnaires. On nous assure que quelques autres signatures ont depuis été ajoutées à ces vingt-six.
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la police. N'importe; un ordre du jour peut bien écarter la plus juste des réclamations, mais il ne saurait imposer silence à l'accord unanime des hommes impartiaux; il ne saurait étouffer la voix de la raison et de la conscience. Tôt ou tard elle sera entendue, et les signataires de la pétition remercieront Dieu d'avoir été les premiers à l'invoquer,
AU NOM DU COMITE POUR L'ABOLITION DE LA. TRAITE
Les ordres du conseil m'appellent à vous rendre coippte des travaux , ou plutôt des voeux et des espérances du comité pour l'abolition de là Traite. Cette tâdtie a été remplie l'année derniçrç par mon honorable ami M. Charles de Remusat.. et vous regretterez , mais pas autant que mpi , sans doute, que cette année il q'^it pas consenti à prêter le charme de gon talent à la meilleure des causes. Si je faisais un retour Stfr moi-mêm^ je ne sais si ma, tendre amitié pour M. de Remusat suffirait pour me çorçspler de tout ce qu aura de fâcheux, pour mon amoijr-propre le rapprochement qui se fera daqs votre esprit. Toutefois je me présente devant vous ayec une sorte d'assurance : cette assurance ne provient point d'un sentiment de mes forces que je suis à mille lieues d'éprpuver ; elle ne repose pas même sur l'espoir de votre indulgence ; la source en est dans la
conviction où je suis que nos mœurs publiques ont fait assez de progrès pour qu'un homme sincère, sur un sujet sérieux, puisse parler à cette assemblée comme il causerait avec an ami. Je vous supplie donc, messieurs, non seulement de vouloir bien me pardonner, et des incorrections de langage*, et des redites, et des omissions, mais de m'indiquer vous-mêmes quelles sont les choses que je dois dire et celles qu'il vaut mieux passer sous silence. Je vous adresse cette prière avec d'autant plus de confiance, que j'aperçois dans plus d'un point de cette enceinte des hommes qui s'acquitteraient de ma tâché à Ui fois avec plus de talent (i) et avec plus de connaissance de cause que je n'en ai.
Les travaux de votre comité de la Traite sont circonscrits dans une sphère très humble. Ce comité ne se compose que d'un petit nombre d'hommes de bonne volonté , et le compte financier que vous a rendu la commission des fonds vous a prouvé l'exiguité de ses ressources pécuniaires. Recueillir des documens, constater des faits , éclairer l'opinion et le gouvernement , tels sont ses seuls moyens d'action. Mais cela
(i) Au nombre des auditeurs se trouvaient entre autres MM. Benjamin Constant , Etienne Dumont , Say, Comte , Dunoyèr, etc., etc.
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même est en quelque sorte une puissance dans un siècle dont chaque jour proclame le triomphe de l'intelligence sur la force , et de la conscience publique sur l'intérêt privé. Toute puissance entraîne une responsabilité , et nous devons vous rendre compte de celle que vous nous avez confiée.
Depuis long-temps , messieurs, nous avions la triste conviction que la Traite des Noirs se faisait dans le port de Nantes avec une audace et une impunité révoltantes. Votre comitéa^désiré acquérir à cet égard une certitude fondée sur des renseignemens positifs recueillis à Nantes même. J'ai eu l'honneur d'être chargé de cette mission , et je le dis avec déchirement de cœur, tells est ou telle était du moins l'automne dernière l'effroyable étendue du mal , qu'un séjour de deux fois «vingt-quatre heures à Nantes a suffi pour m'offrir en foule les preuves matéridles queje cherchais.
* Messieurs ». ce n'est point à vos nerfs , c'est à votre raison et k votre txmscience que je m'adrèspe : je ne répéterai donc point , à moinsr que vous ne.m'en donniez l'ordre:, les détails :<jue j'ai publiés à mon- retour; il* sont consignés dans votre journal j et dans, un écrit qui vous a été distribué en entrant. Si cependant vous jugez utile à. votre cause de les reproduire dans cette
occasion solennelle , je suis prêt à vous obéir.
( Oui, oui, dites ce que vous avez vu, répètet-on de divets côté?. ) — i M. de Staël se rend à cette invitation , et explique à l'assemblée l'horrible usage des fers qui sont exposés à ses yeux. {Voyez la lettre et les planches qui se trouvent à la suite de ce Rapport.)
Je conçois, messieurs, reprend le rapporteur, la sainte indignation dont vous êtes pénétrés» Depuis mon retour, un détail de barbarie plus affreux,; encore que ceux dont vous venez de frémir m'a été affirmé par un homme bien instruit, Lorsque, poussés à bout par, les tortures que je viens de vous décrire, les malheureux esclaves commencent à murmurpr, lorsqu'il se manifeste parmi eux. ce que les négriers appellent; une rébçUioaa» les plus coupables, c'est-à^ dire ceux qui ressentent le plus vivement l'injustice de leurs. bourreaux, sont amenés sur le pont : là , on les attache par les pieds à une pièce de bois, qui, hissée tout à coup en l'air par un jeu de poulies, les tient suspendus la tête en bas; m^is l?on a soin de ne laisser durer le supplice que jusqu'au moment oùl'apoplexie va Je terminer^ car encore ne faut-il pas que les jouissances de la cruauté diminuent les profits de l'avarice.
Et quels sont les inventeurs, de, ces suppliées dignes de l'enfer? Sont-ce de ces Musulmans
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dans les champs de la Morée? sont«œ des caur nibale&dans les forets du Nouveau-Monde? sontce des Barbares dans les guerres sanglantes du moyen âge? Non, messieurs; ce spnt des Franr çais, d'indignes Français, en 1836, Peut-être devrions-nous les nommer, car nous en con* paissons plusieurs.
Nous savons quels sont les armateurs qui ça}* culent froidement ces expéditions homicides , et ceux qui les encouragent par leur çonnivçpcç, et ceux qui, à Paris même, s'associent à leurs honteux profits. Peut-être devriops-pous mar* quer leurs fronts d'une note d'infamie que tout leur or souillé de sang ne pourrait effacer-
{Oui, nornmez-les ! r sécrierti-on de plusieurs côtés; non, non, pas encore, répondent d'autres voix.) v
Non , messieurs , reprend le rapporteur, noua ne les nommerons pas. Quelque coupables <ju'i)§ soient, ce sont des Français, ce sont nos coxp^ patriotes , et uqus espérons que toute pqrfte^'jes$ pas encore fermée dans leur âme à un sentiment
de pudeur et de repentir. Mais si notre attenta était dégpe , si l'année prochaine n'amenait pas la fin de pareilles hçrreurs, nous nous verrions forcé de remplir le pénible devoir que n^us écartons aujourd'hui*
Les instrumens de torture dont l'usage vient
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de vous être expliqué ont été mis sous les yeux de monseigneur le Dauphin. Votre comité a osé s'adresser à lui , moins comme à un prince placé sur les marches du trône, que comme à un homme vertueux et à un chrétien. Notre espoir n'a point été trompé, et je suis heureux de pouvoir rendre un hommage public aux sentimens élevés de justice et d'humanité que ce spectacle a réveillés dans son âme généreuse. Dès-lors S. A. R. a encore daigné m'assurer que toute mesure propre à réprimer l'odieux trafic des Noirs obtiendrait non seulement son approbation , mais son appui.
Ces mêmes fers ont été déposés pendant quelques jours dans une auguste maison où tout ce qui est philanthropie et bonté est assuré de trouver sympathie; et un jeune prince que la Société de la Morale chrétienne a l'honneur de compter parmi ses membres , m'a adressé à cette occasion , sur la condition des Noirs et l'état des colonies , plusieurs questions où la candeur de son âge s'alliait avec la sagacité et la raison de l'âge mûr.
Les sentimens dont je vous vois pénétrés, messieurs , ne sont pas bornés à cette enceinte. De plus d'un point de la France des voix généreuses se sont élevées : Paris, le Havre, Cette, Montpellier, Marseille, ont adressé à la législa-
pour l'abolition de la. traite. a53 ture des pétitions énergiques contre l'exécrable trafic des Noirs, et votre comité se repose avec confiance sur la sagesse de la Chambre des Pairs comme sur les intentions favorables manifestées par M. le ministre de la marine.
La pétition de Paris est signée par tout ce que le commerce a de plus respectable et par plusieurs notables dans diverses classes de la société. C'est pour la seconde fois que les négocians de la capitale adressent aux Chambres l'expression consciencieuse de leurs vœux contre un commerce réprouvé par toutes les lois divines et humaines, a Dans une cause qui est celle de « la religion , de la justice et de l'humanité , s'é- « crient les pétitionnaires , il ne nous est pas « permis de nous livrer au découragement, et a nous renouvellerons nos respectueuses, mais « vives instances, jusqu'à ce que la voix de la « religion , de la justice et de l'humanité ait été « entendue. »
La pétition du Havre a d'autant plus de droits à l'attention et à l'estime des gens de bien , que les négocians de ce port sont en relation constante d'affaires avec les colonies. Ils ont senti avec raison que plus ces relations étaient intimes , plus c'était pour eux un devoir impérieux de combattre le fléau dont la durée menacerait les colonies d'une perte affreuse et inévitable.
Les pétitions de Cette et de Montpellier sont revêtues d'une foule de signatures honorables. Celles dé Marseille nous ont causé une satisfaction particulière» Nous savions que ce port n'était pas entièrement exempt du fléau de la Traite , et parmi les feus qui sont exposés à Vos yeux, il en est malheureusement qui ont été forgés à Marseille. Nous avons donc vu avec joie les négocians les plus respectables protester hautement qu'ils y sont étrangers et en réclamer la prompte et entière abolition, (i)
Les pétitionnaires sont unanimes sur tous les points. D'une part, ils déclarent que la Traite se fait avec impunité; de l'autre , ils affirment que la législation actuelle est insuffisante pour la Réprimer. Cette législation, vous le savez, messieurs, ne contient que deux clauses pénales également illusoires : la première , la confiscation du bâtiment, se résout en une prime d'as-' surance ; et vous avez , dans la baisse du taux de cette assurance de 36 à 2 5 pour 100, la preuve palpable de la facilité croissante avec laquelle on se livre au trafic des Noirs. La seconde con -
(1) Au moment de livrer ce Rapport à l'impression, noua apprenons qu'un grand nombre de négocians de la ▼itte de Cafea Tient aussi d'adresser aux deux Chambres une pétition énergique contre la Traite des Nègres.
pou» l'abolition db la TRAITE. 2 55 dition pénale* l'interdiction du capitaine, est encore plus aisément éludée, puisque personbe n'ignore que Ton fait figurer un prête-àom ert guise de capitaine, et que le véritable commandant du navire s'embarque en qualité dé second.
Les pétitionnaires réclament dôûc une législation plus efficace et qui atteigne tous les complices du crime de la Traite. En nous joignant à ce vœu, nous devons vous déclarer, messieurs» que, malgré notre confiance dans la droiture des intentions de M. le ministre de la mariné, nous sommes intimement convaincus que des mesures administratives^ même sagement combinées , resteront illusoires si elles ne reposent pas sur une loi sévère et efficace. Il arrivera toujours ce qui est arrivé récemment à Nantes , dû, tandis qu'on retenait momentanément dans le port des navires justement suspects , on faisait entendre aux armateurs qu'il fallait laisser passer ces bouffées de philanthropie, mais que sou* peu ils obtiendraient leurs expéditions. Ces expéditions, messieurs, il les ont en effet obtenues % et aujourd'hui les navires dont nous parlons grossissent la liste de ceux qui dépeuplent l'Afrique et souillent l'honneur du paviliori frattçâis. 's
Un fait énoncé par les pétitionnaires a paru
exagéré A quelques personnes. Ils avancent qu'il se jette annuellement à la mer plus de trois mille Noirs , dont près de moitié sont sacrifiés vivans , soit pour échapper aux croisières lorsque les négriers se voient poursuivis de trop près, soit pour s'épargner la dépense de nourrir des créatures qui , trop exténuées par la souffrance et la maladie , ne se vendraient pas avec profit
Je conçois, messieurs, qu'on aime à se flatter, pour l'honneur de la France et de l'humanité, qu'une telle assertion est exagérée; mais il est malheureusement de notre devoir de vous démontrer que non seulement elle n'excède pas la réalité , niais qu'elle reste fort en deçà.
Des calculs qui méritent toute notre confiance portent à environ cent dix le nombre des bâtimens qui, dans le seul port de Nantes, sont employés au trafic des Noirs. Saint -Malo eu compte plusieurs, quoique heureusement en beaucoup moins grand nombre. A Bordeaux , où la Traite avait entièrement disparu , quelques maisons espagnoles ont recommencé à s'y livrer. On ne peut donc estimer à moins de cent cinquante le nombre total des vaisseaux négriers dans les différens ports de France. Et en considérant que quelques uns de ces bâtunens font plus d'une expédition par an , ce n'est pas trop dire que d'affirmer qu'en moyenne chaque na-
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vire enlève annuellement cent soixante esclaves à la malheureuse Afrique, soit vingt -quatre mille pour les cent cinquante. — Or, messieurs , avant l'abolition de la Traite, lorsque ce commerce se faisait, je ne dirai pas légitimement, car la religion et la morale l'ont toujours condamné , mais ostensiblement et avec régularité , on estimait au cinquième ou au sixième la perte qu'avait à subir une cargaison humaine depuis son départ de la côte d'Afrique jusqu'au marché des Antilles. Aujourd'hui tout le monde convient que la loi illusoire qui prohibe la Traite n'a fait qu'en redoubler les horreurs. On entasse dans une cale infecte un nombre d'esclaves triple de celui que les anciennes ordonnances permettaient d'embarquer; on semble ne se proposer d'autre problème que celui de faire tenir le plus grand nombre de créatures humaines dans le moindre espace possible : et d'une part, les Négriers sont en quelque sorte forcés d'user des moyens de répression plus barbares envers leurs victimes; de l'autre, la mortalité s'accroît en proportion des souffrances qu'ils leur infligent. Est-il donc exagéré de porter au cinquième ou au quart des esclaves enlevés à l'Afrique le nombre de ceux qui périssent avant d'arriver à leur destination? Ainsi, messieurs, ce ne sont pas trois mille , ce sont de cinq à six mille créatures
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humaines que nos Négriers immolent annuellement à leur sanglante avarice. Ah ! qu'auronsnous à répondre au jour où la terre rendra ses morts et l'Océan ceux qu'il si engloutis, lorsque ces innombrables victimes s'élèveront en jugement contre le pays , contre le siècle qui a souffert une telle boucherie?
Vous vous rappelez, messieurs, qu'un prix pour le meilleur écrit en faveur de l'abolition de la Traite avait été proposé par votre comité comme un moyen efficace d'éclairer l'opinion publique. —L'année dernière, huit Mémoires avaient été envoyés au concours , mais aucun n'avait paru devoir être couronné. Cette année , deux Mémoires seulement vous ont été adressés, et Us sont l'un et l'autre le résultat d'additions et de changemens apportés à des écrits déjà présentés au concours de l'année précédente.
Le Mémoire n° i s'est concilié l'approbation des membres de votre comité par un sentiment moral digne d'estime, par des recherches faites de bonne loi et par un désir sincère de faire partager à tous l'horreur que fauteur ressent pour la Traite. U la suit dans toutes ses phases , il décrit les guerres , les incursions nocturnes où , au milieu du pillage et de f incendie, les pourvoyeurs d'esclaves enlèvent les victimes qu'ils livrent à la
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cupidité des Européens : il raconte , d'après Mungo-Park, les souffrances que ces bandes captives ont à subir avant même d'arriver au lieu de l'embarquement , et les souffrances plus cruelles encore qui les attendent dans un entrepont infect d'où elles ne sortiront que pour êtçe livrées à un esclavage éternel. — Revenant à la France , l'auteur constate l'existence de la Traite dans nos ports ; il montre l'insuffisance de la loi qui la prohibe, et finit par rechercher quelles seraient les mesures législatives vraiment efficaces pour assurer la destruction de ce fléau.
La seule lecture de la table des chapitres vous prouverait, messieurs, que l'auteur a passé en revue les diverses questions posées dans le programme, et votre comité a dû lui en savoir gré, par cela même qu'on avait cru important de les poser. Cependant, comme plusieurs de ces questions sont plutôt examinées que résolues, et que ce Mémoire laisse quelquefois à désirer plus de simplicité dans le style et de force dans lç raisonnement, votre comité n'a pas jugé qu'il y eût lieu à lui décerner le prix, mais il a l'honneur de vous proposer de donner à l'auteur, M. Nachet, avocat à Paris, pne marque d'estime et un encouragement en lui offrant la médaille d'or de la Société.
Le Mémoire n° 2 a fixé notre attention sous
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plus d'un rapport. Ce Mémoire est l'ouvrage d'un homme d'esprit et d'un colon , ou du moins le texte même nous autorise à penser que l'auteur a vécu dans les lies , et qu'il n'est étranger ni à leurs intérêts , ni à leurs mœurs. C'est même au public des colonies plus qu'à celui de la France qu'il s'adresse ; ce sont les colons qu'il cherche à convaincre que la Traite est non seulement condamnable , mais dangereuse, et qu'il est pour eux d'un intérêt pressant de travailler à l'aboli* tion graduelle de l'esclavage. Un tel ordre d'idées et de sentimens de là part d'un colon est quelque chose de si rare et de si digne d'estime , que cette considération seule, indépendamment du mérite particulier au Mémoire dont nous parlons , était un titre puissant en sa faveur. Toutefois, messieurs, deux considérations importantes n'ont pas permis à votre comité de l'admettre au concours. La première est que la question traitée dans ce Mémoire est moins celle du trafic des Noirs que celle de l'esclavage et de la condition politique et sociale des colonies : ces deux questions se touchent sans doute par plus d'un point, mais sont cependant fort distinctes. Le second motif qui a dirigé la détermination de votre comité , est que le système de l'auteur, quoique inspiré par un sentiment honorable et par un amour sincère de la liberté, n'est pour-
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tant d'accord ni avec les vrais principes du raisonnement , ni avec les enseignemens de l'expérience.
Voici à peu près la marche de ses idées. « Le régime despotique et les restrictions commerciales auxquels les colonies sont soumises, l'état social qui résulte d'un pareil ordre politique, rendent la condition des colons si précaire qu'ils vivent pour ainsi dire au jour le jour, sans idée possible d'amélioration. Sacrifiant tout au moment présent, ils ne voient dans les Nègres que des instrumens dont il faut tirer le parti le plus prompt possible , sans songer à un avenir dans lequel ils ne sauraient avoir confiance. La Traite est le moyen le plus simple de se procurer des bras ; on fait donc la Traite sans examiner s'il ne serait pas plus avantageux comme plus moral de favoriser l'accroissement de la population nègre, et si le travail libre ou l'emploi des machines ne remplacerait pas avec profit le travail de malheureux esclaves, qui n'ont d'autre stimulant que le fouet du commandeur.
« Faites , au contraire , que les colons jouissent des bienfaits de la liberté politique et commerciale; donnez-leur des administrations de leur choix; faites-les passer du régime de l'arbitraire à celui de l'ordre légal t et vous verrez bientôt se
développer chez eux des idées plus justes et des sentimens plus humains. Ils reconnaîtront que la Traite est inutile autant qu'immorale; et libres eux-mêmes, ils prépareront graduellement leurs esclaves à la liberté. »
Ici l'auteur cherche à appuyer son système de l'exemple des colonies anglaises qui jouissent d'assemblées électives , et il se persuade que Tétât des planteurs y est plus prospère, et la condition des Noirs plus douce que dans nos îles.
Il faut le dire , messieurs , ces assertions ne reposent sur aucune base solide; et si Fauteur avait eu sur les colonies de l'Angleterre des notions aussi exactes que celles qu'il possède sur les nôtres, il aurait su que l'immense majorité des habitans de la Jamaïque est criblée d'hypothèques , et qu'elles ne se soutiennent qu'à la faveur delà protection déraisonnable que la métropole accorde aux sucres des Antilles au préjudice de ceux de l'Inde; il aurait su qu'entre toutes les colonies anglaises, les treize îles qui jouissent d'une assemblée représentative sont celles qui opposent la résistance la plus invincible et l'endurcissement le plus opiniâtre à toute tentative pour l'amélioration du sort dés Noirs.
C'est à la Jamaïque que le nom et l'effigie des Wilberforce , des Macaulay, des plus vertueux
pour l'abolition de la traite. a63 des mortels, ont été l'objet d'indignes outrages. Ce sont des colons de la Barbade qui ont détruit de leurs mains et rasé jusqu'au sol une église chrétienne , dont le pasteur n'a échappé que par une prompte retraite à la mort qui le menaçait. Et lorsque le gouvernement anglais , justement indigné de pareilles horreurs , a ordonné que ce pasteur fut ramené d'autorité v dans l'île dont la .violence l'avait chassé, qu'ont fait ces mêmes colons ? ils lui ont déclaré que s'il débarquait il serait infailliblement massacré, et que le même sort attendait les témoins qui oseraient déposer en justice contre les auteurs de ce meurtre.
Vous me demanderez ce qu'avait fait ce ministre de l'Évangile pour devenir l'objet de cette fureur impie? Peut-être il avait prêché l'insurrection , il avait excité les esclaves contre leurs maîtres? Non, messieurs, rien de semblable; tout son crime était d'avoir réclamé le mariage légitime entre les adultes, le baptême des enfans, le repos du dimanche pour la prière et l'instruction religieuse.
On voudrait en vain se le dissimuler, les fruits amers de l'esclavage sont les mêmes partout ; nul peuple, nulle région n'échappe à son influence délétère : les États-Unis la ressentent comme le Brésil, la Jamaïque comme la Guadeloupe. A delégères exceptions près, la condition des mal-
heureux Noirs est la même dans toutes tes colonies : on les conduit au travail le fouet à la main , comme un vil bétail ; on imprime sur leur corps, avec un fer chaud, le chiffre de leur maître. Les femmes sont soumises à des châtimens corporels dont la pudeur n'a pas moins à rougir que l'humanité. Les familles sont divisées sans pitié ; le père est vendu d'un côté, la mère de l'autre; la fille du troisième, et il n'est pas rare de voir des colons comprendre dans de pareilles ventes jusqu'aux enfans que leur libertinage a fait naî- 1 tre. La justice est sans force pour protéger l'esclavage contre les caprices ou les cruautés d'un maître barbare; car le témoignage des Nègres n'est pas admissible devant les tribunaux. Enfin, non content de cet amas de souffrances , on va jusqu'à leur refuser les consolations de la piété ; car la religion de l'Évangile pourrait, dit-on, leur suggérer des pensées d'égalité dangereuses pour le repos de leurs maîtres.
Tel est, messieurs, le triste tableau de l'état social dans les colonies. S'en remettre , pour fonder un ordre meilleur, à ceux-là même qui sont nés, qui ont vécu au milieu d'exemples si funestes et de préjugés si invétérés , c'est attendre de la nature humaine plus que sa faiblesse ne permet de lui demander.
Nous dirions donc à l'auteur du Mémoire :
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Oui, sans doute, réformez le système colonial, parce qu'il n'est qu'un tissu d'absurdités commerciales et d'injustices politiques; oui, sans doute, donnez aux colonies une magistrature éclairée et des représentons électifs, parce que cela, est juste et raisonnable; mais ne vous reposez pas sur les colons du soin d'améliorer le sort de leurs esclaves. C'est la métropole seule qui peut , d'une manière efficace , protéger les Noirs contre les caprices et les préjugés de leurs maîtres ; c'est elle seule aussi qui peut et qui doit garantir les maîtres eux-mêmes des conséquences funestes d'un système qu'elle n'a que trop long-temps encouragé.
Les deux Mémoires envoyés au concours sont unanimes à rejeter les accusations injustes dont l'Angleterre a été l'objet , relativement à l'abolition de la Traite. L'auteur du Mémoire n° % avoue avec une franchise qui honore son caractère, qu'il a lui-même partagé les préjugés qui, à cet égard, ont long-temps régné en France , mais qu'il a dû se rendre à l'évidence des faits. Cette question n'est au reste que secondaire. Quand il serait vrai , autant que cela est faux , qu'en proscrivant la Traite le gouvernement anglais n'aurait suivi qu'une politique intéressée , la Traite n'en resterait pas moins un crime odieux; et il n'en serait pas moins de notre de-
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voir de travailler sans relâche à effacer la tache sanglante qu'elle imprime à notre pavillon. Mais comme on a trop souvent répété, dans l'espoir de refroidir le zèle et d'égarer l'opinion , qu'en abolissant la Traite, le but de l'Angleterre a été de nuire aux colonies des autres peuples, et qu'elle n'a adopté cette mesure qu'après avoir abondamment pourvu d'esclaves ses propres colonies, il importe de réfuter en peu de mots cette assertion , dénuée de tout fondement.
La réponse est simple autant que concluante : en 1807, lorsque lord Holland, lorsque le digne héritier d'un nom cher à la liberté est venu proclamer la sanction royale donnée à l'abolition de la Traite , toutes ou presque toutes nos colonies étaient tombées au pouvoir de l'Angleterre, et les intérêts du gouvernement anglais étaient les mêmes pour la Guadeloupe que pour la Jamaïque.
D'ailleurs, messieurs, vous ne l'ignorez point, et il me sera doux de le répéter au sein d'une Société qui a pour devise Pratiquez la vérité par la charité p loin que le gouvernement anglais ait pris l'initiative dans cette cause, il n'a fait que suivre lentement , et comme à regret, l'impulsion donnée à l'opinion publique par des apôtres de l'humanité,
Il y a plus , et ceci ne sera contesté par aucun
pour l'abolition de la traite. 267 de ceux qui connaissent l'Angleterre , l'abolition de la Traite a été moins une question de philanthropie qu'une question de conscience et de religion ; si Wilberforce , si Clarkson , si Macaulay, se sont dévoués à la cause des Noirs; si tant d'autres orateurs vertueux se sont enrôlés sous leurs saintes bannières, c'est moins parce qu'ils gémissaient de ce que les hommes étaient dépouillés des droits de l'humanité, que parce qu'ils voyaient dans les malheureux Nègres des frères devant Dieu , des créatures rachetées par un même Sauveur.
Une dernière considération, qui ne saurait laisser l'ombre d'un doute dans les esprits , c'est qu'aujourd'hui ceux-là qui ont les premiers réclamé l'abolition de la Traite, attaquent l'esclavage même avec non moins d'ardeur et de persévérance. Dans le moment où je parle, d'innombrables pétitions, dont une seule est revêtue de soixante*dix mille signatures, couvrent la table de la Chambre des Communes; et toutes ces pétitions, dictées par le plus pur esprit de l'Évangile , réclament l'adoucissement graduel et la prompte abolition de l'esclavage colonial.
Si nous reportons maintenant nos regards vers la France, vous jugerez, je crois, messieurs , qu'à plusieurs égards le but que se proposait votre Comité, en sollicitant des Mémoires
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sur l'abolition de la Traite, est atteint du moins en grande partie , et qu'il serait superflu de remettre de nouveau cette question au concours. Aucune voix n'ose plus s'élever en faveur de l'exécrable trafic des Noirs ; la vérité est connue , et le jour où l'administration voudra remplir la tâche que le devoir lui impose , le jour où elle cédera enfin au vœu unanime de tous les amis de l'humanité, elle n'aura aucun préjugé à vaincre, et l'opinion unanime des gens de bien la secondera contre la sordide et sanglante avarice de quelques misérables.
D'ailleurs, depuis l'année dernière, il est survenu un événement préparé dès long-temps par l'irrésistible force des choses, et qui change entièrement la question qui nous occupe : un de ces grands actes de justice et de raison qui terrasse à lui seul toute une légion de sophismes. L'indépendance de Saint-Domingue est reconnue. Le gouvernement français a traité avec le gouvernement haïtien ; des mains françaises ont serré des mains africaines. La santé du Roi de France a été portée dans le même festin que celle du président de la première république nègre. Viendra-t-on nous répéter désormais que les Noirs sont une race déshéritée de la nature , une sorte d'intermédiaires entre l'homme et la brute; qu'ils sont indignes, qu'ils sont inca-
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pables de la liberté? Sans doute, messieurs, il n'y a de vraiment dignes, il n'y a de vraiment capables de la liberté que les peuples qui ont joui de ses bienfaits ; mais c'est pour cela même qu'il faut que tous les peuples en jouissent, afin que tous deviennent et dignes et capables d'exercer les droits et de remplir les devoirs que Dieu a tracés à tous ses enfans.
Il ne s'agit plus désormais de savoir si la Traite sera abolie , et si l'esclavage colonial pourra se maintenir : ces deux questions sont déjà résolues pour quiconque est doué , même au plus faible degré , de la faculté de lire l'avenir dans le présent; mais ce dont il importe de s'occuper sans délai , dès aujourd'hui même , c'est de pré* parer la transition nécessaire du régime actuel à un ordre meilleur ; c'est de concilier ce que la religion et l'humanité exigent impérieusement en faveur des Nègres, avec les soins protecteurs que la prudence et la justice même réclament en faveur des colons, de la part d'une métropole qui a été la première à les engager dans une route fausse et périlleuse.
Ce sont là des questions graves sur lesquelles on ne saurait trop tôt appeler l'attention des publicistes et les méditations des philosophes chrétiens. Votre Comité de la Traite croit donc faire une chose utile, et pour l'humanité, et
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pour le gouvernement , et pour les colons euxmêmes, en proposant aujourd'hui un prix en faveur du meilleur Mémoire sur l'adoucissement et l'abolition graduelle de l'esclavage colonial, (i )
En épousant cette cause, il sera doux et glorieux pour nous de penser que nous resserrerons par un lien nouveau l'union intime qui existe entre les amis de la justice et de la liberté dans, tous les pays, et que cette même cause compte pour champions Broughajn et Macintosh aussi-bien que Wilberforce et Macaulay.
Le prix, consistant en une médaille de 1 ,5oo fr. , sera, décerné par U Société dans sa séance annuelle de 1827; un programme fera connaître prochainement aux concurrens les points sur lesquels on croit devoir attirer spécialement leur attention.
(1) Kous espérons que le Mémoire que le comité a cru flc*QÎ# taffter dn> concours de cette année , deviendra la Ippe d'un nouveau travail pour le concours de Tannée prochaine* Nous espérons aussi que l'auteur retranchera de son écrit quelques passages qui , dans aucun cas , ne seraient conciliantes avec la pensée fondamentale qui dirige la Société de la Morale chrétienne.
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Fers employés pour la Traite des Nofrs.
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A Appareil nommé barre de justice, garni de menottes pour garotter les pieds des esclaves. Chaque barre a environ six pieds de long ; elle est garnie de huit menottes qui servent à attacher huit esclaves , si l'on n'en met qu'une à chaque pied, ou seulement quatre, si l'on entrave les deux pieds. La planche ne représente que la moitié d'une barre de justice ; l'autre extrémité est percée d'un trou dans le-
quel passe la branche d'un cadenas B qui retient les menottes.
C Carcan ou collier à charnière qui se ferme au moyen d'une vis. Le* deux œillets pratiqués dans ce collier sont destinés à recevoir les anneaux d'une chaîne que Ton arrête au moyen d'un cadenas passé dans deux chaînons , et qui sert à amarrer les esclaves , soit à bord , soit avant leur embarquement.
D Menottes pour les poignets,
E Poucettes que Ton serre à volonté et jusqu'à faire jaillir le sang , an moyen d'une vis et d'un écrou.
F Clef qui sert à la fois à serrer les poucettes et k ouvrir ou fermer le collier.
Lettre à jK le Président de la Société de la Morale chrétienne.
MùKStEIlR ,
La lecture du Journal de la Morale chrétienne, celle des documens publiés par le parlement d'Angleterre , et les lettres de mes propres correspondant, m'avaient convaincu depuis longtemps de la triste vérité qu'il existe à Nantes quelques négocians avides et cruels qui se livrent à la Traite des Nègres» Toutefois, je supposais qu'un trafic condamné par nos lois, et en abomination à toute âme honnête, ne se poursuivait qu'avec une sorte de réserve, et que les précautions employées par les Négriers pour dissi-
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muler leurs œuvres d'iniquités pouvaient rendre difficile à l'administration de constater les faits et réprimer le crime. J'ai voulu connaître la vérité; j'ai été à Nantes , et j'en reviens le cœur navré de douleur et de honte. Voici ce que je tiens des hommes les plus dignes de foi; voici ce que j'ai vu par moi-même. Si ces détails , que je vous garantis , ne parviennent pas enfin à ouvrir les yeux de l'autorité, du moins j'aurai rempli mon devoir d'homme et de citoyen, en protestant hautement que la France n'est pas complice de la sanglante cupidité de quelques misérables.
Il est malheureusement incontestable que la Traite des Noirs , loin d'avoir diminué , se fait aujourd'hui à Nantes avec plus d'étendue , plus de facilité et moins de mystère qu'à aucune autre époque. Le taux de l'assurance fournit à cet égard une donnée positive; ce taux est de a5 pour ioo, après avoir été de 33 et 36; et ce genre de risques est fort recherché par une certaine classe d'assureurs qui ne rougissent pas de les nommer des assurances d'honneur. À la Bourse , dans les cercles , on entend parler publiquement de la Traite; et ceux qui trempent leurs mains dans ce commerce de sang ne prennent pas même la peine de désigner leurs victimes sous les noms consacrés dans leur argot» de mulets , de ballots ou de bûches, de bois d*è-
bène. Monsieur un tel, vous dit-on, a fait un heureux voyage; il a pris un chargement de Noirs sur la côte de Guinée; il a été obligé den jeter une trentaine à la mer pendant la traversée; mais il en a débarqué tant sur tel point, et il a encore gagné sur la cargaison de retour. Heureux voyage en effet que celui qui commence par le vol et par l'incendie, qu'une cruauté homicide accompagne, et qui se termine par la vente de victimes humaines exposées sur le marché comme des bétes de somme!
Les noms des armateurs qui font la Traite ne sont ignorés de personne; les uns figurent déjà sur les rapports de la Société africaine, d'autres ne sont pas moins connus. Je pourrais vous citer, sans craindre d'être contredit par aucun Nantais de bonne foi, tel trafiquant d'esclaves qui ose prétendre au titre d'ami de la liberté , et qui ne pense pas apparemment y déroger lorsqu'il fonde sur l'esclavage de ses semblables l'espoir de sa honteuse fortune; tel autre qui affecte la dévotion, et qui ne craint pas de dire, avec une exécrable hypocrisie, que s'il fait la Traite, c'est pour convertir les Nègres au christianisme. Un troisième passe pour particulièrement heureux; il a réussi jusqu'à présent dans toutes ses expéditions; 8,000 fr. qui lui ont été confiés par un fonctionnaire public, en ont produit
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16,000, et les j 6,000 en produiront bientôt 32,ooo. i
Le Journal de la Morale chrétienne a signalé quelques uns des artifices au moyen desquels on élude la surveillance de l'autorité et la loi évidemment illusoire qui prohibe la Traite. Vous avez expliqué comment c'est un prête-nom qui figure sur les rôles d'équipage comme capitaine du navire , tandis que le véritable capitaine s'embarque en qualité de second ; vous avez expliqué comment l'on achète des matelots la promesse qu'ils mentiront sur le but de leur voyage devant le commissaire de la marine, apparemment pour s'assurer de leur fidélité par un double parjure. Je dois le dire pourtant à la louange de quelques uns de ces marins, il en est qui sont revenus de la Traite si révoltés des horreurs dont ils ont été témoins, que, moins endurcis que leurs chefs , ils ont déclaré ne vouloir recommencerTpour aucun prix un pareil voyage.
Des gens dignes de foi m'ont assuré que les capitaines se procurent, à prix d'argent, des rôles d'équipage en blanc, mais déjà revêtus du timbre de l'administration, en sorte qu'il ne s'agit plus que de les remplir, et de contrefaire la signature du commissaire des classes, en ajoutant le crime de faux à tous les autres crimes dont la Traite se compose. A-t-on lieu de croire qu'un bâtiment
négrier, à son retour à Nantes, sera soumis à un examen un peu sévère, les armateurs en sont promptement informés, et des lettres sont à l'instant expédiées au capitaine , par l'entremise des pilotes côtiers, pour lui donner ordre de changer de route, et de se rendre soit à Lisbonne , soit plus habituellement à Anvers.
Plus le trafic des Noirs a pris d'extension, plus les armateurs ont cherché à accroître le nombre de leurs complices. Aujourd'hui, la plupart des ouvriers qu'ils emploient, le voilier» le cordier, le poulieur, le forgeron, sont, en quelque sorte, contraints de prendre en paiement d'une partie de ce qui leur est dû des actions dans la Traite. Ces actions ne sont en général que de 1,000 fr., afin d'être à la portée des plus modiques fortunes. Les constructeurs , ceux du moins dont les noms m'ont été cités, ne paraissent pas toujours être directement intéressés dans les expéditions de Traite; mais la coupe et la distribution intérieure des navires qui leur sont commandés, ou qu'ils construisent par spéculation , ne sauraient leur laisser la plus légère ombre de doute sur la destination de ces navires.
Les estimations les plus modérées portent à plus de cent le nombre des bâtimens qui sont aujourd'hui employés à la Traite dans le port
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de Nantes. La plupart de ces vaisseaux, admirablement bien construits pour la marche , sont des bricks 9 des goélettes ou des lougres de petites dimensions. Il en est peu qui excèdent aoo tonneaux ; plusieurs sont à peine de 5o ou 60. C'est là que l'on entasse les malheureux Nègres comme des veaux que l'on conduit à la boucherie , et que l'imagination des négriers s'exerce à trouver le moyen d'empiler trois cents créatures humaines dans un espace où vingt pourraient à peine respirer librement Qu'importe que l'attitude forcée dans laquelle on les enchaîne devienne le plus atroce des supplices pendant un long voyage, sous le climat des tropiques ; qu'importe qu'un sang fétide découle de leurs membres ulcérés par les fers; qu'importe qu'il en meure quelques douzaines dans la traversée, si , malgré ces avaries , le resté de la cargaison se vend avec profit?
Je n'avance rien qui ne soit de notoriété publique; mais il est temps que je vous rende compte de oe que j'ai vu de mes propres yeux. Accompagné d'un marin de ma connaissance , j ai désiré parcourir le port de Nantes, et visiter quelques navires qui eussent fait la Traite, ou qui fussent évidemment destinés à la faire. Le moment n'était pas favorable ; car, peu de jours auparavant , environ quinze bâtimens négriers avaient mis à la voile : on pouvait donc supposer
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qu'il n'en restait pas d'autres en rivière; mais c'eût été mal juger de cet exécrable commerce.
Dès les premiers pas, je vis sur le quai un grand nombre de barriques d'eau prêtes à être embarquées, et dont tout œil tant soit peu exercé ne pouvait méconnaître la destination. On «ait que les barriques en usage à bord des bâtimens négriers sont plus grandes, et construites en bois plus mince que celles des autres aa vires, parce qu'elles ne servent que pour un seul voyage, et qu'au retour on les remplit de sacre ou de café.
Je me rendis sur le chantier. Parmi les navires en construction , j'en reconnus quatre que leur coupe signalait de loin pour des négriers. L'un d'eux était presque achevé , et venait d'être mis en vente. Je montai sur le pont, et un coup d'oeil suffît pour transformer en certitude les soupçons trop légitimes que l'aspect extérieur du bâtiment m'avait inspirés. En effet, la dimension des écou* tilles, les mortaises toutes prêtes à recevoir le grillage qui doit les recouvrir, et la plate-forme déjà mise en place à trois pieds et demi au-dessus du pont, ne pouvaient plus laisser l'apparence d'un doute. C'est sur cette plate-forme, c'est dans cet espace de trois à quatre pieds de haut que les malheureux Noirs, par centaines, sont
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arrimés comme des ballots, sans qu'on paraisse se proposer d'autre problême que d'en faire tenir le plus grand nombre dans le moindre espace possible. Survient-il une tempête, on recouvre l'écoutilie d'une toile goudronnée qui, en empêchant l'eau de pénétrer dans le navire, intercepte aussi le passage de l'air. Quand ensuite l'orage se dissipe, et que l'on vient à soulever cette toile , l'odeur effroyable qui s'exhale de Tentre-pont apprend aux bourreaux qu'une partie de leurs victimes a péri suffoquée, et que l'autre respire à peine au milieu des cadavres et des excrémens. Alors on fait la revue de la cargaison, et on jette à la mer non pas seulement les morts, mais ceux qui, étant trop affaiblis par les souffrances , ne se vendraient pas avec profit.
Mais ce n'est pas seulement sur le chantier que j'ai vu des navires évidemment destinés à la Traite. Sept autres bâtimens dont la destination n'était pas plus méconnaissable, se trouvaient en rivière. L'un d'eux, bâtiment neuf dont on réparait le doublage, n'était pas encore nommé; trois avaient leurs noms effacés; car d'ordinaire les négriers changent de nom après chaque voyage : c'est aussi l'usage des voleurs et des escrocs. Trois autres enfin portaient leurs noms inscrits sur la poupe. Le dernier, la Bre-
tonne, brick-goëlette de 106 tonneaux, est le seul dont je vous entretiendrai, parce que je me suis rendu à bord , et que je l'ai examiné en détail. Ce navire , qui avait déjà fait un voyage, était en vente. Une cuisine en fer amarrée sur le pont , et dont les dimensions auraient suffi pour un vaisseau de guerre , semblait placée là comme pour indiquer au plus ignorant à quelle espèce de commerce la Bretonne était destinée: La plate-forme avait été enlevée pour faire place à la cargaison de retour, mais l'odeur cadavéreuse dont la cale restait encore imprégnée, rappelait les souffrances des malheureux Nègres qu'on y avait entassés (1). Combien d'esclaves peut contenir ce bâtiment? demandai-je au matelot qui était de garde. Cet homme, qui avait lu apparemment dans mes regards le sentiment d'horreur dont mon âme était pénétrée , conçut des soupçons, hésita, et ne me donna qu'une réponse évasive. Combien ? reprit la personne
(1) Un médecin connu par le dévoûment courageux avec lequel il a été soigner à Barcelonne les malades atteints de la fièvre jaune , M. Audouard , a prouvé dans une série de Mémoires fort remarquables, que cette maladie , à laquelle il donne le nom générique de typhus nautique, a eu pour cause première l'infection produite par l'entassement des esclaves dans la cale des vaisseaux négriers.
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qui m'accompagnait , deux cent cinquante, n'est-ce pas» ou environ? — Plutôt davantage que moins» repartit alors ce matelot, entraîné par la force de l'habitude. — Pins de deux cent cinquante esclaves au* un navire de 106 tonneaux!!!
Ce n'est pas tout. Il faut des fers pour se rendre maître de tant de victimes, et des fers auprès desquels les chaînes de nos galériens sont des guirlandes de roses. Il faut des entraves pour leurs jambes; il faut des tringles pour lier ensemble et pour tenir immobile toute une rangée d'esclaves ; il faut des menottes pour serrer leurs poignets; il faut des poucettes pour mettre à la gêne ceux qui ont un sentiment trop énergique de la cruauté de leurs bourreaux. J'avais vu les dessins de ces instruirons de torture; je devais croire qu'il s'en fabriquait à Nantes; je voulus en avoir la preuve : ce ne fut pas difficile. Mon compagnon entra dans la première boutique de forgeron que nous rencontrâmes sur la Fosse, et, après quelques pourparlers avec le maître* ouvrier, on le conduisit à un entresol où il vit entassés par centaines les fers qui faisaient l'objet de ma recherche. Ce fut dans cet arsenal du crime qu'il choisit au hasard les menottes ,et les poucettes que je vous prie de déposer sur votre bureau , comme une preuve entre mille de l'im*
pudeur inouïe avec laquelle la Traite se fait à Nantes.
Tous ces faits sont de notoriété publique ; il n'est pas de voyageur qui ûe puisse les vérifier aussi bien que moi. Est-il croyable que les agens du gouvernement soient les seuls qui les ignorent? C'est ce que je n'ai point à examiner ici. Ou la loi est insuffisante, ou ceux à qui l'exécution en est confiée manquent à leur devoir : voilà ce que personne aujourd'hui ne saurait révoquer en doute.
Quelque triste que soit ce récit, une pensée consolante vient adoucir notre peine ; c'est que s'il est certain que des hommes avides se livrent aujourd'hui à la Traite avec tout l'aveuglement d'une cupidité effrénée, il n'en est pas moins incontestable que, dès l'instant où le gouvernement adoptera des mesures plus efficaces, la Traite sera supprimée sans la moindre difficulté. Hâtons-nous de le dire; si le trafic des Noirs n'est pas encore couvert de toute la haine et de tout le mépris qui en sont le juste salaire , du moins il n'a pas, même à Nantes , poussé de profondes racines parmi nous ; l'opinion publique le condamne; il est repoussé par quiconque a quelque religion , quelque vertu , ou même quelque sentiment de pudeur. Deux des maisons qui s'y livrent avec l'activité la plus notoire sont
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d'origine étrangère, et tous les négocians honorables rougiraient d'y prendre la moindre part. Auguste de Staël,
Membre de la Société de la Morale chrétienne. Paris, 5 décembre i8a5.
Note explicative fournie par un forgeron de Nantes* (i)
« Quand on prend les Nègres dans les bois , cette chaîne peut servir à les retenir jusqu'à rembarquement. Pour cela on les attache ; et l'on passe autour d'un arbre la chaîne que Ton amarre des deux bouts , de la manière indiquée
ci-dessus.
(i) On ne saurait mieux donner l'idée de la scandaleuse impunité avec laquelle on se livre * liantes au trafic des Nègres, qu'en publiant textuellement la note explicative , accompagnée de dessins à la plume , qui était jointe aux fers déposés à la Société de la Morale chrétienne , pour être présentés aux denx Chambres. Jamais la cruauté n'a tenu un langage plus naîf.
« Pour retenir la chaîne , on passe la branche du cadenas dans nne maille d'un des bouts de la chaîne et dans la boucle de l'autre bout , et ainsi Ton resserre plus ou moins la chaîne en mettant le cadenas dans une maille plus ou moins près du bout.
« Les clefs , pour ouvrir les colliers , se détournent à gauche jusqu'à ce que la vis qui passe dans les deux parties du collier quitte la partie du dessous , alors elles se séparent, le collier est ouvert; pour le refermer on les rapproche et l'on retourne à droite la vis , jusqu'à ce qu'elle traverse les deux parties , et le collier est fermé. Il y a deux chaînes et un des petits cadenas pour chaque.
« Cette barre doit être soudée au point A, et le grand cadenas doit être passé dans le trou percé à un des bouts, afin de retenir les menottes.
« On peut attacher à cette barre autant d'hommes qu'il y a de menottes, en n'en mettant qu'une à chaque homme , ou la moitié en en mettant une à chaque pied.
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Le récit que l'on va lire mérite à plus d'un titre de fixer l'attention, et l'intérêt dramatique de l'événement qui en fait l'objet suffirait seul pour captiver la curiosité. La qualité de l'auteur offre la meilleure garantie de la fidélité scrupuleuse de ce récit, puisque M. le major Mac-Gregor, à qui il est généralement attribué en Angleterre , a été à la fois le témoin et l'un des principaux acteurs de la scène tragique qu'il raconte. Du reste, si la voix publique le désigne justement , il serait impossible de discerner dans sa narration le rôle honorable et important qu'il a joué dans cette catastrophe , car il fait à peine mention de son nom , qui n'est prononcé qu'à la troisième personne; et nous devrions des éloges à sa modestie, si elle ne se perdait pas dans une vertu plus intime et plus réelle, l'humilité chrétienne.
Nous n'anticiperons point sur la narration ;
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elle se recommande d'elle-même à l'intérêt par un enchaînement de circonstances si frappant et si merveilleux , qu'il n'est point de lecteur assez étranger à toute émotion religieuse pour y méconnaître la protection bienfaisante de ce Dieu qui, dans son impénétrable sagesse, permet le mal et la souffrance; mais dont la bonté est la source unique et immédiate de tout bien. Toutefois nous croyons devoir appeler l'attention sur les réflexions morales que ce récit fait naître , et sur les données importantes que l'on y trouve sur l'état religieux de l'Angleterre.
Un navire de premier rang de la Compagnie des Indes met à la voile, ayant à bord la moitié d'un régiment de ligne, un équipage considérable, plusieurs passagers, et un grand nombre de femmes et d'enfans. Il est assailli en pleine nier par le double fléau de la tempête et de l'incendie : l'on essaie vainement de combattre l'un par l'autre ces deux élémens furieux; tous les efforts échouent, et déjà il ne reste plus qu'à se résigner à une perte inévitable , lorsque l'apparition d'une voile secourable vient offrir aux naufragés une chance incertaine et périlleuse d'échapper à la mort.
Mais que font les malheureux habitans du navire en proie aux flammes pendant les longues heures d'angoisses où ils ont à contempler
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face à face le sort affreux dont Us sont menacés?
Étrangers en grande partie les uns aux autres, et réunis de tous les points de V Angleterre par les liens de la discipline ou par la circonstance fortuite d'un même but de voyage, c'est d'un commun accord qu'ils vont chercher dans la prière et dans la lecture de la Bible la consolation et l'appui dont ils ont besoin. Les militaires écoutent la parole divine avec recueillement et avec douceur, les femmes la lisent avec courage et avec force. Les soldats restent soumis à la voix de leurs chefs, les officiers conservent la dignité de leur rang : point de vaine bravoure, point d'ostentation d'indifférence en présence de la mort qui va les séparer de tous les êtres qui leur sont chers, et de l'éternité qui s'ouvre devant eux; mais un sentiment profond, calme et énergique de leurs devoirs d'hommes , de soldats et de chrétiens. Les femmes s'arrachent sans murmurer aux embrassemens de leurs pères et de leurs maris, les enfans mêmes étouffent les iris de la peur et de la souffrance , et l'ordre règne au milieu de tous les fléaux déchaînés.
Arrivées en Angleterre , les victimes échappées au naufrage sont reçues comme des enfans dans le sein paternel : on donne des alimens à ceux qui ont faim, des vêtemens à ceux
DU R&HT DE LA PERTE DU BAT. LE KENT. a8g
qui sont dépouillés, des habits de deuil aux veuves et aux orphelins ; les malades sont l'objet d'une tendre compassion , et Ton croirait peu faire de soulager leurs maux physiques, si Ton n'offrait pas à leur âme les secours de la piété. Dans cette grande scène de charité, on ne voit apparaître ni le gouvernement ni le clergé; ce sont les citoyens qui, d'eux-mêmes, se forment en comité de secours ; ce sont eux qui se répartissent les femmes et les enfans privés de protecteurs; ce sont eux qui vont lire la parole sainte aux malades et aux affligés , et dans ce mouvement svihlime tout est libre et spontané.
Sans doute quelques taches se laissent apercevoir dans le tableau , et la conduite répréhensible des matelots du navire incendié forme surtout un contraste surprenant avec celle des officiers et des soldats ; mais ces exceptions ne ternissent point la beauté de l'ensemble , et les équipages des deux navires qui viennent au secours des naufragés rachètent amplement, par leurs efforts héroïques, la réputation bien méritée de bravoure et de discipline dont jouissent les marins anglais.
En lisant cette narration, Ton ne doit pas perdre de vue que c'est un militaire qui parle , et que c'est spécialement à ses compagnons d'armes qu'il s'adresse. Si l'on songe ensuite à la ferveur
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chrétienne dont chaque ligne de son récit est empreinte , il sera impossible de ne pas se demander avec admiration : Quel est donc le pays où un soldat peut tenir un pareil langage avec la certitude d'être entend*»?
Cette remarque ne s'appKque pas avec moins de force aux lettres qui terminent l'Àppendix. Les officiers et les passagers échappes du naufrage éprouvent le besoin bien naturel d'offrir un témoignage public de leur reconnaissance au capitaine du navire qui les a secourus, mais ni ce brave homme , ni eux-mêmes , n'oublient un seul instant que c'est ailleurs que leurs coeurs doivent se répandre en actions de grâces, que leur libérateur n'a été qu'un instrument docile dans la main de la Providence, et que si la bonté divine les a épargnés, c'est parce qu'elle les appelle à remplir de nouveaux devoirs envers leurs semblables et envers leur pays. Toutes heurs expressions respirent le double amour pour un Dieu sauveur et pour une patrie libre; et humbles comme disciples de l'Évangile, ils ne cessent pas d'être fiers comme soldats et comme citoyens.
Quelques pamphlétaires se plaisent à répéter que le protestantisme de nos jours dégénère en un déisme vague qui tend à confondre les dogtÊtè& de rÉvangiJe dans les généralités de la re~
BU RECIT 1>£ LA PERTE DU BAT. LE KENT
ligioa naturelle. Peu importerait l'ignorance ou la mauvaise foi qui dicte de pareilles assertions, si elles ne pouvaient pas devenir la source d'un mal moral très grave.
Il est à craindre qu'en voyant la religion transformée, entre les mains de certaines gens en un moyen de combattre la raison , la justice et la liberté , des esprits sincères , mais peu éclairés, se persuadent qu'il y a réellement une opposition entre la cause des lumières et celle de la foi chrétienne; il est à craindre que la juste répugnance que leur inspirent des diatribes contre tout ce qui, dans l'ordre des sociétés humaines, est digne d'estime et de respect, ne les éloigne de cette foi sainte si indignement travestie.
Il est donc essentiel de rétablir la vérité. Il importe que l'on sache que les pays où l'esprit humain marche à pas de géant, que les pays qui nous précèdent dans la carrière de la liberté, de la civilisation et de l'industrie, sont aussi ceux où l'Évangile brille de tout son éclat ; et que si l'Angleterre et l'Amérique sont la terre classique de la liberté, c'est aussi là que se trouvent en plus grand nombre ces hommes vraiment dignes du nom de chrétiens, dont toute la vie, toutes les actions, toutes les pensées, sont guidées par une croyance vive .et
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pratique aux grandes doctrines de k rédemption.
Le récit dont nous publions la traduction offre un indice entre mille de cette vérité incontestable ; c'est sous ce rapport surtout que nous le recommandons à l'attention des lecteurs. 1
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